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PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

I.– IMPÔTS ET RESSOURCES AUTORISÉS 

A.– Autorisation de perception des impôts et produits 

Article premier 

Autorisation de percevoir les impôts 

Texte du projet de loi : 

I. – La perception des impôts, produits et revenus affectés à l’État, aux collectivités territoriales, aux 
établissements publics et organismes divers habilités à les percevoir continue d’être effectuée pendant 
l’année 2008 conformément aux lois et règlements et aux dispositions de la présente loi. 

II. – Sous réserve de dispositions contraires, la présente loi s’applique : 

1° A l’impôt sur le revenu dû au titre de 2007 et des années suivantes ; 

2° A l’impôt dû par les sociétés sur leurs résultats des exercices clos à compter du 
31 décembre 2007 ; 

3° A compter du 1er janvier 2008 pour les autres dispositions fiscales. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Cet article reprend l’autorisation annuelle de percevoir les impôts et produits existants et fixe, 
comme chaque année, les conditions de l’entrée en vigueur des dispositions qui ne comportent pas de date 
d’application particulière. 

Observations et décision de la Commission : 

L’article premier du projet de loi de finances renouvelle l’autorisation 
annuelle de percevoir les impôts, élément essentiel de la tradition démocratique 
selon laquelle l’impôt n’est légitime que parce qu’il est librement consenti par la 
Nation. Il revient donc au Parlement d’exprimer ce consentement qui, par nature, 
ne peut être que précaire et doit être réitéré régulièrement. Pour autant, dans sa 
décision n° 79-111 DC du 30 décembre 1979, le Conseil constitutionnel a précisé 
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l’objet de ces autorisations annuelles et rappelé qu’elles sont « nécessaires pour 
assurer la continuité de la vie nationale ». 

Sur le plan juridique, le 1° du I de l’article 34 de la loi organique 
du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) dispose que « la loi de 
finances de l’année autorise, pour l’année, la perception des ressources de l’État 
et des impositions de toute nature affectées à des personnes morales autres que 
l’État ». 

I.– L’autorisation de percevoir les impôts 

Le I du présent article autorise la perception des impôts, produits et 
revenus affectés à l’État, aux collectivités territoriales, aux établissements publics 
et organismes divers habilités à les percevoir. En la matière, la qualité de 
l’information fournie au Parlement s’est substantiellement améliorée depuis 
plusieurs années. 

Les recettes du budget général sont décrites de façon précise : les 
évaluations relatives à l’année concernée s’appuient sur une révision des recettes 
de l’année en cours, présentée concurremment à celle de la loi de finances initiale. 
Le passage de l’évaluation révisée à l’évaluation du projet de loi de finances 
détaille les effets de l’évolution spontanée, des autres facteurs de variation et des 
aménagements de droits. Le Parlement est ainsi mis à même d’apprécier : 

– la façon dont le produit fiscal est affecté par l’évolution de l’assiette, 
résultant essentiellement du scénario économique retenu par le Gouvernement ; 

– l’effet différé de décisions prises antérieurement à l’année concernée par 
le projet de loi de finances (mesures exceptionnelles ou venant à expiration 
en 2008, extension en année pleine de mesures mises en œuvre au cours de 
l’année 2007, mesures législatives ou réglementaires ayant une première incidence 
en 2008 ou une incidence supplémentaire en 2008 par rapport à 2007) ; 

– l’impact des mesures législatives ayant une incidence sur les recettes 
proposées dans le présent projet. 

De plus, les développements explicatifs inclus dans le tome I de l’annexe 
budgétaire des « voies et moyens » se sont considérablement développés depuis le 
début des années 1990. Ils constituent désormais un instrument d’information 
substantiel. 

Le Rapporteur général rappelle que le tome II de la même annexe 
comporte une présentation exhaustive des « dépenses fiscales », conformément 
aux dispositions de l’article 32 de la loi de finances pour 1980. Ces dépenses sont 
des mesures considérées comme dérogatoires vis-à-vis de la fiscalité « normale » : 
elles portent atténuation des recettes de l’État. La portée budgétaire de ces 
évaluations est cependant restreinte, compte tenu de la difficulté de chiffrer 
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précisément l’impact des mesures concernées. En particulier, la sommation de 
toutes les dépenses fiscales n’a pas de réelle signification, puisque les interactions 
entre les différentes mesures ne peuvent pas être quantifiées. 

Depuis le projet de loi de finances pour 2006, l’information sur les 
dépenses fiscales a été améliorée. 

En premier lieu, le tome II de l’annexe des voies et moyens est enrichi de 
la précision du nombre de bénéficiaires de chaque mesure fiscale (lorsque ce 
nombre est connu) et d’indications sur le degré de fiabilité du chiffrage de 
l’impact budgétaire de la mesure et sur la méthode de chiffrage retenue 
(simulation, reconstitution à partir de données de la Direction générale des impôts, 
reconstitution à partir de données extérieures). Une mise à jour de la liste des 
dépenses fiscales a été effectuée l’année dernière et a conduit à « requalifier » 
plusieurs d’entre elles (en particulier certaines exonérations ou certains 
abattements) en simples modalités de calcul de l’impôt constituant la norme. 

En outre, depuis le projet de loi de finances pour 2007, les dates de 
création et de dernière modification « substantielle » des dépenses fiscales sont 
mentionnées. Surtout, certains allégements applicables en matière d’impôts directs 
locaux sont désormais pris en compte, à condition qu’ils aient un impact direct sur 
les ressources et les charges de l’État sous forme de versement au bénéficiaire 
d’une allocation compensatrice (par exemple les exonérations de taxe foncière ou 
de taxe d’habitation) ou d’un dégrèvement au profit du contribuable (par exemple 
les dégrèvements de taxe professionnelle). Il s’agit là d’un indéniable progrès dans 
le sens d’une meilleure appréhension de la fiscalité locale dérogatoire (1).  

En second lieu, en application du b du 5° de l’article 51 de la LOLF, les 
projets annuels de performances (PAP) de chaque programme contiennent 
désormais une évaluation des dépenses fiscales concourant au programme. À 
compter du présent projet de loi de finances, sont en outre systématiquement 
ventilées dans les PAP les informations figurant dans le tome II de l’annexe des 
voies et moyens, c’est-à-dire : l’impôt concerné, la référence juridique, le type de 
bénéficiaires, le nombre de bénéficiaires, la méthode de chiffrage utilisée, le 
niveau de fiabilité, l’indication d’un éventuel changement de méthode de 
chiffrage, l’année de création de la dépense, l’année de dernière modification de la 
dépense. 

Les rapporteurs spéciaux sont ainsi mis en mesure non seulement de 
mieux appréhender les moyens alloués aux différentes politiques publiques, mais 
aussi de chercher à évaluer l’efficacité et la pertinence de nombreuses dispositions 
fiscales dérogatoires. Les dépenses fiscales doivent, elles aussi, faire l’objet d’une 
mesure de la performance, à l’aune du rapport coût/efficacité. 

                                            
(1) Ce progrès s’inscrit ainsi dans le droit fil des préconisations du Conseil des impôts dans son rapport 

de 2003 intitulé La fiscalité dérogatoire. Pour un réexamen des dépenses fiscales. 
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En matière d’information sur les recettes, la démarche de progrès 
entreprise pour le budget général s’est longtemps arrêtée au seuil des budgets 
annexes et des comptes spéciaux du Trésor. Dénuée de toute explication littérale, 
la « récapitulation des évaluations de recettes » intégrée dans les fascicules 
concernant chaque budget annexe était fondée sur des subdivisions trop générales 
pour être d’une quelconque utilité directe. La même option « minimaliste » 
s’appliquait également aux évaluations de recettes présentées dans le fascicule des 
comptes spéciaux du Trésor. Le 6° de l’article 51 de la LOLF impose désormais 
de justifier les prévisions de recettes des budgets annexes et des comptes spéciaux. 
L’examen des PAP annexés au présent projet de loi de finances permet de 
constater les progrès réalisés en ce domaine, même si les justifications de certaines 
opérations des comptes spéciaux restent insuffisamment précises.  

Par ailleurs, les années récentes ont vu de substantielles améliorations 
dans l’information du Parlement sur les impositions affectées aux 
établissements publics et autres organismes. 

En la matière, la LOLF est porteuse de progrès : son article 2 dispose que 
les « impositions de toute nature ne peuvent être directement affectées à un tiers 
qu’à raison des missions de service public confiées à lui » ; son article 63 
supprime la parafiscalité, dont le contrôle échappait largement au Parlement 
(celui-ci se bornant à autoriser annuellement la poursuite de la perception des 
taxes existantes, établies par le pouvoir réglementaire). Synthétisant les exigences 
organiques, le Conseil constitutionnel a estimé qu’une affectation ne pouvait être 
effectuée que « sous la triple condition que la perception de ces impositions soit 
autorisée par la loi de finances de l’année, que, lorsque l’imposition concernée a 
été établie au profit de l'État, ce soit une loi de finances qui procède à cette 
affectation et qu’enfin le projet de loi de finances de l’année soit accompagné 
d’une annexe explicative concernant la liste et l'évaluation de ces impositions » 
(décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001). Le tome I de l’annexe des voies et 
moyens offre ainsi, sur le fondement du 1° de l’article 51 de la LOLF, un tableau 
quasi exhaustif du produit effectif et prévisionnel des impositions affectées, 
permettant au Parlement de se prononcer en toute connaissance de cause au 
moment de la délivrance annuelle de l’autorisation de prélever les impôts et les 
autres ressources. 

Cette année, il faut se féliciter de ce que ces informations aient été 
enrichies, en particulier par la mention des produits des quatre grands impôts 
directs locaux. 

Le tableau présenté page suivante récapitule ces impositions affectées. 
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RÉCAPITULATION DES IMPOSITIONS AFFECTÉES AUX ÉTABLISSEMENTS PUBLICS  
ET À DIVERS ORGANISMES 

(en millions d’euros) 

 2006 2007 2008 
1. Secteur social       

Contribution sociale généralisée 76 441 79 308 83 443 
Contribution remboursement de la dette sociale 5 479 5 698 5 910 
Droits de consommation sur les tabacs (a) 8 211 8 178 7 957 
Contribution sociale de solidarité sur les sociétés 4 485 4 445 5 113 
Prélèvement 2 % patrimoine et placements 2 699 2 735 3 014 
Compensation allégements généraux 19 601 21 621 22 722 
Autres 3 477 4 007 7 961 
Total secteur social 120 393 125 992 136 120 

2. Formation          
Taxe d’apprentissage 1 270 1 280 1 290 
Financements du congé individuel formation 801 830 860 
Participation formation continue 2 524 2 730 2 930 
Autres 2 679 3 032 3 193 
Total formation 7 274 7 872 8 273 

3. Organismes consulaires 1 636 1 695 1 741 
4. Équipement, logement, transports          

Versement transports Paris - Île de France 2 045 2 049 2 053 
Versement transports province 2 604 2 695 2 800 
Cotisations logement des employeurs 1 768 2 096 2 170 
Participation à l’effort de construction 1 410 1 475 1 540 
Autres 3 008 3 235 3 302 
Total équipement, logement, transports 10 835 11 550 11 865 

5. Secteur agricole 324 327 314 
6. Industrie, recherche, commerce et artisanat 613 1 718 760 
7. Collectivités territoriales          

DMTO et taxes additionnelles 9 861 10 156 10 552 
TIPP départements 4 942 4 942 4 971 
TIPP régions 1 036 2 321 2 755 
Taxe conventions d'assurance 1 200 2 101 2 727 
Cartes grises 1 852 1 840 1 907 
Taxe électricité 1 509 1 538 1 567 
Taxe enlèvement des ordures ménagères 4 601 4 808 5 096 
Taxes foncières, professionnelle et habitation 60 587 63 142 65 349 
Autres 3 175 3 283 2 975 
Total collectivités territoriales 88 763 94 131 97 899 

8. Divers          
Redevances agences de l'eau 1 677 1 729 1 852 
Autres 658 830 938 
Total divers 2 335 2 559 2 790 
TOTAL hors collectivités territoriales 143 410 151 713 161 863 
TOTAL GENERAL 232 173 245 844 259 762 

(a) Hors fraction affectée à la compensation des allégements généraux de cotisations sociales en 2007 et 2008. 
Source : Annexe des voies et moyens, Tome I (PLF 2008). 

Les évaluations pour 2008 appellent les principales remarques suivantes : 

– le produit des impositions affectées aux collectivités territoriales 
augmente de 3,7 milliards d’euros entre 2007 et 2008. L’effet des transferts 
supplémentaires aux régions d’une fraction du produit de la taxe intérieure sur les 
produits pétroliers et aux départements d’une fraction du produit de la taxe 
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spéciale sur les conventions d’assurance compte pour environ 1 milliard d’euros. 
La progression du rendement des quatre principaux impôts directs locaux atteint 
2,2 milliards d’euros, dont 0,9 milliard d’euros imputable à la taxe 
professionnelle ; 

– le produit des impositions affectées aux organismes du secteur social 
passe de 126 milliards d’euros en 2007 à 136 milliards d’euros en 2008. La 
compensation à la sécurité sociale du coût des allégements généraux de cotisations 
sur les bas salaires augmente de plus d’un milliard d’euros, tandis que la 
compensation des réductions de cotisations sur les heures supplémentaires 
instituées par la loi « TEPA » du 21 août 2007 se traduit par des affectations de 
recettes de 4,1 milliards d’euros en 2008 (1). Le produit de la contribution sociale 
généralisée augmenterait par ailleurs de 4,1 milliards d’euros ; 

– les importants produits d’impositions affectés à la recherche en 2007 
disparaissent en 2008. La taxe sur les installations nucléaires qui bénéficiait à 
l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (10 millions d’euros en 2007) 
revient au budget général de l’État. Surtout, la fraction de contribution sociale sur 
les bénéfices affectée cette année à l’Agence nationale de la recherche 
(825 millions d’euros) et à OSEO (130 millions d’euros) est désormais promise à 
la sécurité sociale, pour les raisons évoquées ci-dessus.  

Enfin, autre conséquence de la LOLF (II de l’article 17), le tome I de 
l’annexe des voies et moyens présente, depuis le projet de loi de finances 
pour 2006, une évaluation des fonds de concours par missions et programmes 
(information également disponible dans chaque PAP). Avant 2006, seule l’annexe 
intitulée « état récapitulatif des crédits de fonds de concours » fournissait au 
Parlement une information sur le montant prévisionnel des fonds de concours. 
Depuis 2006, leur montant global apparaît également à l’état A et dans le tableau 
d’équilibre (article 32 du présent projet), là encore en application de la loi 
organique. 

Entre 2007 et 2008, les crédits ouverts par voie de fonds de concours 
diminueraient de 19 %, soit une baisse de 758 millions d’euros pour les 
autorisations d’engagement et 812 millions d’euros pour les crédits de paiement. 

Les principales baisses concerneraient : 

– la mission Écologie, développement et aménagement durables  
(– 610 millions à structure constante). En raison de moindres financements 
apportés par les collectivités territoriales et par l’Agence de financement des 
infrastructures de transport de France (AFITF), les fonds de concours attendus sur 
le programme Réseau routier national seront inférieurs de 487 millions d’euros à 
ceux prévus en loi de finances pour 2007 ; 

                                            
(1) Sur ces deux points, voir les commentaires des articles 28 et 29 du présent projet de loi de finances. 
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– la mission Culture (– 128 millions d’euros), du fait notamment de la 
suppression de la ressource affectée au Centre des monuments nationaux, qui 
en 2007 était reversée au programme Patrimoines par voie de fonds de 
concours (1); 

– la mission Travail et emploi (– 84 millions d’euros), sous l’effet 
essentiellement de moindres contributions d’entreprises au financement des 
allocations spéciales du Fonds national pour l’emploi et de moindres versements 
en provenance du Fonds social européen. 

ÉVALUATION DES FONDS DE CONCOURS PAR MISSION POUR 2007 ET 2008 
(en milliers d’euros) 

 2007 2008 

 AE CP AE CP 
Action extérieure de l'État .......................................................................  14 676 14 676 6 350 6 350 
Administration générale et territoriale de l'État .......................................  25 567 25 567 26 180 26 180 
Agriculture, pêche, forêt et affaires rurales..............................................  8 235 8 235 16 048 13 248 
Aide publique au développement.............................................................. 300 300 550 550 
Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation.............................. 2 101 2 101 1 667 1 667 
Conseil et contrôle de l'État ...................................................................... 3 233 3 233 3 023 3 023 
Culture ...................................................................................................... 23 166 158 666 24 347 30 397 
Défense ..................................................................................................... 678 583 678 583 663 569 663 569 
Développement et régulation économiques .............................................. 31 332 31 352 1 155 1 155 
Direction de l’action du Gouvernement .................................................... 243 243 830 830 
Écologie, développement et aménagement durables (a) ........................... 5 363 50 363 2 210 357 2 359 476 
Engagements financiers de l'État .............................................................. – – – – 
Enseignement scolaire............................................................................... 4 537 4 537 10 630 10 630 
Gestion des finances publiques et des ressources humaines (b)................ 9 468 9 468 28 041 28 041 
Immigration, asile et intégration (c).......................................................... – – 11 005 11 005 
Justice........................................................................................................ 3 970 3 970 2 596 2 596 
Médias....................................................................................................... – – – – 
Pilotage de l’économie française (c) ......................................................... – – 9 600 9 600 
Outre-mer.................................................................................................. 4 633 4 633 17 570 17 570 
Politique des territoires ............................................................................. 92 020 44 373 83 267 45 184 
Pouvoirs publics........................................................................................ – – – – 
Provisions.................................................................................................. – – – – 
Recherche et enseignement supérieur ....................................................... 44 406 63 406 50 763 50 763 
Régimes sociaux et de retraite................................................................... – – – – 
Relations avec les collectivités territoriales .............................................. 580 580 135 135 
Remboursements et dégrèvements............................................................ – – – – 
Santé.......................................................................................................... 1 500 1 500 2 000 2 000 
Sécurité ..................................................................................................... 21 385 21 385 25 063 25 063 
Sécurité civile............................................................................................ 2 366 2 366 2 396 2 396 
Sécurité sanitaire ....................................................................................... 37 068 37 068 31 029 35 964 
Solidarité, insertion et égalité des chances (d) .......................................... 6 955 6 955 21 151 21 151 
Sport, jeunesse et vie associative .............................................................. 5 037 6 019 7 488 10 964 
Stratégie économique et pilotage des finances publiques ......................... 20 000 20 000 suppr. suppr. 
Transports ................................................................................................. 2 883 979 2 907 600 suppr. suppr. 
Travail et emploi ....................................................................................... 142 020 142 020 58 040 58 040 
Ville et logement....................................................................................... 150 226 150 150 
Total ......................................................................................................... 4 072 874 4 249 426 3 314 999 3 437 697 
(a) En 2007 : mission Écologie et développement durable. 
(b) En 2007 : mission Gestion et contrôle des finances publiques. 
(c) Mission créée en 2008. 
(d) En 2007 : mission Solidarité et intégration. 

Source : Annexe des voies et moyens, Tome I (PLF 2007 et 2008). 

                                            
(1) Sur ce point, voir le commentaire de l’article 25 du présent rapport projet de loi de finances. 
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II.– La date d’application des dispositions fiscales contenues 
dans le projet de loi de finances pour 2008 

Le II du présent article prévoit, dans les termes usuels, les conditions 
d’entrée en vigueur des dispositions fiscales de la loi de finances qui ne 
comportent pas de date d’application particulière. La règle générale reste 
l’application des dispositions fiscales à compter du 1er janvier 2008 (alinéa 3). 
Deux exceptions traditionnelles sont prévues : 

– pour l’impôt sur le revenu, la loi de finances s’applique à l’impôt dû au 
titre de 2007 et des années suivantes ; 

– l’impôt sur les sociétés est dû sur les résultats des exercices clos à 
compter du 31 décembre 2007 ; une mention particulière est nécessaire, en raison 
à la fois des différences de date de clôture de l’exercice d’une entreprise à l’autre 
et du mode de recouvrement par acomptes et soldes de cet impôt direct. 

* 
*          * 

La Commission a adopté l’article premier sans modification. 
 
 

* 
*          * 
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B.- Mesures fiscales 

Article 2 

Barème de l’impôt sur le revenu 2007 

Texte du projet de loi : 

I. – Le I de l’article 197 du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 1 est ainsi rédigé : 

« 1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de chaque part de revenu qui excède 5 687 € le 
taux de : 

« – 5,50 % pour la fraction supérieure à 5 687 € et inférieure ou égale à 11 344 € ; 

« – 14 % pour la fraction supérieure à 11 344 € et inférieure ou égale à 25 195 € ; 

« – 30 % pour la fraction supérieure à 25 195 € et inférieure ou égale à 67 546 € ; 

« – 40 % pour la fraction supérieure à 67 546 €. » 

2° Dans le 2, les montants : « 2 198 € », « 3 803 € », « 844 € » et « 622 € » sont remplacés 
respectivement par les montants : « 2 227 € », « 3 852 € », « 855 € » et « 630 € » ; 

3° Dans le 4, le montant : « 414 € » est remplacé par le montant : « 419 € ». 

II. – Dans le deuxième alinéa de l’article 196 B du même code, le montant : « 5 495 € » est remplacé 
par le montant : « 5 568 € ». 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Il est proposé d’indexer les tranches de revenus et les seuils du barème qui lui sont associés, adoptés 
à l’article 2 de la loi de finances pour 2007, comme l’évolution de l’indice des prix hors tabac de 2007 par 
rapport à 2006, soit 1,3 %. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article propose d’indexer les tranches de revenus du barème de 
l’impôt sur le revenu ainsi que des seuils et plafonds intervenant dans le calcul de 
cet impôt à hauteur de l’évolution des prix hors tabac prévue en 2007, soit 1,3 %. 

Sont ainsi indexés : 

– les limites des tranches du barème de l’impôt (1° du I) ; 

– les plafonds applicables au bénéfice retiré du dispositif de quotient 
familial (2° du I) ; 

– la décote (3° du I) ; 
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– l’abattement sur le revenu global net pour rattachement au foyer fiscal 
d’un enfant majeur marié ou ayant des enfants à charge (II). 

I.– L’indexation des limites des tranches du barème 

Le 1° du I propose d’actualiser le niveau des tranches du barème. Ainsi, 
au titre des revenus perçus en 2007, l’impôt sera calculé en appliquant à la fraction 
de chaque part de revenu qui excède 5 687 euros le taux de : 

– 5,5 % pour la fraction supérieure à 5 687 euros et inférieure ou égale à 
11 344 euros ; 

– 14 % pour la fraction supérieure à 11 344 euros et inférieure ou égale à 
25 195 euros ; 

– 30 % pour la fraction supérieure à 25 195 euros et inférieure ou égale à 
67 546 euros ; 

– 40 % pour la fraction supérieure à 67 546 euros. 

Certains plafonds et limites prévus par le code général des impôts 
évoluent, de droit, chaque année, comme la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l’impôt sur le revenu. 

On peut citer, par exemple, le plafond de la déduction forfaitaire de 10 % 
sur les traitements et salaires (3° de l’article 83 du code général des impôts). Il en 
est de même pour le plafond de la déduction de 10 % sur les pensions (a du 5 de 
l’article 158 du même code). Quant à la réduction d’impôt afférente aux dons 
effectués au profit d’associations venant en aide aux personnes en difficulté, elle 
voit son plafond relevé comme la limite supérieure de la première tranche du 
barème de l’impôt sur le revenu de l’année précédant celle du versement afin que 
l’évolution du plafond soit prévisible et n’entrave pas le versement des dons. 

Le tableau suivant recense les plafonds et limites concernés par l’évolution 
des limites des tranches du barème. 
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SEUILS ET PLAFONDS ÉVOLUANT COMME LA LIMITE SUPÉRIEURE DE LA PREMIÈRE 
TRANCHE DU BARÊME DE L’IMPÔT SUR LE REVENU 

(en euros) 

Mesures afférentes aux revenus catégoriels et au revenu global 
Référence au 
code général 
des impôts 

2007 2008 

Déduction forfaitaire de 10 % sur les traitements et salaires :   
- minimum …………………………………………………………... 396 401 
- minimum pour les personnes inscrites en tant que demandeurs 
d’emploi depuis plus d’un an ……………………………………….. 869 880 

- maximum ………………………………………………………….. 

Article 83-3 

13 328 13 501 
Plafond de la déduction de 10 % sur les pensions :   
- minimum …………………………………………………………... 352 357 
- maximum …………………………………………………………...

Article 158-5a 
3 446 3 491 

Revenu au-delà duquel ne s’appliquent plus : 
- l’abattement de 20 % sur les traitements, salaires et pensions ……..
- l’abattement de 20 % sur les bénéfices des entreprises qui adhèrent 
à un CGA ou à une AGA……………………………………………..

Articles 158-
4bis 2ème alinéa 

et 158-5a 
- - 

Abattement pour personnes âgées de plus de 65 ans ou invalides : 2 172 2 202 
- soit lorsque le revenu net global ne dépasse pas …………………... 13 370 13 550 
ou 1 086 1 101 
- si le revenu net global est supérieur à la limite précédente, sans 
excéder ……………………………………………………………….

Article 157 bis 

21 570 21 860 

Réduction d’impôt afférente aux dons effectués au profit 
d’associations venant en aide aux personnes en difficulté (a) …………. Article 200-4 479 488 

(a) Son plafond est relevé comme la limite supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le revenu de l’année 
précédant celle du versement. 

Source : Direction de la législation fiscale. 

Depuis la loi de finances pour 2007, l’indexation porte également sur le 
seuil d’imposition des plus-values réalisées à l’occasion de la cession de valeurs 
mobilières et de droits sociaux. 

Le coût de l’indexation des limites des tranches du barème et des limites 
évoluant comme la limite supérieure de la première tranche est évalué à 
832 millions d’euros. 

II.– L’indexation des plafonds applicables au bénéfice tiré du quotient familial 

Le 2° du I propose de relever les plafonds applicables au bénéfice retiré 
du dispositif de quotient familial. 

Le quotient familial vise à corriger la progressivité du barème de l’impôt 
en fonction des charges de famille du foyer fiscal. À une part pour les 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs, ou deux parts pour les contribuables 
mariés ou liés par un pacte civil de solidarité, s’ajoute un nombre de demi-parts 
additionnelles qui varie selon le nombre des enfants à la charge du contribuable. À 
revenu égal, le quotient familial allège la charge fiscale des familles par rapport à 
celle des redevables taxés sur un nombre de parts inférieur. 
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Depuis la loi de finances pour 1982 (article 12 de la loi n° 81-1160 du 
30 décembre 1981), l’avantage fiscal qui résulte de l’application du quotient 
familial est plafonné de sorte que, pour les contribuables soumis au plafonnement, 
cet avantage tend à diminuer, en valeur relative par rapport à l’impôt dû, à mesure 
qu’augmente le revenu. 

Selon l’indexation proposée au présent article : 

– le plafond de la demi-part de droit commun passera de 2 198 euros à 
2 227 euros. 

Le tableau suivant présente les revenus imposables (après abattement de 
10 % au titre des frais professionnels) à partir desquels un couple marié entre dans 
le champ d’application du plafonnement du quotient familial ; 

PLAFONNEMENT DES EFFETS DU QUOTIENT FAMILIAL EN 2007 ET 2008 
(en euros) 

Couple marié - Premier revenu imposable plafonné Nombre de parts 

Revenus 2006 – LF 2007 Revenus 2007 – PLF 2008 
3 69 343 70 250 
4 88 940 90 104 
5 108 536 109 960 

Source : Direction de la législation fiscale. 

– le plafond appliqué à l’avantage retiré des deux premières demi-parts 
correspondant au premier enfant à charge des contribuables célibataires, divorcés 
ou séparés ayant à charge un ou plusieurs enfants et les élevant seuls sera de 
3 852 euros contre 3 803 euros aujourd’hui ; 

– le plafond pour la demi-part bénéficiant aux contribuables célibataires, 
divorcés ou séparés, vivant effectivement seuls, sans personne à charge mais ayant 
élevé (seul ou non) un ou plusieurs enfants âgé(s) d’au moins 26 ans sera porté de 
844 euros à 855 euros ; 

– le montant de la réduction d’impôt accordée à certains contribuables 
lorsque l’avantage résultant de l’application du quotient familial est limité par le 
plafonnement pour des demi-parts supplémentaires spécifiques (personnes vivant 
seules ayant élevé un ou plusieurs enfants, sans personne à charge, dont le dernier 
enfant est âgé de 25 ans au plus et personnes se trouvant dans les situations 
suivantes : invalidité personnelle, du conjoint ou d’une personne à charge, qualité 
d’ancien combattant ou de pensionné de guerre) sera de 630 euros contre 
622 euros en l’état du droit. Cette réduction d’impôt ne peut toutefois excéder la 
perte liée au plafonnement du quotient. En fait, ce dispositif en deux étapes 
(quotient familial plafonné auquel s’ajoute une réduction d’impôt elle-même 
plafonnée) constitue simplement un plafond spécifique pour les situations décrites 
ci-dessus. 
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Le coût de l’indexation des plafonds applicables au bénéfice retiré du 
dispositif de quotient familial est estimé à 48 millions d’euros. 

Le nombre de foyers fiscaux entrant dans le champ du plafonnement du 
quotient familial était égal à 13 millions en 2006 au titre des revenus 2005. 

III.– L’indexation de la décote 

La loi de finances pour 1982 (loi n° 81-1160 du 30 décembre 1981) a 
institué en faveur des contribuables imposés sur une part ou une part et demie de 
quotient familial une décote, afin de limiter les cotisations d’impôt résultant de 
l’application du barème. La loi de finances pour 1987 (loi n° 86-1317 du 
30 décembre 1986) a élargi le mécanisme à l’ensemble des contribuables. 

Le 3° du I propose de porter la base de calcul de la décote de 414 euros à 
419 euros. Les contribuables bénéficieront d’une décote égale à la différence entre 
419 euros et la moitié de leur cotisation d’impôt (4 du I de l’article 197 du code 
général des impôts). 

Ils entrent dans le champ d’application de la décote lorsque leur cotisation 
d’impôt est inférieure à un montant égal, pour l’année 2006, à 814 euros et, pour 
l’année 2007, à 828 euros.  

Le tableau suivant présente le premier revenu net imposable (après 
abattement de 10 % au titre des frais professionnels) et le dernier revenu net 
imposable permettant de bénéficier de la décote en fonction du nombre de parts du 
foyer. 

CHAMP D’APPLICATION DE LA DÉCOTE EN 2008 
(en euros) 

Revenus 2007 – Projet de loi de finances pour 2008 
Nombre de parts Premier revenu net imposable 

bénéficiant de la décote 
Dernier revenu net 

imposable bénéficiant de la 
décote 

1 11 404 15 103 
1,5 14 340 19 660 
2 17 184 24 225 
2,5 20 027 28 786 
3 22 871 32 288 
3,5 25 714 35 131 
4 28 558 37 975 
4,5 31 401 40 818 
5 34 245 43 662 
5,5 37 088 46 505 
6 39 932 49 349 

Source : Direction de la législation fiscale. 

Le nombre de foyers fiscaux situés dans le champ d’application de la 
décote s’est établi à 13,06 millions en 2006 au titre des revenus 2005. 
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Le coût de l’indexation de la limite de la décote est évalué à 34 millions 
d’euros. 

IV.– L’abattement pour rattachement au foyer fiscal d’un enfant majeur marié 
ou ayant des enfants à charge 

Le II du présent article relève l’abattement sur le revenu global net pour 
rattachement au foyer fiscal d’un enfant majeur marié ou ayant des enfants à 
charge (article 196 B du code général des impôts). 

Il convient de noter qu’afin de préserver la neutralité fiscale des décisions 
de rattachement, le montant de cet abattement constitue le plafond de la déduction 
du revenu imposable de la pension alimentaire versée à un enfant majeur (2° du II 
de l’article 156 du code général des impôts) de sorte que celui-ci est également 
relevé. 

Il est proposé de porter l’abattement de 5 495 euros à 5 568 euros, soit une 
indexation légèrement supérieure à 1,3 %, taux qui aurait conduit à porter le 
montant de l’abattement à 5 566 euros. 

Cela résulte de la volonté de maintenir l’égalité entre l’avantage retiré par 
un contribuable imposé au taux marginal du fait de l’abattement pour rattachement 
d’un enfant majeur marié et le montant du plafond de la demi-part de droit 
commun de quotient familial, qui sera porté à 2 227 euros en 2008. 

* 
*          * 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jean-Pierre 
Brard, tendant à modifier les tranches et les taux du barème de l’impôt sur le 
revenu. 

M. Jean-Claude Sandrier a expliqué qu’il s’agit de réintroduire une 
forme de justice dans le barème de l’impôt sur le revenu. Cet impôt est le plus 
juste qui existe, bien plus que la TVA en tout état de cause, mais rapporte 
comparativement peu. L’objet de l’amendement est d’améliorer sa progressivité. Il 
est intéressant à cet égard de regarder la progressivité des impôts chez nos voisins 
européens. 

Le Rapporteur général a exprimé un avis défavorable, au motif que 
l’amendement annule notamment la réforme de l’impôt sur le revenu qui 
s’applique pour la première fois en 2007. 

La Commission a rejeté cet amendement. 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jean-Pierre 
Brard, tendant à augmenter les taux des deux dernières tranches de l’impôt sur le 
revenu.  
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M. Jean-Claude Sandrier a indiqué que l’amendement a pour objet de 
revenir à plus de justice fiscale et à une meilleure redistribution, objectifs d’autant 
plus justifiés que la réforme de l’impôt sur le revenu, présentée comme une 
mesure destinée à relancer l’économie et la croissance, n’a pas produit les effets 
escomptés.  

Après que le Rapporteur général eut émis un avis défavorable, la 
Commission a rejeté cet amendement.  

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Marc Le Fur, 
tendant à relever de 9,2 % le montant de l’abattement sur le revenu global net pour 
rattachement au foyer fiscal d’un enfant majeur marié ou ayant des enfants à 
charge. 

M. Marc Le Fur a indiqué que cet amendement vise à mieux aider les 
familles dont un ou plusieurs enfants poursuivent des études supérieures et sont 
éloignés du domicile de leurs parents. Les jeunes de plus de 18 ans peuvent 
demander à être rattachés au foyer fiscal de leurs parents. Lors de la déclaration de 
revenus, les familles peuvent opter entre la déduction d’une demi-part fiscale pour 
chaque enfant de moins de 25 ans poursuivant une formation ou l’abattement 
d’une somme forfaitaire, correspondant pour partie aux charges diverses 
engendrées par les études. La majoration de cet abattement, dont le montant n’a 
pas revalorisé, devrait notamment permettre d’aider les classes moyennes.  

Le Rapporteur général a estimé que le système actuel est équilibré dans 
la mesure où il assure l’équivalence de l’avantage fiscal accordé à un contribuable 
imposé au taux marginal dans chacune des trois situations possibles :  

– le rattachement d’un enfant de moins de 21 ans ou d’un étudiant de 
moins de 25 ans au foyer des parents, qui donne droit à une demi-part 
supplémentaire, cet avantage étant plafonné à 2 198 euros en 2007 ; 

– le rattachement au foyer des parents, sans demi-part supplémentaire, 
mais avec un abattement égal à 5 495 euros par personne rattachée en 2007, 
possibilité ouverte pour un enfant marié ou chargé de famille de moins de 21 ans 
ou un étudiant de moins de 25 ans ; 

– le non rattachement avec versement d’une pension aux enfants, 
plafonnée à 5 495 euros en 2007. 

L’amendement aurait pour effet de rompre cette égalité. 

M. Marc Le Fur a observé que le système n’a plus sa cohérence, 
l’abattement n’ayant pas été revalorisé depuis 10 ans.  

Après que le Rapporteur général eut précisé que l’abattement est bien 
revalorisé chaque année par la loi de finances afin de maintenir l’équivalence entre 
les différents avantages, la Commission a rejeté cet amendement.  

La Commission a adopté l’article 2 sans modification.  
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Après l’article 2 : 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Marc Le Fur, 
tendant à ce que la décote soit calculée par part fiscale.  

M. Marc Le Fur a rappelé que la décote constitue une réduction de 
l’impôt sur le revenu qui vise à exonérer les personnes au SMIC. Or, la décote, qui 
est calculée sur la base du montant de l’impôt, avec une diminution de la 
différence entre 407 euros et la moitié du montant de l’impôt, bénéficie davantage 
aux célibataires qu’aux couples et aux familles ayant des enfants. L’amendement 
proposé a donc pour objet de « familialiser » la décote en en calculant le bénéfice 
par part fiscale, afin de mettre sur un pied d’égalité les couples mariés et les 
concubins. Afin de neutraliser le coût de cette mesure, il pourrait être envisagé de 
modifier parallèlement le montant de la décote.  

Le Rapporteur général a précisé que c’est le système du quotient 
familial, qui conduit à réduire l’impôt sur le revenu des couples et des familles 
avec enfants, qui justifie le calcul non familialisé de la décote. L’amendement 
proposé aurait par ailleurs un coût de l’ordre de 1,9 milliard d’euros.  

M. Marc Le Fur a insisté sur le fait que, par une modification du montant 
de la décote, il est possible de faire une réforme à coût constant.  

Après que le Rapporteur général eut indiqué qu’il y aurait alors des 
transferts de charge fiscale entre contribuables et qu’il convient par conséquent de 
mener une étude d’impact, l’amendement a été retiré.  

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Dominique 
Baert, tendant à abaisser de 75 à 70 ans l’âge permettant aux anciens combattants 
et victimes de guerre de bénéficier d’une demi-part supplémentaire de quotient 
familial pour le calcul de l’impôt sur le revenu.  

M. Dominique Baert a estimé qu’une telle disposition est notamment 
justifiée par la diminution du nombre d’ayants droit. Les anciens combattants 
ayant eu 20 ans en 1957 ne seraient ainsi pas tenus d’attendre 2012 pour bénéficier 
d’une demi-part supplémentaire.  

Le Rapporteur général a émis un avis défavorable, compte tenu à la fois 
des contraintes qui pèsent sur le budget de l’État et de l’effort de revalorisation des 
retraites des anciens combattants consenti sous la précédente législature, étant 
précisé que le coût de la demi-part supplémentaire dont bénéficient les anciens 
combattants aux conditions actuelles est de 200 millions d’euros. Par ailleurs, la 
majorité reste attentive à ne pas favoriser la multiplication des niches fiscales en 
matière d’impôt sur le revenu, comme elle l’a été sous la précédente législature, en 
introduisant par exemple un abaissement du plafond de la demi-part 
supplémentaire accordée aux personnes seules ayant élevé un enfant.  
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Le Président Didier Migaud a estimé que cette doctrine a souffert de 
l’adoption de la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat.  

M. Jean-Claude Sandrier a souhaité savoir de combien seraient 
revalorisées les retraites des anciens combattants en 2008.  

Le Rapporteur général lui a précisé que ces retraites devraient être 
revalorisées à hauteur de l’inflation.  

M. Jean-Claude Sandrier a estimé que l’absence de revalorisation des 
retraites des anciens combattants au-delà de l’inflation justifie l’adoption de 
l’amendement présenté par M. Dominique Baert.  

La Commission a rejeté cet amendement. 

 
* 

*          * 
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Article 3 

Revalorisation des seuils et limites de la prime pour l’emploi 

Texte du projet de loi : 

Les montants figurant dans l’article 200 sexies du code général des impôts sont remplacés par les 
montants suivants : 

 Anciens montants Nouveaux montants 

16 042 16 251 
32 081 32 498 Dans le A du I 
4 432 4 490 

Dans les 1° du B du I, 3° du A du II et B du II 3 695 3 743 
Dans le 1° du A du II 12 315 12 475 
Dans les 1° et 2° du B du I, 1° et 3° (a et b) du A du II et C du II 17 227 17 451 
Dans le 3° (b et c) du A du II 24 630 24 950 
Dans les 1° et 2° du B du I, 3° (c) du A du II et C du II 26 231 26 572 
Dans les a et b du 3° du A du II 82 83 

36 36 Dans le B du II 72 72 
Dans le IV 30 30 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Afin d’améliorer le dispositif de la prime pour l’emploi, les seuils et limites de revenus régissant le 
dispositif seraient revalorisés comme l’évolution de l’indice des prix hors tabac de 2007 par rapport à 2006, 
soit 1,3 %. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article propose d’indexer certains des seuils et limites de 
revenus régissant le dispositif de la prime pour l’emploi selon l’évolution de 
l’indice des prix hors tabac prévue pour 2007, soit 1,3 %. Les mêmes principes 
d’actualisation s’appliquent donc à l’impôt sur le revenu et à la prime pour 
l’emploi. 

Comme on le sait, la prime pour l’emploi est un crédit d’impôt visant à 
inciter au retour à l’emploi ou au maintien de l’activité. 

Au titre des revenus 2006, le nombre de foyers bénéficiaires de la prime 
est estimé à 8,6 millions, dont 4,6 millions ne sont pas imposables.  

Le versement de la prime pour l’emploi est soumis à deux conditions 
cumulatives de ressources : 

– en premier lieu, le revenu fiscal de référence du foyer ne peut excéder un 
seuil, fixé, pour les revenus de 2006, à 16 042 euros pour la première part du 
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quotient familial des personnes célibataires, veuves ou divorcées et à 32 081 euros 
pour les deux premières parts du quotient familial des personnes soumises à 
imposition commune, ce seuil étant majoré de 4 432 euros par demi-part 
supplémentaire. Il est proposé de relever ces montants, pour les revenus de 2007, 
respectivement à 16 251 euros, 32 498 euros et 4 490 euros (A du I de 
l’article 200 sexies du code général des impôts) ; 

– en second lieu, conformément à ses objectifs d’incitation à la reprise 
d’activité ou au maintien d’activité, la prime n’est attribuée qu’au titre des revenus 
d’activité professionnelle. Les revenus professionnels déclarés au titre de 2007 ne 
doivent être ni inférieurs à 3 695 euros, ni supérieurs, après conversion éventuelle 
en équivalent temps plein, à 17 227 euros ou, pour les foyers dont un seul des 
membres exerce une activité professionnelle, à 26 231 euros. Il est proposé de 
relever ces montants, pour les revenus de 2007, respectivement à 3 743 euros, 
17 451 euros et 26 572 euros (1° et 2° du B du I). 

La prime est proportionnelle aux revenus professionnels et majorée en 
fonction des charges de famille du foyer. 

Pour un travailleurs à temps plein, le montant de la prime est, en 2007, 
pour l’imposition des revenus de l’année 2006, égal à : 

– 7,7 % du montant des revenus lorsque celui-ci est inférieur à 
12 315 euros ; 

– 19,3 % de la différence entre 17 227 euros et le montant des revenus, 
lorsque celui-ci est supérieur à 12 315 euros et inférieur à 17 227 euros. 

Il est proposé de relever ces montants respectivement à 12 475 et 
17 451 euros. 

Lorsque l’activité est exercée à temps partiel ou sur une partie de l’année 
seulement, la prime pour l’emploi est d’abord calculée sur le montant des revenus 
convertis en équivalent temps plein, puis divisée par le coefficient de conversion 
utilisé. À cette étape du calcul, le montant de prime est proportionnel à la durée 
d’activité (une personne à mi-temps percevrait une prime égale à la moitié de celle 
d’une personne à plein temps). 

Au titre des revenus de 2006, lorsque la personne exerce un emploi pour 
une durée inférieure à un mi-temps annualisé, le montant obtenu après division par 
le coefficient de conversion est majoré de 85 %. 

Lorsque la personne exerce un emploi dont la durée est comprise entre un 
mi-temps et un plein temps, le montant de la prime obtenu après division par le 
coefficient de conversion est multiplié par 0,15 et à ce produit s’ajoutent 85 % du 
montant de la prime calculé pour le revenu converti en équivalent temps plein. 
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Le montant de la prime est ensuite majoré pour conjoint inactif et au titre 
des charges de famille.  

Pour les couples dont l’un des membres n’exerce aucune activité 
professionnelle (ou dispose de revenus inférieurs à 3 695 euros) et lorsque les 
revenus de l’autre membre du couple sont inférieurs à 17 227 euros, la prime est 
majorée de 82 euros. Il est proposé de relever ces montants respectivement à 
3 743, 17 451 et 83 euros. 

Lorsque les revenus du premier membre du couple sont supérieurs à 
17 227 euros et inférieurs à 24 630 euros, une prime forfaitaire d’un montant de 
82 euros est accordée. Il est proposé de relever ces montants respectivement à 
17 451, 24 630 et 83 euros. 

Lorsque les revenus sont compris entre 24 630 euros et 26 231 euros, le 
montant de la prime est égal à 5,1 % de la différence entre 26 231 euros et le 
montant des revenus. Il est proposé de relever ces montants respectivement à 
24 950 et 26 572 euros. 

Le montant de la prime est également majoré de 36 euros par personne à 
charge et de 72 euros pour le premier enfant à charge des contribuables 
célibataires ou divorcés qui vivent seuls et supportent effectivement la charge d’un 
ou plusieurs enfants. 

Lorsque les revenus d’activité professionnelle des foyers dans lesquels un 
seul des deux conjoints exerce une activité professionnelle ou des foyers 
monoparentaux sont compris entre 17 227 euros et 26 231 euros, montants qu’il 
est proposé de relever respectivement à 17 451 et 26 572 euros, la majoration pour 
charge de famille est fixée à 36 euros ou 72 euros, quel que soit le nombre 
d’enfants à charge. 

Il est donc proposé une indexation de l’ensemble des montants à 
l’exception, d’une part, du minimum de versement de la prime (restant fixée à 
30 euros) et des majorations pour charge de famille (restant fixées respectivement 
à 36 euros pour la majoration pour enfant à charge et à 72 euros pour la majoration 
pour le premier enfant à charge des contribuables célibataires ou divorcés qui 
vivent seuls). 

Le projet de loi de finances pour 2008 ne propose pas d’indexer les 
majorations pour les charges de famille. Celles-ci ont en effet été relevées par la 
loi de finances pour 2007 à hauteur de 2,9 %, soit une progression plus rapide que 
la simple indexation. Compte tenu du faible niveau de ces majorations et des 
règles d’arrondi à l’euro le plus proche, une stricte indexation ne modifie en effet 
pas leurs montants.  

Au titre des revenus 2006, le coût de la PPE est estimé à 4,23 milliards 
d’euros. Au titre des revenus 2007, le coût de la PPE devrait être du même ordre. 
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Le coût de l’indexation proposée par le présent article est évalué à 260 millions 
d’euros. 

Il convient de rappeler que, si le projet de loi de finances se borne à 
proposer, cette année, une simple indexation des montants et limites déterminant 
le niveau de la prime pour l’emploi, ce dispositif a été très puissamment renforcé 
au cours des dernières années. 

La comparaison, pour plusieurs exemples de situations de contribuables, 
de la prime qui sera effectivement versée en 2008 avec celle qui l’aurait été, au 
titre de la même année, sur la base de l’état du droit de 2005 dont les montants et 
limites auraient simplement été indexés à hauteur de l’évolution des prix permet 
de l’illustrer. 

COMPARAISON DE LA PPE QUI SERA EFFECTIVEMENT VERSÉÉ EN 2008 AVEC CELLE QUI 
AURAIT RÉSULTÉ DE L’APPLICATION DES RÈGLES APPLICABLES EN 2005  

Situation de 
famille 

Durée d’activité 
professionnelle 

Salaires 
déclarés 

PPE qui 
aurait été 
versée en 

2008 selon la 
législation 

2005 indexée 
fictivement * 

(1) 

PPE versée 
en 2008 

PLF 2008 

Revenus 
2007 

(2) 

Gain de 
PPE 

(2)-(1) 

% de 
gain 

1 SMIC 553 952 399 72 
Temps plein 

1,2 SMIC 269 503 234 87 
Célibataire 
sans enfant 

Temps partiel 50 % 0,5 SMIC 402 881 479 119 
1 SMIC 709 1 107 398 56 

1,4 SMIC 120 181 61 51 
Marié mono-
actif, deux 
enfants à 
charge 

Temps plein 

2 SMIC 115 119 4 3 

2 temps plein 2 x 1 SMIC 1 178 1 976 798 68 
1 temps plein 
1 temps partiel 
50 % 

1 SMIC 
0,5 SMIC 1 027 1 905 878 85 Marié bi-actif, 

deux enfants à 
charge 1 temps plein 

1 temps partiel 
50 % 

1,2 SMIC 
0,5 SMIC 743 1 456 713 96 

* Projection du barème PPE applicable aux revenus 2004 sur les revenus de 2007 ; revalorisation fictive par application des 
coefficients d’indexation successifs de 2005 à 2008, y compris l’actualisation de 1,3 % proposée en PLF 2008. 

Source : Direction de la législation fiscale 
 
 

* 
*          * 
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La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac tendant à majorer de 50 % les seuils et limites de la prime pour l’emploi.  

M. Jérôme Cahuzac a estimé que la revalorisation de 50 % de la prime 
pour l’emploi permettrait un véritable gain de pouvoir d’achat et constituerait une 
incitation importante à la reprise d’un emploi.  

Le Rapporteur général a souligné la continuité entre la onzième et la 
douzième législature s’agissant de la prime pour l’emploi (PPE), la douzième 
législature ayant accru et amélioré le dispositif créé sous la onzième. Le coût de la 
PPE est ainsi passé de 2,3 milliards d’euros en 2002 à 4,3 milliards d’euros en 
2008, ce qui représente un quasi-doublement. L’effort a porté en particulier sur les 
travailleurs à temps partiel. 

L’amendement propose de relever de 50 % les seuils et barème de la PPE 
en vue de la renforcer. Mais, dans la mesure où la PPE versée suit une courbe en 
cloche en fonction du revenu d’activité du contribuable, l’effet de l’amendement 
n’est probablement pas celui souhaité. Majorer les seuils de 50 % n’a pas pour 
effet d’augmenter le montant versé aux actuels bénéficiaires mais, en déplaçant la 
courbe, d’en faire bénéficier aussi des contribuables au revenu plus élevé et d’en 
priver les contribuables les plus modestes. Or, l’objectif de ce dispositif étant bien 
de favoriser le retour à l’emploi des contribuables les plus modestes, il convient de 
maintenir son ciblage sur ces derniers. 

M. Hervé Mariton a ajouté qu’il serait également opportun de limiter 
l’application du dispositif dans le temps, afin d’éviter que la prime ne devienne un 
élément se substituant de façon pérenne au salaire.  

Le Rapporteur général a précisé qu’avec l’amendement, un contribuable 
à temps partiel gagnant 45 % du SMIC et touchant aujourd’hui environ 700 euros 
de PPE perdrait le bénéfice de la prime. En revanche, un contribuable gagnant 
1,5 SMIC – qui n’a pas aujourd’hui droit à la PPE – toucherait environ 
1 400 euros de prime et la PPE serait versée à des contribuables dont les revenus 
sont supérieurs à 2 SMIC. Le champ de la prime serait ainsi déplacé vers des 
contribuables à revenus plus élevés.  

M. Pierre-Alain Muet a estimé que la PPE doit être permanente.  

Le Rapporteur général a estimé nécessaire que l’expérimentation 
actuelle de Revenu de Solidarité Active (RSA) intègre la PPE afin, notamment, 
d’évaluer l’intérêt d’une PPE permanente. 

M. Charles de Courson a rappelé que dans la loi n° 2007-1223 du 
21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat permet d’ores 
et déjà d’intégrer la PPE dans l’expérimentation du RSA.  

L’amendement a été retiré.  
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La Commission a examiné un amendement présenté par M. Marc Le Fur, 
tendant à revaloriser les montants de la majoration forfaitaire de la prime pour 
l’emploi par personne en charge.  

M. Marc Le Fur a rappelé que la PPE découle directement de la censure, 
par le Conseil constitutionnel, de la franchise de CSG sur les bas salaires, au 
motif, notamment, qu’elle ne tenait compte ni de l’ensemble des revenus du foyer 
ni des personnes à charge au sein de celui-ci. C’est pourquoi la PPE comporte une 
majoration forfaitaire par personne à charge, que le présent amendement propose 
de revaloriser.  

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à cet amendement, qui 
déséquilibre le dispositif de la PPE en plus d’en accroître significativement le 
coût. 

Approuvé par le Rapporteur général, M. Charles de Courson a rappelé 
que l’objet de la PPE est d’inciter une personne inactive à reprendre un emploi. 
Or, si la part de la PPE découlant de la « familialisation » augmente, la PPE risque 
de n’être plus incitative pour le conjoint d’un bénéficiaire.  

M. Marc Le Fur a souligné qu’actuellement, le caractère incitatif de la 
PPE dépend étroitement de la situation familiale de son bénéficiaire, avec un 
avantage certain pour les célibataires reprenant un emploi.  

M. Pierre-Alain Muet a estimé normal qu’en tant qu’aide au retour à 
l’emploi, la PPE soit individualisée, comme l’auraient d’ailleurs été les franchises 
de CSG si le Conseil constitutionnel ne les avait pas censurées.  

L’amendement a été retiré.  

M. Jérôme Cahuzac a présenté un amendement tendant à proposer une 
indexation automatique des seuils et barèmes de la prime pour l’emploi.  

Le Rapporteur général a rappelé que si, pour des raisons strictement 
formelles, l’indexation des seuils et barèmes de la PPE n’est pas automatique, les 
projets de loi de finances comportent toujours un article proposant au moins leur 
indexation.  

Le Président Didier Migaud a approuvé M. Jérôme Cahuzac, d’autant 
plus que l’indexation automatique existe pour d’autres impositions, notamment 
l’impôt de solidarité sur la fortune.  
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Le Rapporteur général a précisé qu’à la différence d’autres dispositifs 
dont le montant fait l’objet d’une indexation automatique, le dispositif relatif à la 
PPE comprend des montants dont certains sont très faibles en valeur absolue dont 
la simple indexation annuelle automatique, combinée aux règles d’arrondi, 
conduirait à ce qu’ils n’évoluent jamais. Il s’est toutefois déclaré prêt à travailler, 
d’ici l’examen du présent projet de loi en séance publique, à une rédaction 
permettant de régler cette difficulté technique. 

L’amendement a été retiré.  

La Commission a adopté l’article 3 sans modification. 
 
 

* 
*          * 

 

Après l’article 3 :  

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac, tendant à supprimer le seuil de 30 euros en deçà duquel la prime pour 
l’emploi n’est plus versée à ses bénéficiaires.  

M. Jérôme Cahuzac a estimé que ce seuil est particulièrement 
préjudiciable aux bénéficiaires de la PPE puisqu’il est plus élevé que le seuil de 
droit commun de 8 euros prévu par l’article 1965 L du code général des impôts.  

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à cet amendement, dans 
la mesure où il aurait pour conséquence d’accroître la dispersion des moyens 
affectés à la PPE alors que l’enjeu est plutôt de les concentrer afin d’en renforcer 
l’efficacité.  

L’amendement a été rejeté.  

La Commission a également rejeté l’amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac, tendant à ce que le montant total de la PPE ne puisse être inférieur 
à 30 euros.  

 
 
 

* 
*          * 
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Article 4 

Mesures d’incitation en faveur des contribuables qui souscrivent pour la 
première fois leur déclaration d’impôt sur le revenu par voie électronique 

Texte du projet de loi : 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – Dans le dernier alinéa de l’article 199 quater C et dans le premier alinéa du 6 de l’article 200, 
les mots : « et jusqu'à l'imposition des revenus de l'année 2006 » sont supprimés ; 

B. – Dans l’article 199 novodecies, les mots : « au titre de la même année » sont remplacés par les 
mots : « pour la première fois » et après les mots : « 1649 quater B ter et » sont insérés les mots : « , au titre de 
la même année, ». 

II. – Les dispositions du A du I s’appliquent à compter de l’imposition des revenus de l’année 2007. 

Les dispositions du B du I s’appliquent aux impositions des revenus des années 2007 à 2009. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Compte tenu du développement de la télédéclaration des revenus, il est proposé d’adapter les 
mesures d’incitation en : 

– reconduisant la réduction d’impôt en faveur des déclarations souscrites par voie électronique pour 
les impositions des revenus des années 2007 à 2009. Cet avantage serait toutefois réservé aux contribuables qui 
s’engagent pour la première fois dans cette démarche afin de limiter les effets d’aubaine dont bénéficient 
désormais les télédéclarants récurrents ; 

– pérennisant la dispense de production de justificatifs pour la réduction d'impôt au titre des dons 
versés par les particuliers et la réduction d'impôt au titre des cotisations versées aux organisations syndicales, 
afin de continuer à soutenir efficacement le développement de la télédéclaration. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article propose, d’une part, de réserver la réduction d’impôt 
bénéficiant aux contribuables souscrivant leur déclaration de revenus pour le 
calcul de l’impôt sur le revenu par voie électronique à ceux d’entre eux utilisant ce 
mode de déclaration pour la première fois et, d’autre part, de pérenniser une 
disposition dispensant les contribuables déclarant leurs revenus par voie 
électronique et susceptibles de bénéficier de certaines réductions d’impôt de la 
production de justificatifs. 
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I.– La réduction d’impôt pour les contribuables déclarant leurs revenus  
par voie électronique 

L’article 199 novodecies du code général des impôts prévoit une réduction 
d’impôt sur le revenu de 20 euros au bénéfice des contribuables déclarant leurs 
revenus par voie électronique et s’acquittant du paiement de l’impôt par 
prélèvement ou par voie électronique. 

Cette disposition, créée par la loi de finances rectificative pour 2003, 
s’applique, aux termes du II de l’article 36 de cette loi, « à titre expérimental au 
titre des années 2005 à 2007 ». 

La déclaration des revenus par voie électronique a connu un très grand 
succès au cours des dernières années, le nombre de foyers fiscaux choisissant ce 
mode de déclaration passant de 4 500 en 2000 (au titre des revenus de 1999) à près 
de 7,5 millions en 2007 (au titre des revenus de 2006). 

Au cours de la même période, l’accès au réseau Internet s’est largement 
diffusé dans le pays. La voie électronique est devenue, pour de nombreux 
utilisateurs aussi commune et souvent plus pratique que l’utilisation d’autres 
modes de communication. Il ne semble donc plus justifié de favoriser, par une 
réduction d’impôt, des usagers qui opteraient probablement, en tout état de cause, 
pour la déclaration par voie électronique. 

Il convient, en outre, de noter que les contribuables déclarant leurs revenus 
par voie électronique bénéficient et continueront de bénéficier du confort de 
pouvoir déclarer plus tardivement leurs revenus, dans un délai fixé par arrêté 
ministériel, pour chaque campagne de déclaration, en application de 
l’article 1679 quater B ter du code général des impôts. 

Enfin, cette réduction d’impôt représente désormais une dépense fiscale 
élevée, évaluée à 100 millions d’euros au titre de l’exercice 2007, compte tenu du 
nombre élevé de contribuables en bénéficiant. 

La suppression de cette réduction d’impôt, prévue à compter de la 
déclaration des revenus de 2007, par la loi de finances rectificative pour 2003 est 
donc pleinement justifiée. La commission des Finances avait d’ailleurs souhaité 
l’anticiper en adoptant, dans le projet de loi de finances pour 2007, un 
amendement de M. Didier Migaud limitant le bénéfice du dispositif aux primo-
télédéclarants dès la déclaration des revenus de 2006. L’Assemblée nationale a 
rejeté cet amendement, compte tenu de l’engagement du Gouvernement 
d’appliquer cette disposition à compter de l’imposition des revenus 2007. 

C’est ce même dispositif que propose le présent article en le limitant 
toutefois dans le temps puisque l’avantage ne sera maintenu que jusqu’en 2010 
(déclaration des revenus de 2009). 
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II.– La pérennisation de la dispense de production de justificatifs pour 
bénéficier de certaines réductions en déclarant ses revenus  

par voie électronique 

L’article 199 quater C du code général des impôts prévoit une réduction 
d’impôt au titre des cotisations versées aux organisations syndicales 
représentatives de salariés et de fonctionnaires dont le bénéfice est subordonné au 
fait que soit joint à la déclaration des revenus un reçu du syndicat. Les 
contribuables transmettant leur déclaration de revenus par voie électronique sont 
dispensés de la production de ce reçu jusqu’à l’imposition des revenus de 
l’année 2006. 

Il en est de même s’agissant des dons aux organismes mentionnés à 
l’article 200 du code général des impôts (tels que les fondations ou associations 
reconnues d’utilité publique ou les œuvres ou organismes d’intérêt général) 
ouvrant droit à une réduction d’impôt de 66 %. 

Il est proposé de pérenniser ces dispenses de justificatifs. 

 
* 

*          * 

La Commission a adopté l’article 4 sans modification 

 
* 

*          * 
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Article 5 

Obligations des époux et des partenaires liés par un pacte civil de solidarité 

Texte du projet de loi : 

A. – Après l’article 1691 du code général des impôts, il est inséré un article 1691 bis ainsi rédigé : 

« Art. 1691 bis. – 1. Les époux et les partenaires liés par un pacte civil de solidarité sont tenus 
solidairement au paiement : 

« 1° de l’impôt sur le revenu lorsqu’ils font l’objet d’une imposition commune ; 

« 2° de la taxe d’habitation lorsqu’ils vivent sous le même toit. 

« 2. 1° Les personnes divorcées ou séparées peuvent demander à être déchargées des obligations de 
paiement prévues au 1 ainsi qu’à l’article 1723 ter-00 B lorsque, à la date de la demande : 

« a. le jugement de divorce ou de séparation de corps a été prononcé ; 

« b. la déclaration conjointe de dissolution du pacte civil de solidarité établie par les partenaires ou la 
signification de la décision unilatérale de dissolution du pacte civil de solidarité de l’un des partenaires a été 
enregistrée au greffe du tribunal d’instance ; 

« c. les intéressés ont été autorisés à avoir des résidences séparées ; 

« d. l’un ou l’autre des époux ou des partenaires liés par un pacte civil de solidarité a abandonné le 
domicile conjugal ou la résidence commune. 

« 2° La décharge de l’obligation de paiement est accordée en cas de disproportion marquée entre le 
montant de la dette fiscale et, à la date de la demande, la situation financière et patrimoniale, nette de charges, 
du demandeur. Elle est alors prononcée selon les modalités suivantes : 

« a. Pour l’impôt sur le revenu, la décharge est égale à la différence entre le montant de la cotisation 
d’impôt sur le revenu établie pour la période d’imposition commune et la fraction de cette cotisation 
correspondant aux revenus personnels du demandeur et à la moitié des revenus communs du demandeur et de 
son conjoint ou de son partenaire de pacte civil de solidarité. 

« Pour l’application des dispositions du a, les revenus des enfants mineurs du demandeur non issus 
de son mariage avec le conjoint ou de son union avec le partenaire de pacte civil de solidarité sont ajoutés aux 
revenus personnels du demandeur ; la moitié des revenus des enfants mineurs du demandeur et de son conjoint 
ou de son partenaire de pacte civil de solidarité est ajoutée à la moitié des revenus communs. 

« Les revenus des enfants majeurs qui ont demandé leur rattachement au foyer fiscal des époux ou 
des partenaires liés par un pacte civil de solidarité, ainsi que ceux des enfants infirmes, sont pris en compte sous 
les mêmes conditions. 

« La moitié des revenus des personnes mentionnées au 2° de l’article 196 ainsi qu’à 
l’article 196 A bis est ajoutée à la moitié des revenus communs du demandeur et de son conjoint ou de son 
partenaire de pacte civil de solidarité. 

« b. Pour la taxe d’habitation, la décharge est égale à la moitié de la cotisation de taxe d’habitation 
mise à la charge des personnes mentionnées au 1 ; 

« c. Pour l’impôt de solidarité sur la fortune, la décharge est égale à la différence entre le montant de 
la cotisation d’impôt de solidarité sur la fortune dû par les personnes mentionnées à l’article 1723 ter-00 B et la 
fraction de cette cotisation correspondant à l’actif net du patrimoine propre du demandeur et à la moitié du 
patrimoine commun du demandeur et de son conjoint ou de son partenaire de pacte civil de solidarité. 
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« Pour l’application des dispositions du c, le patrimoine des enfants mineurs du demandeur non issus 
de son mariage avec le conjoint ou de son union avec le partenaire de pacte civil de solidarité est ajouté au 
patrimoine propre du demandeur ; la moitié du patrimoine des enfants mineurs du demandeur et de son conjoint 
ou de son partenaire de pacte civil de solidarité est ajoutée à la moitié du patrimoine commun. 

« d. Pour les intérêts de retard et les pénalités mentionnées aux articles 1727, 1728, 1729, 1732 
et 1758 A consécutifs à la rectification d’un bénéfice ou revenu propre au conjoint ou au partenaire de pacte 
civil de solidarité du demandeur, la décharge de l’obligation de paiement est prononcée en totalité. Elle est 
prononcée, dans les autres situations, dans les proportions définies respectivement au a pour l’impôt sur le 
revenu, au b pour la taxe d’habitation et au c pour l’impôt de solidarité sur la fortune. 

« 3° Le bénéfice de la décharge de l’obligation de paiement est subordonné au respect des 
obligations déclaratives du demandeur prévues par les articles 170 et 855 W à compter de la date de la fin de la 
période d’imposition commune. 

« 3. L’application des dispositions du 2 ne peut donner lieu à restitution. » 

B. – Les dispositions du 2 de l’article 1691 bis du code général des impôts prévu par le A sont 
applicables aux demandes en décharge de l’obligation de paiement déposées à compter du 1er janvier 2008. 

Les articles 1685 et 1685 bis du même code sont abrogés à compter de la même date. 

Exposé des motifs du projet de loi : 

Au cours de leur vie commune, les époux et les partenaires liés par un pacte civil de solidarité sont 
solidairement tenus au paiement des impositions d’impôt sur le revenu, de taxe d’habitation et d’impôt de 
solidarité sur la fortune. 

Il est proposé d’instituer un véritable droit à décharge de responsabilité solidaire entre époux ou 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité. Ainsi, à compter de la date du jugement de divorce ou de la 
séparation, les personnes divorcées ou séparées pourront introduire une demande en décharge des dettes 
fiscales issues de la communauté de vie en cas de disproportion marquée entre la dette fiscale et la situation 
financière et patrimoniale du demandeur. 

Sans préjudice du bénéfice de la procédure gracieuse prévue à l’article L. 247 du livre des 
procédures fiscales, le présent article fixe le champ d’application et les modalités d’exercice de ce nouveau 
droit et notamment le montant pour lequel la décharge pourrait être prononcée. 

Ces nouvelles dispositions s’appliqueraient aux demandes en décharge déposées à compter 
du 1er janvier 2008. 

Observations et décision de la Commission : 

Les époux et les partenaires liés par un pacte civil de solidarité (PACS) sont 
solidairement tenus au paiement de l’impôt sur le revenu lorsqu’ils font l’objet 
d’une imposition commune, de la taxe d’habitation lorsqu’ils vivent sous le même 
toit et de l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF).  

La solidarité s’applique également pendant l’instance de divorce, après le 
divorce et en cas de rupture de la vie commune, s’il reste des sommes à payer au 
titre de l’imposition commune. Dans ce cas, l’administration est en droit de 
réclamer à l’un des conjoints ou des partenaires l’intégralité de la dette fiscale.  
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La loi prévoit la possibilité pour chacun des conjoints ou partenaires de 
demander, à titre gracieux, une décharge de son obligation légale de solidarité 
pour le paiement de l’impôt sur le revenu et de la taxe d’habitation. S’agissant 
d’une procédure gracieuse, l’administration dispose d’un pouvoir discrétionnaire 
pour accepter ou refuser cette demande.  

Le présent article a pour objet d’instituer un véritable droit à décharge de 
responsabilité solidaire en cas de rupture de la vie commune et d’en préciser les 
conditions d’exercice et d’application. Le conjoint ou le partenaire poursuivi en 
qualité de débiteur solidaire d’une dette fiscale issue de la communauté de vie, 
sera en droit de demander une répartition équitable de cette dette, selon des 
modalités fixées par la loi, en cas de disproportion marquée entre le montant de la 
dette fiscale qui est lui est réclamée et sa situation financière et patrimoniale et à 
condition qu’il ait respecté ses obligations fiscales depuis la rupture de la vie 
commune.  

Le champ d’application de ce droit à décharge de responsabilité solidaire 
est par ailleurs étendu à l’ISF.  

I.– La situation actuelle 

A.– La responsabilité solidaire des époux et des personnes ayant conclu 
un PACS et sa mise en jeu 

Le principe de la responsabilité solidaire des époux en matière d’impôt sur 
le revenu et de taxe d’habitation est posé par l’article 1685 du code général des 
impôts. 

Aux termes du 1 de cet article, « chacun des époux, lorsqu’ils vivent sous 
le même toit, est solidairement responsable des impositions assises au nom de son 
conjoint, au titre de la taxe d’habitation ».  

En application du 2, « chacun des époux est tenu solidairement au 
paiement de l’impôt sur le revenu »(1).   

L’article 1685 bis précise que « les dispositions de l’article 1685 sont 
applicables aux partenaires liés par un pacte civil de solidarité qui font l’objet 
d’une imposition commune à l’impôt sur le revenu ».  

La solidarité des époux et des partenaires liés par un PACS pour le 
paiement de l’ISF est prévue à l’article 1723-ter-00 B du code général des impôts.  

                                            
(1) L’article 1685, dans sa rédaction actuelle, résulte de l’article 2 de la loi n° 82-1126 du 29 décembre 1982 

qui a établi l’égalité des époux sur le plan fiscal. Chacun des époux étant désormais solidaire du paiement 
de l’impôt sur le revenu établi au nom du couple, la condition de cohabitation à laquelle était 
antérieurement subordonnée la mise en jeu de la solidarité en matière d’impôt sur le revenu s’est trouvée 
supprimée. 
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En tant que codébiteurs solidaires, les époux et les partenaires liés par un 
PACS peuvent être poursuivis chacun pour le montant total de la créance fiscale 
du ménage. 

Ils ne sont solidaires que pour le paiement des cotisations d’impôt qui se 
rapportent à une période d’imposition commune. Cette imposition commune cesse 
notamment en cas de divorce, de séparation de corps ou de dissolution du PACS.  

Pour la mise en œuvre de la solidarité en matière d’impôt sur le revenu, 
seule doit être prise en considération la situation existant pendant la période de 
réalisation des revenus qui ont donné lieu à l’établissement de l’impôt dont le 
recouvrement est poursuivi.  

En matière de taxe d’habitation, la solidarité du conjoint ne peut être 
recherchée qu’au titre des années durant lesquelles les époux ou les partenaires 
vivaient sous le même toit.  

L’imposition à la taxe d’habitation étant établie pour l’année entière 
d’après les faits existants au 1er janvier de l’année d’imposition, la condition de 
mariage ou de PACS et la condition de vie commune doivent être appréciées à cette 
seule date.  

Il en va de même en matière d’ISF qui est exigible sur le patrimoine tel 
qu’il apprécié globalement au niveau des différentes personnes soumises à une 
déclaration commune au 1er janvier de l’année d’imposition.  

Par exemple, si des conjoints ont obtenu du juge l’autorisation d’avoir des 
résidences séparées à compter du 1er février 2007, ils cessent d’être solidairement 
tenus au paiement de l’impôt sur le revenu afférent aux revenus perçus à compter 
du 1er février 2007. En revanche, ils cessent d’être solidairement tenus au 
paiement de l’ISF dû au titre de l’année 2008 (chaque époux, s’il est imposable, 
déclare son propre patrimoine au 1er janvier 2008 et devient seul redevable de 
l’impôt correspondant).  

La condition de vie commune n’est pas exigée pour la mise en œuvre de la 
solidarité. Ainsi, des conjoints séparés peuvent-ils être poursuivis solidairement 
pour le paiement d’impositions communes dues au titre de l’année de leur divorce 
ou de leur séparation ou d’une année antérieure. À défaut de paiement spontané de 
l’impôt mis en recouvrement, le Trésor est fondé à réclamer le paiement de la 
dette fiscale du ménage à l’un quelconque des conjoints ou des partenaires, sans 
qu’il y ait lieu de procéder entre eux à une répartition préalable de cette dette. 

Dès lors, la mise en œuvre de la solidarité fiscale des époux et partenaires 
liés par un PACS peut entraîner des situations difficiles, notamment lorsque l’époux 
ou le partenaire poursuivi en solidarité est séparé de son conjoint, en instance de 
divorce ou divorcé et, compte tenu de sa situation financière, n’est pas en mesure 
d’assumer seul la responsabilité solidaire. Un contrôle fiscal peut par exemple 
donner lieu à d’importantes rectifications portant sur les revenus dont le couple a 



—  38  — 

disposé avant le divorce ou la séparation, le Trésor étant en droit d’exiger le 
paiement intégral de celles-ci indifféremment à l’un des anciens conjoints ou 
partenaires, sans tenir compte de sa situation financière et patrimoniale.  

Dans son rapport annuel 2004, le Médiateur de la République observe ainsi que le nombre 
des dossiers qui lui sont transmis concernant la solidarité entre époux est en très nette augmentation 
et que la mise en jeu de la responsabilité solidaire des époux « peut engendrer de graves difficultés 
quand l’un des conjoints se comporte de manière incivique ou indélicate ». Le Médiateur relève que 
« les femmes sont les premières victimes de tels agissements. Le scénario type met en scène une 
femme au salaire modeste dont le conjoint ou ex-conjoint exerce une activité indépendante plus 
rémunératrice. Un contrôle fiscal donne lieu à d’importantes impositions complémentaires portant 
sur les revenus dont le couple a disposé avant le divorce ou la séparation lorsque le mari ne paie 
pas. La femme, solidaire, se retrouve seule à devoir payer ces dettes fiscales, alors qu’elle a la garde 
des enfants et éprouve bien des difficultés à percevoir la pension alimentaire qui lui est due. C’est en 
effet vers elle que le trésorier, responsable personnellement et pécuniairement des impositions 
émises dans son poste, a dirigé ses poursuites. Il est en effet plus efficace et plus simple d’effectuer 
des poursuites sur un salaire, par voie d’avis à tiers détenteur – c’est-à-dire en saisissant 
directement auprès d’un tiers les sommes que celui-ci doit au débiteur – que d’engager une action à 
l’encontre d’une personne dont les revenus sont plus difficilement connus, ou qui a fait en sorte 
d’organiser son insolvabilité ».  

B.– La demande gracieuse en décharge de responsabilité solidaire 

Aussi, afin d’éviter que cette obligation de solidarité entre époux et 
partenaires, instituée pour garantir les intérêts de la collectivité, n’aboutisse, sur le 
plan individuel, à des situations inéquitables, l’article 1685 prévoit que chacun des 
époux ou partenaires puisse demander à être déchargé de l’obligation solidaire de 
paiement de l’impôt sur le revenu et de la taxe d’habitation. L’article 1685 ne 
subordonne cette possibilité à aucune condition particulière (1).  

Il convient de souligner qu’il n’est en revanche pas possible d’obtenir de 
l’administration une décharge gracieuse de responsabilité solidaire pour le 
paiement de l’ISF.  

Depuis le décret n° 97-1194 du 19 décembre 1997, la décharge gracieuse 
de solidarité des époux relève de la compétence du ministère des finances. Les 
demandes de décharge de responsabilité doivent être adressées au trésorier-payeur 
général dont dépend le lieu d’imposition. Les seuils de compétence des services 
du ministère s’apprécient en fonction du montant des impositions en principal. Le 
trésorier payeur général est ainsi compétent pour se prononcer sur la décharge de 
solidarité, après avis concordant du directeur de services fiscaux, si le montant des 
impositions ne dépasse pas 304 898 euros. Au-delà de cette somme, c’est le 
ministre qui est compétent. Le ministre est encore compétent pour prononcer la 
décharge de solidarité lorsque le trésorier payeur général et le directeur des 
services fiscaux sont en désaccord.  

                                            
(1) Ainsi est étendue aux conjoints la disposition de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales qui permet 

à l’administration de décharger de leur responsabilité les personnes tenues au paiement d’impositions dues 
par des tiers. 
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Les textes n’ayant pas fixé les conditions dans lesquelles doit être 
accordée la décharge, l’administration dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour 
accepter ou refuser une demande. Les demandes, dûment motivées, sont instruites 
par cette dernière en fonction des circonstances propres à chaque affaire et d’un 
ensemble de critères.  

L’administration tient notamment compte de la situation financière, 
patrimoniale et familiale du demandeur, de sa bonne foi, de son passé fiscal, de sa 
participation à la réalisation des revenus taxés, du profit qu’il a tiré des revenus du 
conjoint, du maintien de la communauté de vie ou d’intérêts. S’il s’agit 
d’impositions résultant d’un contrôle fiscal, la décharge n’est accordée que si le 
contribuable qui en fait la demande ne s’est pas enrichi à la faveur d’une fraude 
fiscale commise par son ancien conjoint et n’a pas participé à celle-ci plus ou 
moins sciemment.  

Le critère principal de la décharge retenu par l’administration fiscale est 
l’existence d’une disproportion marquée entre le montant de la dette fiscale du 
couple et celui des revenus actuels du demandeur. Plus particulièrement, les 
comptables du Trésor ont été invités à examiner avec bienveillance les requêtes 
des épouses divorcées ou abandonnées, principalement si les intéressées ont un 
salaire modeste ou supportent de lourdes charges de famille.  

L’instruction de la Direction de la comptabilité publique du 31 mai 1983, 
confirmant des directives antérieures, a prescrit « d’utiliser la possibilité 
d’accorder des décharges gracieuses de responsabilité toutes les fois où il 
apparaîtra que le conjoint mis en cause a, en réalité, été victime d’un 
comportement irresponsable de l’autre, qu’il n’a en rien été complice de ses 
fraudes éventuelles ou que sa situation actuelle est telle qu’il n’est pas à même de 
faire face à sa dette de solidarité ».  

Si la demande est acceptée, le demandeur peut obtenir d’être déchargé de 
la solidarité, c’est-à-dire exonéré en tout ou partie de la quote-part des impositions 
communes relevant de son conjoint. La décharge ne peut en général porter sur la 
fraction de l’impôt s’appliquant aux propres revenus du demandeur, ce qui 
conduirait à une exonération fiscale (1). 

La décision de l’administration n’a pas à être motivée et peut faire l’objet 
d’un recours hiérarchique ou d’un recours pour excès de pouvoir devant le juge 
administratif.  

En présence d’un pouvoir discrétionnaire de l’administration, le contrôle 
du juge ne s’exerce que de manière minimum puisque, aux termes de la 
jurisprudence du Conseil d’État, le rejet total ou partiel d’une demande de 
décharge en responsabilité solidaire ne peut être annulé que sur le fondement 

                                            
(1) La remise gracieuse de l’obligation de solidarité accordée à un débiteur solidaire est sans effet à l’égard de 

l’autre débiteur, qui reste tenu au paiement de l’impôt établi. 
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d’une erreur manifeste d’appréciation (1). Le juge dispose donc de moyens limités 
pour apprécier l’application des conditions de décharge de la solidarité.  

Le contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation par le juge administratif 

Commet une erreur de droit, selon le Conseil d’État, le Trésorier-payeur général qui relève 
seulement que la cessation de la vie commune ne constitue plus, depuis 1982, une circonstance 
donnant droit à la décharge de responsabilité. Ce faisant, il méconnaît l’étendue du pouvoir 
discrétionnaire que lui donne la loi d’apprécier, en fonction des circonstances, l’opportunité 
d’accorder ou non la décharge de responsabilité demandée (2). 

Est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation : 

– la décision du comptable du Trésor rejetant en totalité la demande en décharge de 
solidarité, présentée par l’épouse à qui est demandé le paiement d’une somme de 1,5 million de 
francs alors qu’elle ne dispose que de revenus mensuels de l’ordre de 10 000 francs (3) ;   

– la décision laissant à la charge de l’épouse solidaire une somme de l’ordre de 
10 000 francs alors qu’elle est en instance d’être expulsée de son logement faute de pouvoir payer 
son loyer (4). 

Le Conseil d’État a regardé comme entachées d’erreur manifeste d’appréciation les 
décisions rejetant une demande en décharge de solidarité lorsque l’épouse disposait de revenus 
modestes : 

– même lorsqu’elle était propriétaire d’une résidence secondaire d’une valeur de 350 000 
francs, pour une dette d’impôt de l’ordre de 100 000 francs (5) ; 

– même lorsqu’elle était propriétaire d’un studio (valeur 1 200 000 francs) mais lui servant 
à la fois d’habitation et de lieu d’exercice de sa profession pour une dette d’impôt de l’ordre de 
500 000 francs (6) ; 

– bien que lors du partage de la communauté, elle ait bénéficié de l’attribution d’une 
maison évaluée à 150 000 francs, mais alors qu’elle ne disposait que de revenus mensuels d’environ 
7 000 francs et supportait des remboursements d’emprunt de 3 630 francs, pour une dette d'impôt 
d'environ 290 000 francs (7) ;  

– bien que propriétaire, avec son fils, d’une maison d’habitation – acquise à l’aide d’un prêt 
bancaire et faisant d’ailleurs l’objet d’une saisie immobilière – mais ne disposant que d’un salaire 
annuel de 100 000 francs, pour une dette d'impôt de 150 000 francs (8). 

Le trésorier-payeur général n’a pas commis d’erreur manifeste dans l’appréciation de la 
situation pécuniaire de l’épouse qui perçoit un revenu mensuel de 20 000 francs, en refusant de la 
décharger d’une dette d'impôt de 65 833 francs dont il lui avait été accordé de s’acquitter par des 
versements mensuels de 5 000 francs (9).  

                                            
(1) Voir notamment CE, 12 février 1992, n° 56 856.  
(2) CE, 8 janvier 1988, n° 79 220.  
(3) CE, 23 juillet 1993, n° 135 582. 
(4) CE, 1er décembre 1993, n° 117 505. 
(5) CE, 3 octobre 1990, n° 98 430. 
(6) CE, 12 février 1992, n° 76 740. 
(7) CE, 26 mai 1993, n° 119 854. 
(8) CE, 10 novembre 1993, n° 124 444. 
(9) CE, 31 décembre 1994, n° 132 237. 
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II.– Le dispositif proposé 

Sans préjudice du bénéfice de la procédure gracieuse décrite 
précédemment, le présent article propose d’instituer un véritable droit à décharge 
de responsabilité solidaire en faveur des époux et partenaires séparés ou divorcés, 
dont le champ d’application et les modalités d’exercice seraient définis par la loi.  

Outre que la décharge sera accordée au demandeur dans des conditions 
moins strictes et qu’elle aura une portée plus large que la décharge gracieuse, la 
nature juridique de la demande de décharge sera modifiée. Alors qu’elle revêtait 
un caractère gracieux, avec une compétence discrétionnaire de l’administration et 
une compétence restreinte du juge administratif, elle sera désormais accordée de 
droit par l’administration lorsque les conditions définies par la loi seront remplies 
et sera placée sous le plein contrôle du juge administratif.  

A.– L’introduction d’un nouvel article 1691 bis relatif à la responsabilité 
solidaire des époux et partenaires liés par un PACS et au droit à décharge de 

cette responsabilité 

Le A du présent article tend à créer un nouvel article 1691 bis qui 
constituera la cinquième sous-section du chapitre premier du livre II du code 
général des impôts, intitulée « Obligations des époux et des partenaires liés par un 
PACS ».  

Le 1 du nouvel article 1691 bis, qui reprend les dispositions des articles 
1685 et 1685 bis dont le second alinéa du B du présent article propose 
l’abrogation, réaffirme le principe selon lequel les époux et partenaires liés par un 
PACS sont tenus solidairement au paiement : 

– de l’impôt sur le revenu lorsqu’ils sont soumis à une imposition 
commune (1° du 1) : 

– et de la taxe d’habitation, lorsqu’ils vivent sous le même toit (2° du 1). 

Le 1 du nouvel article 1691 bis sera donc substitué aux articles 1685 et 
1685 bis qui n’avaient pas leur place dans la sous-section IV, intitulée 
« Obligation des tiers ». 

La solidarité des époux et des partenaires liés par un PACS pour le paiement 
de l’ISF demeure prévue à l’article 1723-ter-00 B. 

Le 2 et le 3 du nouvel article 1691 bis définissent le champ et les 
modalités d’application du droit à décharge de responsabilité solidaire qu’il est 
proposé d’instituer.  
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B.– Les conditions d’obtention du droit à décharge de responsabilité solidaire 

Le 2 du nouvel article 1691 bis définit les conditions d’attribution du 
nouveau droit à décharge de responsabilité solidaire qui ne sera accordé par 
l’administration au conjoint ou partenaire qui en fait la demande qu’à trois 
conditions : 

– la rupture de la vie commune : le demandeur doit être divorcé ou séparé 
de son conjoint ou partenaire (1° du 2) ; 

– la constatation d’une disproportion marquée entre la dette fiscale et la 
situation financière et patrimoniale, nette de charges, du demandeur à la date de la 
demande (2° du 2) ; 

– et le respect par le demandeur de ses obligations déclaratives depuis la 
rupture de la vie commune (3° du 2). 

1.– La rupture de la vie commune 

Le principe de solidarité fiscale des époux pour le paiement de l’impôt est 
légitime en cas de maintien de la communauté de vie ou d’intérêts. Comme il a été 
indiqué précédemment, c’est essentiellement lorsque l’époux ou le partenaire 
poursuivi en solidarité est séparé du conjoint, en instance de divorce ou divorcé 
que la mise en œuvre de la solidarité fiscale entraîne des situations difficiles.  

Le 1° du 2 du nouvel article 1691 bis tend par conséquent à limiter 
l’application du droit à décharge aux diverses situations de rupture de la vie 
commune et à définir ces dernières.  

En application du premier alinéa du 1° du 2, seules « les personnes 
divorcées ou séparées » pourront demander à être déchargées de la solidarité.  

La condition de divorce ou de séparation sera jugée remplie si, à la date de 
la demande : 

– le jugement de divorce ou de séparation de corps a été prononcé (a du 1° 
du 2) ; 

– ou, s’agissant d’anciens partenaires liés par un PACS, la déclaration 
conjointe de dissolution du PACS établie par les partenaires ou la signification de 
la décision unilatérale de dissolution du PACS de l’un des partenaires a été 
enregistrée au greffe du tribunal d’instance (b du 1° du 2). Sont ainsi visées les 
deux modalités de rupture d’un PACS ; 

– ou les intéressés ont été autorisés à avoir des résidences séparées 
(c du 1° du 2) ; 
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– ou l’un ou l’autre des époux ou des partenaires a abandonné le domicile 
conjugal ou la résidence commune (d du 1° du 2).  

Ces dispositions reprennent en partie celles du 4 de l’article 6 du code 
général des impôts, qui définit les conditions déterminant la fin de la période 
d’imposition commune en matière d’impôt sur le revenu. 

2.– L’existence d’une disproportion marquée entre la dette fiscale du ménage et la 
situation financière et patrimoniale du demandeur 

Il est proposé d’introduire dans la loi le principal critère retenu à la fois 
par l’administration, pour l’instruction des demandes de décharge gracieuse de 
responsabilité, et le juge administratif, dans l’exercice de son contrôle de l’erreur 
manifeste d’appréciation : l’existence d’une « disproportion marquée entre le 
montant de la dette fiscale et, à la date de la demande, la situation financière et 
patrimoniale, nette de charges, du demandeur ». 

On peut noter que la notion de « disproportion marquée » existe déjà dans 
le code général des impôts, à l’article 168, qui prévoit, « en cas de disproportion 
marquée entre le train de vie d’un contribuable et ses revenus », l’évaluation 
forfaitaire minimale du revenu imposable d’après certains éléments du train de 
vie.  

Il a été jugé préférable de ne pas définir de façon trop précise les critères 
permettant de qualifier cette condition, afin de laisser à l’administration une 
certaine souplesse d’appréciation, lui permettant de tenir compte des circonstances 
propres à chaque situation particulière.  

Selon les informations transmises au Rapporteur général, les modalités 
d’appréciation de cette condition seront définies plus précisément par instruction, 
notamment : 

– la définition de la « situation financière et patrimoniale, nette de 
charges », étant précisé que cette dernière est appréciée à la date de la demande de 
décharge, l’objectif étant d’appréhender au mieux la faculté contributive du 
demandeur, compte tenu de ses revenus, de ses charges, de la valeur de son 
patrimoine, déduction faite des dettes qui le grèvent, en s’inspirant notamment de 
la jurisprudence administrative évoquée plus haut ; 

– et le rapport entre la dette fiscale et la situation financière et patrimoniale 
qui devra être regardé comme manifestant une disproportion marquée.  

En tout état de cause, selon les informations communiquées au Rapporteur 
général, les conditions d’appréciation par l’autorité administrative de la situation 
financière et patrimoniale du conjoint sollicitant le droit à décharge et du caractère 
disproportionné de la dette fiscale seront globalement moins strictes que celles qui 
sont actuellement retenues pour l’attribution de la décharge gracieuse.  
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3.– Le respect par le demandeur de ses obligations déclaratives 

En application du 3° du 2 du nouvel article 1691 bis « le bénéfice de la 
décharge de l’obligation de paiement est subordonné au respect par le demandeur 
de ses obligations déclaratives prévues par les articles 170 et 855 W à compter de 
la fin de la période d’imposition commune ».  

L’article 170 définit les obligations déclaratives en vue de l’établissement 
de l’impôt sur le revenu, c’est-à-dire les éléments que toute personne imposable à 
cet impôt est tenue de faire figurer dans sa déclaration (revenus, bénéfices, charges 
de famille, certains revenus et bénéfices exonérés, revenus des valeurs mobilières 
émises hors de France…). 

L’article 885 W, qui définit les obligations déclaratives des redevables de 
l’ISF, précise que ces derniers doivent souscrire au plus tard le 15 juin de chaque 
année une déclaration de leur fortune, déposée au service des impôts de leur 
domicile au 1er janvier, et accompagnée du paiement de l’impôt.  

C.– Le champ d’application et les modalités de calcul de la décharge 

1.– Les impôts concernés 

A l’instar de la procédure gracieuse de décharge, le droit à décharge de 
responsabilité solidaire s’appliquera à l’impôt sur le revenu et à la taxe 
d’habitation.  

En outre, alors qu’il n’est actuellement pas possible d’obtenir de 
l’administration une décharge gracieuse de l’obligation solidaire de paiement de 
l’ISF, le nouveau droit à décharge de responsabilité solidaire s’appliquera 
également à l’ISF, en application du premier alinéa du 1° du 2 du nouvel 
article 1691 bis, qui prévoit la possibilité d’être déchargé des obligations de 
paiement prévues à l’article 1732 ter-00 B. 

En application du 3 du nouvel article 1691 bis « l’application des 
dispositions du 2 ne peut donner lieu à restitution », ce qui signifie que le droit à 
décharge ne pourra pas être accordé pour des impositions déjà payées.  

2.– Le montant de la décharge 

Comme il a été indiqué précédemment, dans le cadre de la procédure 
gracieuse, l’administration peut, si elle juge que les circonstances le justifient, 
décider de décharger le demandeur de la solidarité, c’est-à-dire, en pratique, 
l’exonérer en tout ou partie de la quote-part des impositions communes relevant 
de son conjoint. En application du 2° du 2 du nouvel article 1691 bis, le 
demandeur qui remplira les conditions décrites précédemment sera 
automatiquement déchargé de la totalité de la fraction des impositions communes 
correspondant à la situation de son ancien conjoint.  
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Les modalités de calcul du montant de la décharge seraient fixées au a 
du 2° du 2 du nouvel article 1691 bis en ce qui concerne l’impôt sur le revenu, au 
b, en ce qui concerne la taxe d’habitation, au c, en matière d’ISF, et au d, 
s’agissant des intérêts de retard et des pénalités. Ces dispositions reprennent les 
modalités de calcul appliquées par l’administration pour l’attribution de décharges 
gracieuses.  

a) En matière d’impôt sur le revenu 

Le a du 2° du 2 du nouvel article 1691 bis définit les modalités de calcul 
de la décharge de l’obligation solidaire de paiement de l’impôt sur le revenu.  

Le montant de la cotisation d’impôt établie au titre de la période 
d’imposition commune fera l’objet d’une répartition entre les anciens conjoints ou 
partenaires au prorata de la part de leurs revenus dans le revenu global du ménage, 
les revenus communs (revenus fonciers, revenus de capitaux mobiliers…) étant 
répartis par moitié entre les deux conjoints.  

Restera ainsi à la charge du demandeur la quote-part de l’imposition 
commune correspondant à ses revenus personnels (traitements, salaires, bénéfices) 
et à la moitié des revenus communs du couple.  

Pour l’application de ces dispositions, il convient de répartir entre les 
conjoints les revenus des autres membres du foyer fiscal : enfants mineurs, enfants 
majeurs ayant demandé leur rattachement au foyer fiscal du couple, enfants 
infirmes, enfants recueillis par le foyer rattachés au foyer fiscal en application 
du 2° de l’article 196, et personnes titulaires de la carte d’invalidité rattachées au 
foyer fiscal en application de l’article 196 A bis.  

En application des deuxième, troisième et quatrième alinéas du a du 2° 
du 2 du nouvel article 1691 bis :  

– les revenus des enfants du demandeur non issus de son union avec son 
ancien conjoint ou partenaire (qu’ils soient mineurs, majeurs rattachés au foyer 
fiscal ou infirmes) seront assimilés aux revenus personnels du demandeur. Ils 
seront donc ajoutés à ces derniers ; 

– les revenus des enfants issus de l’union du demandeur avec son ancien 
conjoint ou partenaire seront assimilés aux revenus communs et ajoutés à ces 
derniers. Il en va de même des revenus des enfants recueillis par le couple et des 
personnes titulaires de la carte d’invalidité rattachées au foyer fiscal. 
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b) En matière de taxe d’habitation 

En application du b du 2° du 2 du nouvel article 1691 bis la cotisation de 
taxe d’habitation mise à la charge des anciens époux ou partenaires sera répartie 
par moitié entre ces derniers, le demandeur n’étant plus redevable que de la moitié 
de la cotisation. 

c) En matière d’impôt de solidarité sur la fortune 

Le c du 2° du 2 du nouvel article 1691 bis définit les modalités de calcul 
de la décharge de l’obligation solidaire de paiement de l’ISF.  

La clé de répartition entre les conjoints de la cotisation d’ISF sera 
identique à celle qui est appliquée pour le calcul de la décharge de l’impôt sur le 
revenu : la cotisation d’ISF établie au nom des conjoints ou partenaires sera 
répartie entre eux au prorata de la valeur nette du patrimoine propre de chacun, le 
patrimoine commun étant réparti par moitié entre les conjoints. Restera ainsi à la 
charge du demandeur la fraction de l’imposition commune correspondant à la part 
que représente son patrimoine propre majoré de la moitié du patrimoine commun 
dans la valeur nette du patrimoine total du foyer fiscal soumis à l’impôt. 

Pour l’application de ces dispositions, il convient de répartir entre les 
conjoints le patrimoine des enfants mineurs, celui-ci étant imposé avec celui de 
leurs parents qui ont l’administration légale de leurs biens.  

En application du deuxième alinéa du c du 2° du 2 du nouvel 
article 1691 bis : 

– le patrimoine des enfants mineurs du demandeur non issus de son union 
avec son ancien conjoint ou partenaire sera ajouté au patrimoine propre du seul 
demandeur ; 

– le patrimoine des enfants issus de l’union du demandeur avec son ancien 
conjoint ou partenaire sera ajouté au patrimoine commun du couple et par 
conséquent réparti par moitié entre les deux conjoints ou partenaires pour le calcul 
de la décharge.  
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d) Les intérêts de retard et les pénalités 

Le d du 2° du 2 du nouvel article 1691 bis définit les modalités de calcul 
de la décharge de l’obligation solidaire de paiement des intérêts de retard et des 
pénalités mentionnées aux articles 1727, 1728,1732 et 1758 A.  

L’article 1727 vise l’intérêt de retard au taux de 0,40 % par mois, qui 
s’applique sur le montant des sommes mises à la charge du contribuable dont le 
versement a été différé et qui vise à réparer le préjudice subi par l’État à raison du 
non-respect par les contribuables de leurs obligations de déclarer et payer l’impôt 
aux dates légales (1). 

L’article 1728 vise la majoration applicable en cas de défaut ou de retard 
de déclaration (2).  

L’article 1729 vise la majoration applicable en cas d’insuffisance de 
déclaration (3). 

En application de l’article 1758 A, les insuffisances relevées dans les 
déclarations servant à l’établissement de l’impôt sur le revenu donnent lieu à 
l’application d’une majoration de 10 % des droits supplémentaires ou de la 
créance indue, qui s’ajoute à l’intérêt de retard.  

En application du d du 2° du 2 du nouvel article 1691 bis, le demandeur 
sera totalement déchargé du paiement des intérêts de retard et des majorations 
consécutifs à la rectification d’un bénéfice ou revenu propre à son conjoint ou 
partenaire de PACS. 

Dans les autres situations, le paiement des majorations et intérêts de retard 
sera réparti entre les conjoints selon les mêmes modalités que la cotisation d’impôt 
sur le revenu, de taxe d’habitation ou d’ISF à laquelle ils se rapportent.  

S’agissant par exemple d’intérêts de retard et de pénalités consécutifs à la 
rectification d’un revenu commun aux conjoints ou partenaires de PACS, la 
décharge accordée au demandeur portera sur la moitié de leur montant.  

                                            
(1) L’intérêt de retard s’ajoute aux majorations calculées sur le montant des droits éludés par le contribuable. 
(2) Le taux de cette majoration s’échelonne entre 10 % en l’absence de mise en demeure de déposer la 

déclaration et 80 % en cas de découverte d’une activité occulte. 
(3) Les insuffisances de déclaration recouvrent les inexactitudes ou omissions relevées dans les déclarations et 

dont la réparation entraîne l’établissement d’un impôt supplémentaire à la charge du contribuable et 
l’obtention indue du versement d’une créance de nature fiscale telle qu’un crédit d’impôt. Cette majoration 
est de 40 % en cas de manque délibéré et de 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou d’abus de droit. 
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D.– L’entrée en vigueur du dispositif 

En application du premier alinéa du B du présent article, le nouveau droit 
à décharge de responsabilité solidaire sera applicable aux demandes en décharge 
de l’obligation de paiement déposées à compter du 1er janvier 2008.  

En application du second alinéa du B, les articles 1685 et 1685 bis du 
code général des impôts seront abrogés à compter du 1er janvier 2008, date à 
laquelle ils seront remplacés par les dispositions du 1 du A du nouvel 
article 1691 bis.  

E.– Exemples d’application du nouveau droit à décharge de responsabilité 
solidaire 

1.– Exemple 1 : époux poursuivi en solidarité pour le paiement de l’impôt sur le 
revenu 

Soit Claude et Dominique, un couple marié dont le montant de 
l’imposition commune à l’impôt sur le revenu dû au titre des revenus de 2006 
s’élève à 1 016 584 euros.  

(en euros) 

 Claude Dominique 
Revenus déclarés 2 500 000 (BNC) 90 000 (TS) 
Revenus communs déclarés 
(revenus fonciers) 20 000 

Revenu brut global   2 601 000* 
Imposition commune à l’impôt sur 
le revenu 1 016 584 € 

* 2 500 000 BNC, 81 000 TS (abattement de 10 %), 20 000 RF 

Le couple se sépare en 2007 sans avoir réglé cette imposition commune. 
Le 13 mai 2008, Dominique demande à être déchargé de son obligation de 
paiement au titre de l’impôt sur les revenus de 2006. Il dispose à cette date d’un 
revenu mensuel net de 10 000 euros et n’a pas de patrimoine. Le montant de la 
dette fiscale représente plus de 8 fois le montant du revenu annuel net de 
120 000 euros. Il y a bien une disproportion marquée entre la dette fiscale et la 
situation financière et patrimoniale nette de Dominique. Le montant de la 
décharge de responsabilité solidaire accordée à Dominique est calculé selon les 
modalités suivantes : 
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(en euros) 

Répartition des revenus 
imposables  

Claude Dominique 

Revenus propres 2 500 000 81 000 
Moitié des revenus communs    10 000 10 000 
Total  2 510 000 91 000 
Quote-part des revenus 2 510 000/2 601 000 =  

96,5 % 
91 000/2 601 000 = 3,5 % 

Fraction de l’imposition commune 
correspondant aux revenus propres 
et à la moitié des revenus 
communs 

1 016 584 x 96,5 % =  
981 004 

1 016 584 x 3,5 % = 35 580 

Montant de la décharge pour 
Dominique  1 016 584 – 35 580 = 981 004 € 

Dominique reste solidairement responsable du paiement de l’imposition 
commune pour 35 580 euros.  

2.– Exemple 2 : calcul d’un droit à décharge de solidarité en matière d’impôt sur 
le revenu avec prise en compte des revenus des personnes à charge  
Soit Claude et Dominique, un couple marié avec 3 enfants. Claude et 

Dominique ont chacun un enfant majeur issu d’une précédente union. Ces deux 
enfants sont rattachés à leur foyer fiscal. Claude et Dominique ont eu en commun 
un enfant mineur à charge.  

Le montant de l’imposition commune à l’impôt sur le revenu dû au titre 
des revenus de 2006 s’élève à 212 672 euros.  

(en euros) 

 Claude Dominique 
Revenus déclarés 560 000 (BNC) 18 000 (TS) 
Revenus communs déclarés 
(revenus fonciers) 10 000 

Revenu de l’enfant commun 5 000 (TS) 
Revenu de l’enfant de Claude 10 000 (TS)  
Revenu de l’enfant de Dominique   15 000 (TS) 
Revenu brut global   613 200 * 
Imposition commune à l’impôt sur 
le revenu 212 672  

* Abattement de 10 % sur les traitements et salaires de Dominique et des enfants à charge 

Le couple se sépare en 2007 sans avoir réglé cette imposition. Le 17 avril 
2008, Dominique demande à être déchargé de son obligation de paiement au titre 
de l’impôt sur les revenus 2006. Dominique dispose à cette date d’un revenu 
mensuel de 1 500 euros et est propriétaire de sa résidence principale, d’une valeur 
de 60 000 euros, sur laquelle il reste débiteur à l’égard de la banque qui lui avait 
accordé un prêt pour financer cette acquisition d’une somme de 45 000 euros. Le 
montant de la dette fiscale représente 12 fois le revenu annuel de Dominique. 
Cette situation manifeste une disproportion marquée entre la dette fiscale et la 
situation financière et patrimoniale nette de Dominique.  
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 (en euros) 

Répartition des revenus 
imposables entre Claude et 

Dominique 
Claude Dominique 

Revenus propres 560 000 16 200 
Moitié des revenus communs 5 000 5 000 
Moitié des revenus de l’enfant issu 
du couple (1) 

2 250 2 250 

Revenus des enfants non issus du 
couple (2) 

9 000 13 500 

Total 576 250 36 950 
Quote-part des revenus 576 250/ 613 200 = 94 % 36 950/613 200 = 6 % 
Fraction de l’imposition commune 
correspondant aux revenus propres 
et à la moitié des revenus 
communs 

199 912 12 760 

Montant de la décharge pour 
Dominique  

212 672 – 12 760 = 199 912 

(1) [5 000 x 90 %]/2 = 2 250 
(2) 10 000 x 90 %= 9 000 pour l’enfant de Claude ; 15 000 x 90 %= 13 500 pour l’enfant de Dominique 

3.– Exemple 3 : calcul d’un droit à décharge de solidarité en présence de pénalités 
de retard et d’assiette  

Soit Claude et Dominique, deux partenaires liés par un pacte civil de 
solidarité. L’impôt sur le revenu 2007 pour les revenus 2006 est établi comme 
suit :  

(en euros) 

 Claude Dominique 
Revenus déclarés 80 000 (BIC) 10 000 (TS) 
Revenus communs déclarés 0 
Revenu brut global   89 000* 
Imposition commune à l’impôt sur 
le revenu 16 220 

* Application de l’abattement de 10 % sur les traitements et salaires de Dominique  

Claude et Dominique n’ont pas réglé cette imposition. En mars 2009, les 
éléments déclarés au titre de 2006 font l’objet d’une proposition de rectification. 
Le montant omis de revenus BIC s’élève à 100 000 euros. L’imposition commune 
s’élève à :  

 (en euros) 

 Claude Dominique 
Revenus déclarés   80 000 (BIC)  10 000 (TS) 
Revenus rectifiés  100 000  
Total 180 000 10 000 
Revenus communs déclarés 0 
Revenu brut global   189 000 
Imposition commune à l’impôt sur 
le revenu 

51 784 € 

Pénalités d’assiette  (51 784 – 16 220) x 40 % = 14 226 
Intérêts de retard (51 784 – 16 220) x 0,40 % x 9* = 1 280 
Somme à payer  67 290 
* Intérêts applicables du 1er juillet 2008 au 31 mars 2009 
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En juillet 2010, Claude et Dominique se séparent et n’ont pas réglé 
l’imposition commune due au titre de 2006. Dominique demande une décharge de 
responsabilité solidaire. Dominique dispose à cette date d’un revenu mensuel net 
de 1 000 euros et n’a pas de patrimoine. Le montant de la dette fiscale représente 
plus de 5 fois le montant du revenu annuel net. Il y a une disproportion marquée 
entre la dette fiscale et la situation financière et patrimoniale nette de Dominique.  

La répartition des revenus s’effectue comme suit :  

(en euros) 

Répartition des revenus 
imposables entre Claude et 

Dominique 
Claude Dominique 

Revenus propres 180 000 (BIC) 9 000 
Revenus communs - - 
Total 180 000 9 000 
Quote-part des revenus 180 000/189 000 = 95,2 % 9 000/189 000 = 4,8 % 
Fraction de l’imposition commune 
correspondant aux revenus propres 
et à la moitié des revenus communs 

51 784 x 95,2 % = 49 298 51 784 x 4,8 % = 2 486 

Montant de la décharge pour 
Dominique  

64 804 décomposé comme suit : 
- décharge sur les droits : 51 784 – 2 486 = 49 298 
- décharge totale sur les pénalités d’assiette : 14 226 
- décharge totale sur les intérêts de retard : 1 280 
 

Dominique reste solidairement responsable du paiement de l’imposition 
commune à l’impôt sur le revenu pour 2 486 euros.  

 
* 

*          * 
 

La Commission a adopté l’article 5 sans modification.  

 
* 

*          * 
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Article 6 

Aménagement du régime fiscal et social des dividendes perçus  
par les particuliers 

Texte du projet de loi : 

I. – Après l'article 117 ter du code général des impôts, il est inséré un article 117 quater ainsi rédigé :  

« Art. 117 quater. – I. 1° Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de 
l'article 4 B qui bénéficient de revenus éligibles à l’abattement prévu au 2° du 3 de l’article 158 peuvent opter 
pour leur assujettissement à un prélèvement au taux de 16 %, qui libère les revenus auxquels il s’applique de 
l’impôt sur le revenu. 

« Pour le calcul de ce prélèvement, les revenus mentionnés au premier alinéa sont retenus pour leur 
montant brut. L’impôt retenu à la source est imputé sur le prélèvement, dans la limite du crédit d’impôt auquel 
il ouvre droit et tel qu’il est prévu par les conventions fiscales internationales. 

« 2° L’option prévue au 1° ne s’applique pas : 

« a. aux revenus qui sont pris en compte pour la détermination du bénéfice imposable d’une 
entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, ou d’une profession non commerciale ; 

« b. aux revenus payés à des personnes détenant, directement ou indirectement, avec leurs conjoints, 
leurs ascendants et descendants, plus de 25 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la 
société distributrice, à un moment quelconque au cours des cinq années précédant le paiement des revenus ; 

« c. aux revenus afférents à des titres détenus dans un plan d’épargne en actions défini à 
l’article 163 quinquies D. 

« II. Lorsque la personne qui assure le paiement des revenus pour lesquels le contribuable opte pour 
le prélèvement prévu au I est établie en France, les revenus sont déclarés et le prélèvement correspondant est 
opéré et acquitté par ladite personne dans les délais prévus à l’article 1671 C. 

« L’option pour le prélèvement est exercée par le contribuable au plus tard lors de l’encaissement 
des revenus ; elle est irrévocable pour cet encaissement. 

« III. 1° Lorsque la personne qui assure le paiement des revenus pour lesquels le contribuable opte 
pour le prélèvement prévu au I est établie hors de France, les revenus sont déclarés et le prélèvement 
correspondant est acquitté dans les délais prévus à l’article 1671 C : 

« a. soit par le contribuable lui-même ; 

« b. soit par la personne qui assure le paiement des revenus, lorsqu’elle est établie dans un État 
membre de la Communauté européenne, ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative 
en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, et qu’elle a été mandatée à cet effet par le contribuable. 

« L’option pour le prélèvement s’exerce par le dépôt de la déclaration des revenus concernés et le 
paiement du prélèvement correspondant ; elle est irrévocable pour cette déclaration. 

« 2° Lorsque la déclaration prévue au 1° et le paiement du prélèvement correspondant sont effectués 
par la personne qui assure le paiement des revenus, elle est établie au nom et pour le compte du contribuable. 

« 3° L'administration fiscale peut conclure, avec chaque personne mentionnée au b du 1° et 
mandatée par des contribuables pour le paiement du prélèvement, une convention établie conformément au 
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modèle délivré par l’administration, qui organise les modalités du paiement de ce prélèvement pour l'ensemble 
de ces contribuables. 

« 4° A défaut de réception de la déclaration et du paiement du prélèvement dans les conditions 
prévues au 1°, les revenus sont imposables à l’impôt sur le revenu dans les conditions de droit commun. 

« 5° Le contribuable produit à l’administration fiscale, sur sa demande, les renseignements 
nécessaires à l'établissement du prélèvement. 

« IV. Le prélèvement prévu au I est contrôlé et recouvré selon les mêmes règles et sous les mêmes 
sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l’article 125 A. » 

II. – Dans le II de l’article 154 quinquies du même code, les mots : « du I de l’article L. 136-7 du 
même code n’ayant pas fait l’objet du prélèvement prévu à l’article 125 A » sont remplacés par les mots : « et 
au 1° du I de l’article L. 136-7 du même code n’ayant pas fait l’objet des prélèvements prévus aux 
articles 117 quater et 125 A ». 

III. – Le 3 de l’article 158 du même code est ainsi modifié : 

A. Dans le 1°, les mots : « le prélèvement visé à l’article 125 A » sont remplacés par les mots : « les 
prélèvements visés aux articles 117 quater et 125 A » ; 

B. Dans le 2°, les mots : « retenus, pour le calcul de l’impôt sur le revenu, pour 60 % de leur 
montant » sont remplacés par les mots : « réduits, pour le calcul de l’impôt sur le revenu, d’un abattement égal 
à 40 % de leur montant brut perçu » ; 

IV. – Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 170 du même code, les mots : « à compter du 
1er janvier 1999 » sont supprimés et les mots : « à l’article 125 A » sont remplacés par les mots : « aux 
articles 117 quater et 125 A ». 

V. – Après le deuxième alinéa du 1 de l’article 187 du même code, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« 16 % pour les revenus de la nature de ceux éligibles à l’abattement prévu au 2° du 3 de 
l’article 158 lorsqu’ils bénéficient à des personnes physiques qui ont leur domicile fiscal hors de France dans 
un État membre de la Communauté européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d’assistance administrative 
en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale ; ». 

VI. – Après le premier alinéa du 1 de l’article 200 septies du même code, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Ce crédit d’impôt n’est pas applicable aux revenus sur lesquels a été opéré le prélèvement prévu à 
l’article 117 quater. » 

VII. – Dans le c du 1° du IV de l’article 1417 du même code, les mots : « à l’article 125 A » sont 
remplacés par les mots : « aux articles 117 quater et 125 A ». 

VIII. – Le quatrième alinéa du I de l’article 1600-0 G du même code est complété par les mots : 
« , ainsi que, pour les revenus de capitaux mobiliers, des dépenses effectuées en vue de l’acquisition et de la 
conservation du revenu. » 

IX. – Après l’article 1671 B du même code, il est inséré un article 1671 C ainsi rédigé : 

« Art. 1671 C. – Le prélèvement visé à l'article 117 quater est versé au Trésor dans les quinze 
premiers jours du mois qui suit celui du paiement des revenus et sous les mêmes sanctions que la retenue à la 
source prévue au 2 de l'article 119 bis. Toutefois, ces sanctions ne sont pas applicables au prélèvement dû dans 
les conditions du III du même article 117 quater.  

« Le prélèvement ne peut être pris en charge par le débiteur. » 

X. – Le 1 de l’article 1681 quinquies du même code est ainsi modifié : 
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A. Dans la première phrase, les mots : « Le prélèvement prévu à l’article 125 A » sont remplacés par 
les mots : « Les prélèvements prévus aux articles 117 quater et 125 A », et les mots : « , à l’exception de ceux 
dus à raison des revenus, produits et gains mentionnés aux I et II de l’article 125 D » sont supprimés. 

B. La deuxième phrase est complétée par les mots : « , ainsi qu’aux prélèvements dus dans les 
conditions du III de l’article 117 quater et de l’article 125 D. » 

XI. – Le 2° de l’article L. 169 A du livre des procédures fiscales est ainsi rédigé :  

« 2° aux prélèvements prévus aux articles 117 quater  et 125 A ; ». 

XII. – Le dernier alinéa du I de l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est complété par les 
mots : « , ainsi que, pour les revenus de capitaux mobiliers, des dépenses effectuées en vue de l’acquisition et 
de la conservation du revenu ». 

XIII. – L’article L. 136-7 du même code est ainsi modifié : 

A. Le deuxième alinéa du I est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Sont également assujettis à cette contribution : 

« 1° lorsqu’ils sont payés à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de 
l’article 4 B du code général des impôts, les revenus sur lesquels est opéré le prélèvement prévu à 
l’article 117 quater du même code, ainsi que les revenus de même nature dont le paiement est assuré par une 
personne établie en France et retenus pour l’établissement de l’impôt sur le revenu. Cette disposition ne 
s’applique pas aux revenus perçus dans un plan d’épargne en actions défini au 5° du II ; 

« 2° les plus-values mentionnées aux articles 150 U à 150 UC du code général des impôts. » 

B. Dans le premier alinéa du 1 du IV, après les mots : « revenus de placement mentionnés au présent 
article » sont insérés les mots : « , à l’exception de celle due sur les revenus et plus-values mentionnés au 1° 
et 2° du I, ». 

C. Le V est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La contribution visée au 1° du I est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous 
les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l’article 117 quater du code général 
des impôts. » 

D. Dans le VI, les mots : « second alinéa du I » sont remplacés par les mots : « 2° du I ». 

XIV. – Un décret fixe les modalités d’application du présent article, notamment les obligations 
déclaratives relatives aux revenus sur lesquels est opéré le prélèvement prévu à l’article 117 quater du code 
général des impôts. 

XV. – Les dispositions du présent article sont applicables aux revenus perçus à compter du 
1er janvier 2008. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Afin de rapprocher la fiscalité des dividendes de celle des produits de taux, il est proposé d’instituer 
un prélèvement forfaitaire à la source sur les dividendes de sociétés européennes. 

Ainsi, à l’instar du prélèvement forfaitaire libératoire sur les produits de placement à revenu fixe, ce 
nouveau prélèvement sur les dividendes serait libératoire de l’impôt sur le revenu et s’appliquerait sur option 
du contribuable, l’imposition au barème de l’impôt sur le revenu, après abattements, demeurant le régime de 
droit commun. L’option pour un tel prélèvement ne serait toutefois pas autorisée pour les contribuables 
détenant, avec les membres de leur famille, une participation substantielle dans le capital de la société 
distributrice. 
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Le taux du prélèvement forfaitaire serait fixé à 16 %, comme celui des plus-values de cession de 
titres. 

En parallèle, le présent article prévoit d’étendre le paiement à la source des prélèvements sociaux sur 
la plupart des dividendes, que ces derniers soient imposables au prélèvement forfaitaire libératoire ou au 
barème progressif de l’impôt sur le revenu, et ce dans le prolongement de la mesure adoptée à l’article 20 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2007 (paiement à la source des prélèvements sociaux sur tous les 
produits de taux et d’assurance-vie). 

Observations et décision de la Commission : 

Les produits des placements réalisés à titre non professionnel par des 
personnes physiques domiciliées en France sont, en principe, soumis à l’impôt sur 
le revenu dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers et entrent dans le 
calcul du revenu global soumis au barème. 

Cette règle générale admet toutefois des dérogations et aménagements, le 
régime fiscal des revenus de capitaux mobiliers étant particulièrement complexe. 
Ainsi, les contribuables peuvent notamment opter pour une imposition par un 
prélèvement libératoire de l’impôt sur le revenu pour les produits de placements à 
revenu fixe (il s’agit notamment des intérêts des obligations) alors que cette option 
n’est pas ouverte pour les placements à revenu variable, comme les dividendes 
distribués aux actionnaires. 

Le présent article propose d’élargir aux dividendes et aux revenus 
assimilés le champ des revenus pouvant être soumis, sur option du contribuable, à 
un prélèvement libératoire forfaitaire. Il ne s’agit toutefois pas d’aligner la fiscalité 
sur ces deux types de revenus ni, a fortiori, de l’unifier puisque chacun d’entre 
eux restera soumis à un régime de prélèvement libératoire forfaitaire optionnel 
distinct. 

Le présent article étend, par ailleurs, le prélèvement à la source des 
prélèvements sociaux (contribution sociale généralisée, contribution pour le 
remboursement de la dette sociale, prélèvement social institué par la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 1998 et contribution additionnelle le 
majorant) à la plupart des revenus distribués de source française, revenus au titre 
desquels ces prélèvements sociaux sont aujourd’hui mis en recouvrement par voie 
de rôle en même temps que l’impôt sur le revenu. 

I.– Le droit existant 

Le présent article propose de réformer l’imposition à l’impôt sur le revenu 
de certains revenus distribués en s’inspirant du prélèvement libératoire forfaitaire 
optionnel existant sur les produits de placement à revenu fixe. Il convient donc de 
rappeler le régime actuel d’imposition à l’impôt sur le revenu des revenus 
distribués et de présenter les principales caractéristiques du prélèvement 
libératoire forfaitaire optionnel sur les produits de placement à revenu fixe. 
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Les principales dispositions régissant les prélèvements sociaux pesant sur 
les revenus de capitaux mobiliers, dont le présent article propose également la 
modification, sont, elles aussi, rappelées ci-après. 

A.– Les modalités actuelles d’imposition des dividendes  
et des autres revenus distribués 

L’imposition des revenus distribués obéit à des règles différentes selon 
leur nature, la société les distribuant et la personne les percevant. 

On distingue ainsi les revenus bénéficiant d’un abattement de 40 % (puis 
d’un abattement forfaitaire et d’un crédit d’impôt), qui sont, en particulier, les 
dividendes et qui sont ceux concernés par le dispositif proposé par le projet de loi, 
des autres revenus distribués. 

1.– L’imposition des revenus éligibles à la réfaction de base de 40 % 

Certains revenus distribués, mentionnés au 2° du 3 de l’article 158 du code 
général des impôts, sont retenus pour le calcul de l’impôt après réfaction d’un 
abattement de 40 %. Cet abattement, introduit au taux de 50 % à compter des 
revenus perçus à partir du 1er janvier 2005 pour compenser la disparition de l’avoir 
fiscal, a vu son taux réduit à son niveau actuel à compter du 1er janvier 2006 à 
l’occasion de la réforme par la loi de finances pour 2006 du barème de l’impôt sur 
le revenu intégrant à celui-ci l’abattement de 20 % sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes supprimé. 

Plusieurs conditions cumulatives portant soit sur la société distributrice, 
soit sur le revenu distribué conditionnent le bénéfice de cet abattement et de deux 
autres mécanismes (un abattement forfaitaire et un crédit d’impôt) qui lui sont liés. 

a) La société distributrice 

Pour bénéficier de l’abattement de 40 %, des revenus distribués doivent 
l’être par une société : 

– soumise à l’impôt sur les sociétés ou à un impôt étranger équivalent ; 

– établie en France ou dans un État ou territoire ayant conclu une 
convention d’assistance fiscale avec la France ; 

– non expressément exclue du champ du dispositif. 
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● Une société soumise à l’impôt sur les sociétés 

La société distributrice doit, en premier lieu, relever de l’impôt sur les 
sociétés soit de droit (y compris lorsqu’elle n’est pas imposée en raison d’une 
exonération légale, ce qui est le cas, par exemple, de certaines sociétés 
coopératives), soit parce qu’elle a opté pour ce régime (ce qui peut être le cas, par 
exemple, de sociétés civiles professionnelles ou de sociétés en nom collectif). 

Sont également éligibles à l’abattement, les revenus distribués par les 
sociétés non établies en France passibles d’un impôt équivalent à l’impôt sur les 
sociétés, c’est-à-dire assis sur leur résultat, non déductible de celui-ci et versé à 
titre définitif et sans contrepartie. 

Par dérogation, bénéficient également de l’abattement, en application du 
4° du 3 du même article 158 du code général des impôts, les revenus prélevés sur 
les revenus n’ayant pas supporté l’impôt sur les sociétés ou un impôt équivalent 
distribués par des organismes de placement collectif en valeurs mobilières 
(OPCVM), des sociétés d’investissement assimilées ou certaines sociétés 
d’investissement et de capital-risque et correspondant à des revenus eux-mêmes 
éligibles à la réfaction perçus par l’OPCVM ou la société. 

Cette disposition, combinée avec l’exonération d’impôt sur les sociétés de 
bénéfices concernés, assure leur transparence fiscale, c’est-à-dire à la fois 
l’absence d’impositions successives à l’impôt sur les sociétés des revenus qu’elles 
perçoivent et le maintien pour les porteurs de parts de l’avantage lié à la réfaction 
de base pour ceux des revenus qui en auraient bénéficié si le contribuable les avait 
détenus directement et non par l’intermédiaire d’un OPCVM ou d’une société 
d’investissement. 

● Une société établie en France ou dans un Etat ou territoire 
conventionné 

Le siège de la société distributrice doit être situé dans un État de la 
Communauté européenne ou dans un État ou territoire ayant conclu avec la France 
une convention fiscale en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôt 
sur le revenu. 

À compter du 1er janvier 2009, le bénéfice de l’abattement sera réservé, 
pour les revenus distribués par des sociétés n’ayant pas leur siège dans un État 
membres de la Communauté européenne, à ceux distribués par des sociétés 
établies dans un État ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d’assistance administrative en vue de lutter contre 
la fraude ou l’évasion fiscale. 
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● Les sociétés expressément exclues 

Sont expressément exclus du bénéfice de l’abattement par le 3° du 3 de 
l’article 158 du code général des impôts les produits prélevés sur des bénéfices 
exonérés d’impôt sur les sociétés des actions de certaines sociétés 
d’investissement et des sociétés de capital-risque, ainsi que les produits des 
actions des SICAV ou de sociétés de même nature établies hors de France et 
soumises à un régime équivalent dans la mesure où les actionnaires de ces sociétés 
sont imposés lors des distributions dans les mêmes conditions que s’ils avaient 
détenu directement les titres portés par les sociétés. 

b) Les revenus éligibles 

Pour être éligibles à la réfaction de 40 %, les revenus doivent, d’une part, 
avoir fiscalement le caractère de revenus distribués et, d’autre part, être distribués 
en application d’une décision régulière des organes compétents de la société 
distributrice. Certains revenus sont, en outre, expressément exclus du bénéfice de 
ce régime. 

● La nature des revenus concernés 

Pour être éligible à la réfaction de 40 %, les revenus doivent être des 
revenus distribués au sens du code général des impôts. 

Les revenus distribués, qui constituent un sous-ensemble des revenus de 
capitaux mobiliers, sont définis, de manière très extensive, par l’article 109 du 
code général des impôts qui dispose que sont considérés comme tels « tous les 
bénéfices ou produits qui ne sont pas mis en réserve ou incorporés au capital », 
ainsi que « toutes les sommes ou valeurs mises à la disposition des associés, 
actionnaires ou porteurs de parts et non prélevés sur les bénéfices ». 

Les revenus distribués incluent donc notamment : 

– les produits des actions et parts sociales, notamment les dividendes ; 

– les distributions consécutives à la dissolution des sociétés (boni de 
liquidation) ou à une modification du capital (rachat d’actions en vue d’une 
réduction du capital) pour la fraction dépassant le montant des apports des 
associés ; 

– les avances, prêts et acomptes aux associés. 

Il convient de noter que, par détermination de la loi (article 117 bis du 
code général des impôts), les jetons de présence et les autres éléments de 
rémunération alloués aux membres du conseil d’administration ou du conseil de 
surveillance des sociétés anonymes, à l’exclusion des salaires et des redevances de 
propriété industrielle, constituent également des revenus distribués. 
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En outre, comme le précise la doctrine administrative (DB 4 J 12), il 
résulte de la définition légale très large des revenus distribués qu’il « n'y a pas lieu 
de s'attacher à la forme de la distribution » qui « peut consister soit en une somme 
d'argent, soit en un avantage quelconque consenti directement, indirectement ou 
d'une manière déguisée » de sorte, par exemple, que « les avantages en nature 
sont imposables au même titre que les distributions en espèces ». 

Conséquemment, cette catégorie couvre également, par exemple, la 
fraction des rémunérations qui n’est pas déductible des résultats de l’entreprise 
(d de l’article 111 du code général des impôts) faute de correspondre à un travail 
effectif ou compte tenu de son caractère excessif au regard du service rendu (1° du 
1 de l’article 39 du même code), l’avantage tiré de dépenses somptuaires exclues 
des charges déductibles (e de l’article 111 du même code) ou les distributions 
occultes au bénéfice des associés notamment par dissimulation de recettes (c de 
l’article 111 du même code). 

● Les modalités de leur distribution 

Le 2° du 3 de l’article 158 du code général des impôts conditionne 
l’éligibilité de revenus à la réfaction de 40 % au fait que leur distribution 
intervienne en application « d’une décision régulière des organes compétents » de 
la société distributrice. 

Cette condition conduit à exclure du bénéfice de la réfaction certains des 
revenus considérés comme distribués précédemment évoqués notamment les 
rémunérations ou distributions occultes. 

● Les revenus expressément exclus 

Par détermination de la loi, sont expressément exclus du bénéfice de la 
réfaction de 40 % : 

– les revenus distribués qui ne constituent pas la rémunération du 
bénéficiaire en sa qualité d’associé ou d’actionnaire, tels que les jetons de 
présence alloués aux membres des conseils d’administration ou de surveillance 
des sociétés anonymes ; 

– les sommes mises à la disposition des associés à titre d’avances, de prêts 
et d’acomptes ; 

– les revenus des parts sociales des sociétés, des fiducies, des trusts ou des 
fondations étrangères soumises à un régime fiscal privilégié et dont le 
contribuable détient au moins 10 % des parts, cette exclusion, introduite par 
l'article 101 de la loi de finances pour 1999, visant à lutter contre l’évasion fiscale 
consistant pour le contribuable à ne pas rapatrier les bénéfices dégagés par ces 
entités. 
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b) La prise en compte des dépenses déductibles 

Les dépenses engagées pour l’acquisition (entendu, ici, au sens de 
perception) et la conservation du revenu, tels que les frais de garde des titres ou les 
frais d’encaissement des coupons, sont déductibles. La doctrine administrative 
prévoit leur imputation après l’application de la réfaction de 40 % et avant 
l’application de l’abattement forfaitaire. 

c) L’abattement forfaitaire 

Les revenus auxquels est appliqué l’abattement de 40 % ouvrent, en outre, 
droit à un abattement forfaitaire, prévu par le 5° du 3 de l’article 158 du code 
général des impôts, et dont le montant est, à compter de l’imposition des revenus 
de 2006, de 1 525 euros pour un contribuable célibataire, divorcé ou veuf et de 
3 050 euros pour les contribuables soumis à une imposition commune. 

d) Le crédit d’impôt 

En application de l’article 200 septies du code général des impôts, les 
contribuables percevant des revenus bénéficiant de la réfaction de 40 % (ou des 
revenus de même nature perçus en franchise d’impôt sur le revenu dans le cadre 
d’un plan d’épargne en actions) ont droit à un crédit d’impôt de 50 % du montant 
des revenus perçu (avant application de la réfaction et déduction des charges). 

Le montant de ce crédit d’impôt est plafonné à 115 euros pour un 
contribuable célibataire, divorcé ou veuf et à 230 euros pour les contribuables 
soumis à une imposition commune. Il est imputé sur l’impôt sur le revenu dû ou 
restitué au contribuable s’il excède l’impôt dû. 

2.– L’imposition des autres revenus distribués 

Les revenus distribués qui ne sont pas éligibles à la réfaction de base de 
40 % sont, en principe, imposés au barème pour leur montant net. 

Le montant de certains d’entre eux est toutefois majoré de 25 % pour le 
calcul de l’impôt en application du 7 de l’article 158 du code général des impôts. 
Tel est notamment le cas des rémunérations et avantages occultes ou des dépenses 
somptuaires dont la déduction de l’assiette de l’impôt sur les sociétés est interdite. 

En outre, il existe un grand nombre de régimes dérogatoires propres aux 
revenus de certains placements, encouragés par le législateur, et bénéficiant, sous 
certaines conditions, notamment de durée de détention, de certains avantages ou 
d’une exonération d’impôt. Il s’agit notamment des produits des titres détenus 
dans le cadre d’un plan d’épargne en actions (dont les dividendes réinvestis sont 
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exonérés d’impôt à la condition de n’effectuer aucun retrait pendant cinq ans) ou 
de certains fonds communs de placement (fonds commun de placement dans 
l’innovation ou fonds commun de placement à risques, par exemple). 

3.– L’imposition des revenus distribués aux non-résidents 

Lorsqu’ils sont distribués à des personnes qui n’ont pas leur domicile 
fiscal ou leur siège social en France, les revenus distribués sont, en application du 
2 de l’article 119 bis du code général des impôts, soumis à une retenue à la source, 
dont le taux est de 25 % sous réserve des dispositions des conventions fiscales. 

B.– Le prélèvement libératoire forfaitaire applicable 
 aux revenus de capitaux mobiliers 

L’imposition de certains revenus de capitaux mobiliers peut être, sur 
option du contribuable ou d’office, opérée sous la forme d’un prélèvement 
libératoire régi par les dispositions des articles 125-0 A et 125 A du code général 
des impôts, lorsque l’établissement payeur est établi en France, et de 
l’article 125 D du même code lorsque l'établissement payeur est établi hors de 
France dans un État européen. 

1.– Les revenus concernés 

Le I de l’article 125 A dispose que le prélèvement libératoire peut être 
choisi pour l’imposition d' « intérêts, arrérages et produits de toute nature de 
fonds d'État, obligations, titres participatifs, bons et autres titres de créances, 
dépôts, cautionnements et comptes courants ». 

Entre également dans le champ du prélèvement forfaitaire libératoire la 
fraction de la répartition des fonds communs de placement ou des dividendes des 
SICAV provenant de revenus éligibles au prélèvement libératoire. 

L'article 125-0 A du code général des impôts dispose que l’option pour le 
prélèvement forfaitaire libératoire est également applicable, lors du dénouement 
du contrat, aux produits de bons ou contrats de capitalisation et placements 
assimilés (1). 

                                            
(1) Les bons ou contrats de capitalisation constituent des placements financiers dont les modalités sont très 

variables. Les intérêts ou produits capitalisés ainsi que les primes versées sont perçus à l'échéance du 
contrat ou lors de son remboursement anticipé, diminués des frais de gestion. La base de l’imposition, qui 
intervient lors du dénouement du contrat ou de son rachat partiel, est alors constituée par la différence 
entre les sommes remboursées et le montant des primes versées. Sont assimilés en matière fiscale aux bons 
et contrats de capitalisation les contrats d'assurance sur la vie comportant une valeur de rachat ou la 
garantie du versement d'un capital à leur terme. 
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2.– Les modalités d’exercice de l’option 

L'option pour le prélèvement forfaitaire libératoire est irrévocable et doit 
être exercée par le bénéficiaire des produits, revenus ou gains auprès de 
l'établissement payeur, au plus tard lors de l'encaissement des produits et revenus 
(article 41 duodecies E de l'annexe III au CGI) ou, s'agissant d'un gain de cession, 
au plus tard dix jours à partir de la date de la cession (article 41 duodecies L de 
l'annexe III au CGI). 

Cette option peut être partielle, c'est-à-dire porter sur une catégorie de 
revenus ou même seulement sur une partie de ces revenus, les autres demeurant 
soumis, dans ce cas, au régime de droit commun. 

Il convient de noter que, pour certains produits, l’article 6 quater de 
l’annexe IV du code général des impôts prévoit que le prélèvement forfaitaire 
est opéré d'office sauf option du contribuable pour l'imposition de droit 
commun au barème de l'impôt sur le revenu. Ces produits, énumérés par 
l’article 6 quinquies de l’annexe IV, sont les produits des bons du Trésor sur 
formule émis avant le 1er janvier 1999, des bons de la Caisse nationale de crédit 
agricole, des bons d'épargne de La Poste, des bons à cinq ans du Crédit Foncier et 
des bons des caisses d'épargne. 

Par ailleurs, et hors cas particuliers, le prélèvement forfaitaire est 
obligatoire pour les produits de placements à revenu fixe payés à des 
personnes dont le domicile fiscal ou le siège social est situé hors de France en 
application du premier alinéa du III de l’article 125 A. 

3.– Le caractère libératoire du prélèvement 

L'option a pour effet de libérer de l'impôt sur le revenu les revenus, 
produits et gains auxquels le prélèvement s'applique. Il s'ensuit que les produits, 
revenus et gains pour lesquels l'option a été exercée n'entrent pas en compte pour 
la détermination du revenu global du bénéficiaire servant d'assiette à l'impôt sur le 
revenu au barème progressif. Ils doivent toutefois être reportés sur la déclaration 
de revenus souscrite par le contribuable afin notamment d'être retenus pour le 
calcul du revenu fiscal de référence (c du 1° du IV de l'article 1417 du code 
général des impôts). 

4.– L’assiette et le taux du prélèvement 

Le prélèvement libératoire forfaitaire est assis sur le montant brut des 
revenus concernés. 

Son taux est, sauf exceptions (s’agissant, par exemple, des bons anonymes 
dont les produits subissent un prélèvement de 60 %), de 16 %. 
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C.– Les prélèvements sociaux sur les revenus de capitaux mobiliers 

Les revenus de capitaux mobiliers des personnes physiques fiscalement 
domiciliées en France sont, hors disposition spécifique d’exonération, soumis : 

– soit à la contribution sociale généralisée sur les revenus du 
patrimoine régie par l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, au 
prélèvement social régi par l’article L. 245-14 du même code et à la contribution 
additionnelle à ce prélèvement instituée par la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 
relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes 
handicapées, ainsi qu’à la contribution pour le remboursement de la dette sociale 
sur les revenus du patrimoine régie par les articles 1600-0 G et 1600-0 H du code 
général des impôts ; 

– soit à la contribution sociale généralisée sur les revenus de 
placements régie par l’article L. 136-7 du code de la sécurité sociale, au 
prélèvement social régi par l’article L. 245-15 du même code et à la contribution 
additionnelle à ce prélèvement instituée par la loi du 30 juin 2004 précitée, ainsi 
qu’à la contribution pour le remboursement de la dette sociale sur les revenus de 
placement régie par les articles 1600-0 I et 1600-0 J du code général des impôts. 

1.– Les règles de recouvrement et d’assiette 

Les règles de recouvrement de ces deux séries de prélèvements sociaux 
diffèrent. 

La CSG sur les revenus du patrimoine et les prélèvements qui s’y 
ajoutent sont, en effet, prélevés par voie de rôle et recouvrés selon les mêmes 
règles que l’impôt sur le revenu. En revanche, la CSG sur les revenus de 
placements et les prélèvements qui s’y ajoutent sont retenus à la source et 
recouvrés selon les mêmes règles que le prélèvement libératoire optionnel sur les 
produits de placements à revenu fixe. 

Cette différence s’explique par l’assiette initiale de chacune des deux 
séries de prélèvements : 

– la CSG sur les revenus de placements prélevée à la source étai 
initialement prélevée sur les revenus d’obligation et de placements assimilés pour 
l’imposition desquels le contribuable avait opté pour le prélèvement libératoire 
forfaitaire (et sur certains revenus faisant l’objet de régimes fiscaux dérogatoires 
ou exonérés d’impôt sur le revenu comme les intérêts des comptes d’épargne 
logement ainsi que sur les plus-values immobilières) ; 

– la CSG sur les revenus du patrimoine prélevée par voie de rôle pesait sur 
ceux de ces revenus (y compris des revenus autres que des revenus de capitaux 
mobiliers, comme les revenus fonciers) imposés au barème. 
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L’article 20 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2007 a 
toutefois soumis à la CSG sur les revenus de placements (donc à la retenue à la 
source) l’ensemble des revenus pour lesquels l’option pour le prélèvement 
libératoire peut être exercée, y compris donc lorsqu’elle ne l’a pas été, à la 
condition toutefois que l’établissement payeur soit établi en France. Les revenus 
d’obligation, par exemple, imposés par voie de rôle au barème, par décision du 
contribuable, sont donc désormais néanmoins à la retenue à la source de la CSG 
lorsqu’ils sont versés par un établissement payeur établi en France. 

2.– Les taux 

Si les règles de recouvrement différent, les taux des deux séries de 
prélèvements sociaux sont, en revanche, identiques soit : 

– 8,2 % pour la contribution sociale généralisée ; 

– 0,5 % pour la contribution pour le remboursement de la dette sociale ; 

– 2 % pour le prélèvement social ; 

– 0,3 % pour la contribution additionnelle au prélèvement social. 

Le taux cumulé de ces prélèvements sociaux est donc de 11 %. 

3.– L’imputation des charges 

La CSG sur les revenus du patrimoine, qui pèse notamment sur les 
dividendes, est assise sur le montant net des revenus imposables sans toutefois 
qu’il soit fait application, pour les revenus distribués pour lesquels ils 
s’appliquent, des abattements prévus. Les charges, tels que les frais de garde, en 
sont donc déductibles. 

En revanche, la CSG sur les revenus de placements, à laquelle sont 
notamment soumis les intérêts des obligations, est assise sur le produit imposable 
qui est le revenu brut. Les charges n’en sont donc pas déductibles. 

4.– La déductibilité de l’impôt sur le revenu 

En application des dispositions de l’article 154 quinquies du code général 
des impôts, les contributions sociales généralisées sur les revenus du patrimoine et 
sur les revenus de placements prélevées sur des revenus de capitaux mobiliers 
soumis à l’impôt sur le revenu sont déductibles du revenu imposable de l’année de 
leur paiement à hauteur de 5,8 points. 

Toutefois, la CSG sur les revenus de placement afférente aux revenus 
ayant fait l’objet du prélèvement libératoire forfaitaire prévu à l’article 125 A du 
code général des impôts n’est pas déductible. 
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La contribution pour le remboursement de la dette sociale, le prélèvement 
social de 2 % et sa contribution additionnelle ne sont pas déductibles. 

II.– La réforme proposée 

A.– La création d’un prélèvement libératoire optionnel  
pour certains revenus distribués 

Le I du présent article propose de créer, au sein de la première sous-
section de la section II du chapitre Ier du titre Ier du code général des impôts, 
consacrée à la détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories 
de revenus imposables à l’impôt sur le revenu, un nouvel article 117 quater 
ouvrant aux contribuables, pour l’imposition de certains revenus distribués, la 
possibilité d’opter pour un prélèvement forfaitaire libératoire selon des modalités 
largement inspirées de celles prévues pour le prélèvement forfaitaire libératoire 
optionnel existant applicable aux produits de placements à revenu fixe. 

1.– Les revenus concernés 

Le premier alinéa du 1° du I du nouvel article 117 quater définit les 
revenus pour lesquels le contribuable, s’il est résident fiscal français, pourra opter 
pour le prélèvement forfaitaire libératoire comme les revenus « éligibles » à 
l’abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de l’article 158 du code général des impôts. 

Sont donc concernés les revenus auxquels cet abattement peut être 
appliqué pour le calcul de l’impôt, c’est-à-dire : 

– les revenus mentionnés au 2° du 3 de l’article 158 ; 

– auxquels s’ajoutent les revenus auxquels le bénéfice de l’abattement est 
expressément ouvert par le 4° du même 3 ; 

– mais à l’exception de ceux exclus du bénéfice de ce dispositif par le 3° 
du même 3 (en particulier, par exemple, les jetons de présence et les revenus 
assimilés). 

Le 2° du I du nouvel article 117 quater exclut toutefois du champ de 
l’option trois catégories de revenus de sorte que le champ d’application 
prélèvement forfaitaire libératoire n’est pas exactement identique à celui de 
l’abattement de 40 %. 

La première catégorie de revenus exclus du champ du dispositif, en 
application du deuxième alinéa (a) du 2°, correspond aux revenus pris en compte 
pour la détermination du bénéfice imposable d’une entreprise industrielle, 
commerciale, artisanale ou agricole ou d’une profession non commerciale, c’est-à-
dire les dividendes perçus par un entrepreneur individuel ou par un professionnel 
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libéral qui sont imposés, selon le cas, comme des bénéfices industriels et 
commerciaux, des bénéfices agricoles ou des bénéfices non commerciaux. On 
retrouve la même exclusion, s’agissant du prélèvement libératoire forfaitaire sur 
les produits de placements à revenu fixe, au V de l’article 125 A du code général 
des impôts. 

En application du troisième alinéa (b) du 2°, sont également exclus du 
champ du dispositif, les revenus payés à des personnes détenant, directement ou 
indirectement, avec leurs conjoints, leurs ascendants et descendants, plus de 25 % 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société 
distributrice, à un moment quelconque au cours des cinq années précédant le 
paiement des revenus. 

Cette exclusion des dividendes perçus par un actionnaire détenant une 
participation substantielle dans la société distributrice vise à éviter l’optimisation 
fiscale par substitution de dividendes, soumis au prélèvement libératoire de 16 %, 
à des salaires imposés au barème. 

Des dispositions similaires sont déjà prévues s’agissant, par exemple, des 
fonds communs de placement à risques (3°du II de l’article 163 quinquies B du 
code général des impôts), des sociétés de capital-risque (c du I de l’article 
163 quinquies C du même code) ou des plans d’épargne en actions (3° du II de 
l’article L. 221-31 du code monétaire et financier) qui offrent un régime fiscal 
privilégié aux dividendes perçus dans leur cadre. 

Enfin, le dernier alinéa (c) du 2° du I du nouvel article 117 quater exclut 
du champ du dispositif les revenus afférents à des titres détenus dans un plan 
d’épargne en actions. 

En effet, les produits des placements dans le cadre d’un PEA sont, en 
principe, exonérés de l’impôt sur le revenu à la condition que le plan ne soit pas 
liquidé moins de cinq ans après le premier versement. C’est l’éventuelle plus-
value réalisée sur le plan qui est imposée, selon des modalités particulières, dans 
l’hypothèse d’une liquidation plus précoce du plan. Les dividendes perçus dans le 
cadre d’un PEA ne sont donc, en principe, pas directement imposés. 

En application du 5° bis de l’article 157 du code général des impôts, 
l’imposition au titre de l’année de perception de la fraction des produits des 
placements en titres non cotés détenus dans un PEA dépassant annuellement 10 % 
de leur montant est toutefois prévue. 

Cette exception, qui vise à lutter contre une optimisation fiscale qui 
consisterait, en quelque sorte, à « déplafonner » de fait le montant des versements 
au PEA par une minoration artificielle de la valeur des titres non cotés inclus (se 
traduisant par leur rendement très élevé), rend donc possible l’imposition annuelle 
de dividendes perçus dans un PEA. 
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Le dépassement de la limite d’exonération étant nécessairement appréciée 
au terme de l’année (en l’état du droit, par le contribuable lui-même à l’occasion 
de sa déclaration de revenus), l’imposition de ces dividendes ne peut, en pratique, 
donner lieu au prélèvement libératoire qui est une option ouverte lors de la 
perception du revenu. 

2.– L’assiette et le taux du prélèvement 

Les premier et second alinéas du 1° du I du nouvel article 117 quater 
précise que le taux du prélèvement est de 16 % et qu’il est assis sur le montant 
brut des revenus perçus, donc sans déduction d’abattement ou de charge et 
notamment sans déduction des frais de garde. 

La dernière phrase du second alinéa de ce 1° dispose que, dans le cas d’un 
revenu de source étrangère ayant fait l’objet d’une imposition à la source, celle-ci 
est imputée sur le prélèvement dans la limite du crédit d’impôt auquel elle ouvre 
droit selon les modalités prévues par la convention fiscale applicable. 

3.– Les modalités de prélèvement  

Des modalités de prélèvement distinctes sont prévues s’agissant du 
prélèvement libératoire sur les produits de placements à revenu fixe selon que 
l’établissement payeur est établi en France (article 125 A du code général des 
impôts) ou dans un État européen autre que le Liechtenstein (article 125 D du 
même code). Il est proposé, pour le nouveau prélèvement créé sur les revenus 
distribués, de retenir la même articulation. 

a) Lorsque l’établissement payeur est établi en France 

Le II du nouvel article 117 quater couvre le cas d’un établissement 
payeur établi en France en prévoyant la déclaration des revenus pour lesquels le 
contribuable opte pour le prélèvement et le versement de celui-ci par 
l’établissement payeur. 

Il est précisé, d’une part, que le versement du prélèvement doit intervenir 
dans le délai fixé par le nouvel article 1671 C du code général des impôts (dont le 
IX du présent article propose la création) et, d’autre part, que l’option doit être 
exercée par le contribuable au plus tard lors de l’encaissement des revenus et 
qu’elle est irrévocable pour cet encaissement. 

Ces dispositions, qui sont similaires à celles applicables s’agissant du 
prélèvement optionnel sur les produits de placements à revenu fixe, organisent 
donc l’exercice de l’option pour le prélèvement forfaitaire « au fil de l’eau », à 
l’occasion de chaque encaissement, et permettent donc à un contribuable, au titre 
d’une même année, d’opter pour le prélèvement pour certains des revenus qui y 
sont éligibles et de demeurer imposé au barème pour d’autres. 
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Or, à la différence des produits de placements à revenu fixe et en raison 
des mécanismes correctifs issus de la réforme de l’avoir fiscal, l’imposition au 
barème des revenus distribués est opérée après l’application d’abattements et 
ouvre droit à un crédit d’impôt. Il résulte de ces règles que, pour un couple imposé 
à la dernière tranche du barème, les dividendes dont le montant net n’excède pas 
6 041 euros ne donneront pas lieu au paiement de l’impôt (1). Le contribuable 
pourra donc choisir le prélèvement libératoire pour les revenus encaissés au-delà 
de la somme (variable selon sa situation) pouvant être perçue en franchise d’impôt 
par l’application des mécanismes spécifiques de l’imposition au barème et ainsi 
créer un abattement de fait avant l’application du prélèvement forfaitaire. 

b) Lorsque l’établissement payeur est établi hors de France 

Le III du nouvel article 117 quater organise l’exercice de l’option et le 
paiement du prélèvement correspondant dans les cas où l’établissement payeur des 
revenus pour lesquels le contribuable opte pour le prélèvement forfaitaire est 
établi hors de France. 

Son 1° prévoit que la déclaration des revenus et le paiement du 
prélèvement sont effectués soit par le contribuable lui-même, soit, s’il est mandaté 
à cet effet par le contribuable, par l’établissement payeur des revenus établi dans 
un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention fiscale contenant une clause d’assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l’évasion fiscale 

Les revenus devront donc systématiquement être déclarés et le 
prélèvement payé par le contribuable lui-même pour les revenus versés par un 
établissement établi hors d’Europe ou au Liechtenstein. 

Il est proposé que l’option soit exercée par le dépôt de la déclaration des 
revenus concernés et le paiement du prélèvement correspondant et il est précisé 
qu’elle est irrévocable pour les revenus concernés. 

Le 2° de ce III précise que la déclaration et le paiement effectués par un 
établissement payeur mandaté par le contribuable le sont à son nom et pour son 
compte. 

Le 3° permet aux établissements payeurs étrangers mandatés par des 
contribuables de conclure avec l’administration fiscale française une convention, 
établie selon un modèle type, organisant le paiement agrégé des prélèvements dont 

                                            
(1) Un couple soumis à imposition commune et imposé à la dernière tranche du barème percevant 6 041 euros 

de dividendes retranchera de ce montant, pour le calcul, de l’impôt, l’abattement de 40 % (soit 
2 416 euros) puis l’abattement forfaitaire de 3 050 euros soit un montant imposable de 575 euros et, au 
taux de 40 %, un impôt brut au titre de ces dividendes de 230 euros, exactement couvert par le crédit 
d’impôt de même montant ouvert au titre de ces dividende (soit 50 % de 6 041 euros, plafonné, pour un 
couple, à 230 euros). 
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l’établissement s’acquitterait pour le compte de plusieurs de ses clients français. 
Une disposition similaire concernant le prélèvement sur les produits de placements 
à revenu fixe (VI de l’article 125 D du code général des impôts) et applicable 
depuis le 1er janvier 2005 a, selon les informations communiquées au Rapporteur 
général, donné lieu à l’établissement d’une convention de ce type. 

Le 4° dispose qu’à défaut de déclaration des revenus et de paiement du 
prélèvement dans le délai imparti, les revenus concernés sont imposables dans les 
conditions de droit commun. 

Enfin, le 5° précise que le contribuable percevant à l’étranger des revenus 
éligibles au prélèvement libératoire forfaitaire est tenu de fournir à 
l’administration fiscale les renseignements nécessaires à l’établissement de celui-
ci, y compris donc dans le cas où le paiement est opéré par un établissement 
payeur qu’il a mandaté. 

4.– Les conditions de recouvrement  

Le IV du nouvel article 117 quater dispose que le prélèvement forfaitaire 
libératoire créé est contrôlé et recouvré selon les mêmes règles et sous les mêmes 
sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement forfaitaire libératoire sur les 
produits de placements à revenu fixe payés par un établissement établi en France 
régi par l’article 125 A du code général des impôts. 

5.– Les mesures de coordination 

a) L’exclusion des revenus soumis au prélèvement forfaitaire libératoire de 
l’assiette de l’impôt soumis au barème et du bénéfice du crédit d’impôt 

Le A du III propose de modifier l’article 158 du code général des impôts 
qui détermine le revenu global soumis au barème de l’impôt sur le revenu pour 
exclure des revenus des capitaux mobiliers qui y sont inclus, les revenus ayant 
supporté le prélèvement libératoire dont la création est proposée. 

Le B du même paragraphe propose, par ailleurs, de modifier, au même 
article du code général des impôts, la disposition établissant l’abattement de 40 % 
sur ceux des revenus distribués imposés au barème. Cette modification répond à 
un souci rédactionnel et confirme la terminologie d’abattement pour qualifier cette 
réfaction de base. Elle a également pour objectif de confirmer que, comme le 
prévoit déjà la doctrine administrative, cet abattement est opéré sur le montant 
brut perçu et donc que l’éventuelle déduction des charges correspondantes 
intervient après son application. 
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Le VI propose de modifier l’article 200 septies du code général des impôts 
pour prévoir que le crédit d’impôt de 50 % ouvert au titre des revenus distribués 
n’est pas applicable aux revenus sur lesquels aura été opéré le prélèvement 
libératoire forfaitaire.  

b) La déclaration et la prise en compte dans le revenu fiscal de référence des 
revenus ayant supporté le prélèvement libératoire 

Outre la suppression d’une disposition devenue obsolète, le IV tend à 
modifier l’article 170 du code général des impôts régissant l’obligation de 
déclaration des contribuables pour l’établissement de l’impôt sur le revenu pour 
prévoir la mention sur la déclaration des revenus distribués ayant supporté le 
prélèvement libératoire. 

Cette déclaration permettra, en application du VII qui tend à modifier à cet 
effet l’article 1417 du code général des impôts, la prise en compte de ces revenus 
pour le calcul du revenu fiscal de référence du contribuable. 

c) La non-déductibilité de la cotisation sociale généralisée sur les revenus sur 
lesquels le prélèvement libératoire forfaitaire est opéré 

Le II propose de modifier l’article 154 quinquies du code général des 
impôts qui organise la déductibilité partielle du revenu imposable des 
contributions sociales généralisées. 

En l’état du droit, la CSG sur les revenus de placement et la CSG sur les 
revenus du patrimoine sont déductibles du revenu imposable de l’année à hauteur 
de 5,8 points. Toutefois, la contribution afférente aux revenus d’obligation ayant 
fait l’objet du prélèvement forfaitaire libératoire sur les produits de placement à 
revenu fixe n’est pas déductible. 

Outre une modification de coordination avec les dispositions du XIII, le II 
du présent article propose d’aligner sur ce point le nouveau prélèvement 
libératoire forfaitaire dont la création est proposée sur le prélèvement existant, en 
excluant la déductibilité partielle de la contribution afférente aux revenus 
distribués. 

d) Dispositions diverses relatives au recouvrement, au paiement et au contrôle 

Le IX propose la création, au sein du code général des impôts, d’un nouvel 
article 1671 C fixant le délai de versement du prélèvement libératoire (au plus tard 
le quinzième jour du mois suivant celui au cours duquel est intervenu le paiement 
des revenus) et prévoyant que ce prélèvement est versé sous les mêmes sanctions 
que la retenue à la source prévue au 2 de l’article 119 du même code qui pèse sur 
les dividendes versés à des non-résidents. 
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Il est précisé que les sanctions ne sont pas applicables lorsque les revenus 
sont payés par un établissement établi hors de France. 

Le X tend à modifier l’article 1681 quinquies du code général des impôts 
(qui prévoit le paiement par virement sur le compte du Trésor auprès de la Banque 
de France des sommes dues par des établissements payeurs établis en France au 
titre du prélèvement forfaitaire sur les produits de placements à revenus fixes et de 
la retenue à la source sur les dividendes versés aux non-résidents lorsque ces 
sommes dépassent 1 500 euros) en étendant cette obligation aux sommes dues par 
des établissements payeurs établis en France au titre du prélèvement libératoire 
dont la création est proposée. 

Le XI propose de modifier le 2° de l’article L. 169 A du livre des 
procédures fiscales qui dispose que le délai de reprise de l’administration fiscale 
de droit commun en matière d’impôt sur le revenu (soit jusqu'à la fin de la 
troisième année qui suit celle au titre de laquelle l'imposition est due) s’applique 
au prélèvement forfaitaire sur les produits de placement à revenu fixe afin de le 
rendre également applicable au prélèvement sur les revenus distribués créé par le 
présent projet de loi. 

e) La diminution du taux de la retenue à la source pesant sur les revenus 
distribués aux non-résidents 

Le V tend à modifier l’article 187 du code général des impôts qui fixe le 
taux de la retenue à la source pesant, en application de l’article 119 bis du même 
code, sur les revenus de capitaux mobiliers perçus par des personnes qui n’ont pas 
leur domicile fiscal ou leur siège en France. 

En l’état du droit, ce taux est de 12 % pour les intérêts des obligations 
négociables (à l’exception de certaines d’entre elles pour lesquelles il est de 10 %) 
et de 25 % pour les autres revenus. 

Il est proposé de le porter à 16 % pour les revenus distribués de la nature 
de ceux éligibles à l’abattement de 40 % perçus par des personnes physiques ayant 
leur domicile fiscal hors de France dans un État membre de la Communauté 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention fiscale contenant une clause 
d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fiscale. 

Cette disposition aligne donc la fiscalité des dividendes des non-résidents 
sur celle applicable aux dividendes perçus par des contribuables français exerçant 
l’option pour le prélèvement libératoire. Elle n’a toutefois pas de portée pratique, 
le taux effectif d’imposition appliqué étant, lorsqu’une convention fiscale existe 
(ce qui est le cas avec tous les États concernés), celui qu’elle prévoit. 
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B.– Les dispositions relatives aux prélèvements sociaux  
sur les revenus distribués 

1.– La généralisation de la retenue à la source sur les revenus distribués 

Le XIII propose de modifier l’article L. 136-7 du code de la sécurité 
sociale régissant la contribution sociale sur les revenus de placement afin de 
soumettre à la retenue à la source certains revenus distribués, actuellement soumis 
à la contribution sociale sur les revenus du patrimoine recouvrée par voie de rôle. 

Les dispositions régissant chacun de ces prélèvements (et les prélèvements 
qui leur sont associés, comme la contribution pour le remboursement de la dette 
sociale) étant par ailleurs, comme cela a été rappelé, très similaires, l’effet pratique 
de cette disposition est de soumettre les revenus concernés au paiement à la source 
de la contribution sociale généralisée. 

Le A définit les revenus concernés qui sont : 

– d’une part, les revenus payés à des personnes physiques fiscalement 
domiciliées en France sur lesquels est opéré le prélèvement libératoire dont le 
présent article propose la création ; 

– d’autre part, les revenus de même nature (c’est-à-dire éligibles à 
l’abattement de 40 % prévu à l’article 158 du code général des impôts, que ces 
revenus soient ou non éligibles au prélèvement libératoire) dont le paiement est 
assuré par une personne établie en France et retenus pour l’établissement de 
l’impôt sur le revenu, à l’exception des revenus perçus dans un plan d’épargne en 
actions (ceux-ci n’étant pas systématiquement, comme cela a été rappelé, exonérés 
de l’impôt sur le revenu). 

Il résulte de ces dispositions que les revenus distribués soumis à la 
contribution sociale généralisée sur les revenus de placement ne seront pas 
nécessairement les mêmes que ceux supportant le prélèvement libératoire 
forfaitaire. En particulier, seront soumis à la CSG sur les revenus de placement 
(donc au paiement à la source) les revenus éligibles au prélèvement libératoire 
forfaitaire mais pour lesquels le contribuable n’optera pas pour celui-ci. 

Le C prévoit l’alignement des modalités de recouvrement, de contrôle et 
d’assiette de la contribution sociale sur celles applicables au prélèvement 
libératoire forfaitaire. 

Cette contribution devant donc être versée, comme le prélèvement 
libératoire forfaitaire, au plus tard dans les quinze premiers jours du mois suivant 
celui du paiement des revenus (IX du présent article), ceux-ci ne se verront pas 
appliquer, aux termes du B du présent XIII,, le IV de l’article L. 136-7 du code de 
la sécurité sociale qui organise le versement de la contribution par les 
établissements payeurs sous forme d’acomptes pour les deux derniers mois de 
l’année. 
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Le D propose une disposition de coordination. 

2.– La réforme de l’assiette de la contribution sociale généralisée et de la 
contribution pour le remboursement de la dette sociale 

Le XII tend à modifier l’article L. 136-6 du code de la sécurité sociale 
régissant la contribution sociale sur les revenus du patrimoine pour asseoir celle-
ci, s’agissant des revenus de capitaux mobiliers, sur le revenu brut perçu, sans 
déduction donc des charges supportées en vue de l’acquisition et de l’entretien des 
revenus correspondants. 

Comme cela a été rappelé, la CSG sur les revenus de placement est déjà 
assise sur le revenu brut. 

Le VIII propose, par coordination, une modification similaire de 
l’article 1600-0 G du code général des impôts régissant la contribution sur les 
revenus du patrimoine pour le remboursement de la dette sociale et visant à ce que 
cette contribution soit, elle aussi, assise sur le revenu brut s’agissant des revenus 
de capitaux mobiliers. 

C.– Entrée en vigueur et décret d’application 

Le XIV organise la précision des modalités réglementaires d’application 
du dispositif par un décret fixant notamment les obligations déclaratives des 
contribuables et des établissements payeurs relatives aux revenus soumis au 
nouveau prélèvement libératoire. 

Le XV précise l’entrée en vigueur du dispositif en prévoyant qu’il 
s’appliquera aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2008. 

D.– L’impact du dispositif proposé 

1.– Pour les contribuables 

Le dispositif proposé permet au contribuable d’opter pour un prélèvement 
libératoire forfaitaire au lieu d’une imposition au barème établie selon des règles 
spécifiques (application d’un abattement de 40 % puis d’abattement forfaitaire 
puis d’un crédit d’impôt). 

La comparaison des deux régimes d’imposition dépend donc de la 
situation fiscale du contribuable, soit, en premier lieu, de son taux marginal 
d’imposition avant imputation des revenus distribués éligibles au prélèvement 
forfaitaire et, en second lieu, de l’impact sur son impôt dû des éventuels 
abattements forfaitaires et du crédit d’impôt. 
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Pour un contribuable pour lequel les revenus correspondants 
s’imputeraient sur les deux premières tranches du barème (imposition à 
5,5 % ou 14 %) et, a fortiori, pour un contribuable qui ne serait pas 
imposable après cette imputation, il est bien évident que l’option pour le 
prélèvement forfaitaire à 16 % ne présente pas d’intérêt. 

Pour un contribuable pour lequel des revenus distribués 
s’imputeraient sur l’avant-dernière tranche du barème (imposition au taux de 
30 %), l’option pour le prélèvement forfaitaire sur l’intégralité des revenus 
éligibles ne présente pas non plus d’intérêt, sauf situation fiscale personnelle 
exceptionnelle. 

Dans cette hypothèse, il convient, en effet, de comparer au montant qui 
serait dû par application du prélèvement forfaitaire libératoire celui résultant de 
l’imposition au barème avec application des abattements et du crédit d’impôt, 
d’une part, et droit à la déduction d’une part de la CSG versée, d’autre part. 

Au-delà du montant de dividendes pouvant être perçu en franchise d’impôt 
sur le revenu du fait des abattements et du crédit d’impôt, en cas d’option pour le 
barème, le taux marginal effectif d’imposition des dividendes soumis au barème 
s’établit à 27,26 % (1). 

L’option pour le prélèvement forfaitaire aboutissant à un prélèvement 
effectif total, en incluant les prélèvements sociaux, de 27 %, elle ne présente donc 
d’intérêt que lorsque le différentiel de 0,26 point de taux sur la fraction des 
revenus pour laquelle ces deux taux peuvent être comparés (à savoir la fraction 
dépassant le montant de dividendes pouvant être perçus en franchise d’impôt sur 
le revenu du fait des abattements et du crédit d’impôt) permet au contribuable de 
réaliser une économie supérieure à celle rendue possible, d’une part, par 
l’application des abattements et du crédit d’impôt et, d’autre part, par la 
déductibilité de la CSG sur la fraction des revenus pouvant être perçus en 
franchise d’impôt sur le revenu du fait des abattements et du crédit d’impôt. 

                                            
(1) 30 % (taux du barème) sur 60 % des revenus distribués soit 18 points de prélèvement au titre de l’impôt sur 

le revenu, auxquels s’ajoutent 11 points de prélèvements sociaux dont 5,8 points de CSG déductible 
s’imputant, par hypothèse dans le cas d’espèce, sur un revenu dont le taux marginal d’imposition est de 
30 % et permettant donc une diminution de 1,74 point de l’impôt sur le revenu dû, d’où un prélèvement 
effectif total marginal (sur la fraction des revenus dépassant le montant pour lequel l’imposition est 
annulée par l’effet de l’abattement forfaitaire et du crédit d’impôt) de 18+11-1,74 soit 27,26 %. 
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Or, ce n’est le cas que pour des montants de revenus soumis au 
prélèvement si élevés qu’il est fort peu probable que ces revenus ne s’imputent 
pas, en l’absence d’option pour le prélèvement forfaitaire, sur la dernière tranche 
du barème (1). 

L’option pour le prélèvement forfaitaire sur l’intégralité des revenus 
éligibles ne présente donc pas d’intérêt pour un contribuable pour lequel ces 
revenus s’imputeraient sur l’avant-dernière tranche du barème. En revanche, ce 
contribuable a, dans une faible mesure, intérêt à opter, comme le lui permet le 
dispositif, pour l’imposition au prélèvement forfaitaire libératoire pour la fraction 
de ces revenus excédant le montant épuisant le bénéfice de l’abattement forfaitaire 
et du crédit d’impôt, soit, pour un couple soumis à imposition commune, 
6 359 euros. Il en résultera, pour lui, une économie de prélèvements obligatoires 
de 0,26 point sur la fraction des revenus éligibles dépassant ce montant. 

En toute rigueur, il convient toutefois de noter que la comparaison 
précédemment établie ne prend pas en compte le décalage de perception de 
l’impôt sur le revenu dans le cas d’une imposition au barème par rapport au 
prélèvement forfaitaire libératoire (le présent article prévoyant, en revanche, une 
retenue à la source des prélèvements sociaux dans les deux cas). La prise en 
compte de cet aspect conduit à relativiser l’intérêt de l’option pour le prélèvement 
forfaitaire libératoire pour un contribuable imposé à l’avant-dernière tranche du 
barème même pour la fraction des revenus concernés excédant le montant épuisant 
le bénéfice de l’abattement forfaitaire et du crédit d’impôt (2). 

Il apparaît donc que seul un contribuable pour lequel des revenus 
distribués s’imputeraient, en l’absence d’option pour le prélèvement forfaitaire 
libératoire, sur la dernière tranche du barème (imposition au taux de 40 %) 
aurait réellement intérêt à exercer cette option. 

                                            
(1) Pour un couple soumis à un imposition commune, l’abattement forfaitaire de 3 050 euros combiné avec la 

réfaction d’assiette de 40 % et le crédit d’impôt permet de percevoir 6 359 euros sans impôt sur le revenu 
dû au titre de ce revenu et en supportant, à leur titre, un montant total de prélèvements sociaux de 699 
euros ouvrant droit, par imputation de la CSG déductible sur d’autres revenus présumés imposables à la 
même tranche marginale, à une économie d’impôt sur le revenu de 111 euros soit un prélèvement total net 
de 588 euros. Dans le cas d’une option pour le prélèvement forfaitaire libératoire, ces revenus donneraient 
lieu à un prélèvement de 1 717 euros. L’option pour le prélèvement sur l’intégralité des revenus perçus 
n’est donc avantageuse pour le contribuable que si le différentiel de 0,26 point de prélèvement total qu’elle 
lui apporte sur les dividendes perçus au-delà d’un montant de 6 359 euros lui permet une économie d’impôt 
supérieure à 1 129 euros (1 717-588) ce qui n’est le cas qu’à partir de 440 590 euros de revenus soumis au 
prélèvement forfaitaire libératoire.  

(2) La période séparant le versement du prélèvement forfaitaire libératoire de celui de l’impôt sur le revenu 
correspondant en cas d’imposition au barème dépend de plusieurs paramètres (moment au cours de 
l’année n au cours duquel les revenus éligibles sont perçus, évolution de l’impôt sur le revenu dû au titre de 
l’année n-1 par rapport à celui dû au titre de l’année n, modalités choisies pour le paiement de l’impôt). En 
faisant l’hypothèse d’une durée d’un an et d’un revenu net du contribuable sur sa trésorerie de 3 %, ce 
décalage de versement, assimilable à un versement anticipé d’un an de 16 points de prélèvements, « vaut » 
l’équivalent de 0,48 point de prélèvement (3 % de 16 points) soit un niveau supérieur au différentiel de taux 
marginal existant en faveur du prélèvement libératoire forfaitaire pour la fraction des revenus concernés 
excédant le montant épuisant le bénéfice de l’abattement forfaitaire et du crédit d’impôt. 
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Même dans cette hypothèse, le contribuable n’aura toutefois pas intérêt à 
opter pour le prélèvement libératoire forfaitaire pour ceux de ces revenus 
distribués dont le montant est inférieur à celui jusqu’auquel la combinaison des 
abattements et du crédit d’impôt aboutit, en cas d’imposition au barème, à une 
imposition sur le revenu nulle ou négative (soit 6 041 euros pour un couple soumis 
à imposition commune et 3 021 euros pour un contribuable célibataire, veuf ou 
divorcé). 

Au-delà de ce montant, l’avantage du prélèvement forfaitaire pour le 
contribuable est proportionnel au revenu sur lequel le prélèvement est opéré et 
correspond à une minoration de 5,68 points de la somme des prélèvements 
obligatoires supportés (1). 

Les tableaux ci-après présentent l’impact pour le contribuable des 
différentes options d’imposition qui lui sont ouvertes, par montant de revenus 
éligibles au prélèvement forfaitaire libératoire (2). 

 

                                            
(1)  Correspondant à la différence entre le taux du prélèvement forfaitaire libératoire (27 %) et le taux effectif 

de prélèvement marginal (sur la fraction des revenus dépassant le montant pour lequel l’imposition est 
annulée par l’effet de l’abattement forfaitaire et du crédit d’impôt) en cas d’imposition au barème soit 40 % 
(taux du barème) sur 60 % des revenus distribués donc 24 points de prélèvement au titre de l’impôt sur le 
revenu, auxquels s’ajoutent 11 points de prélèvements sociaux dont 5,8 points de CSG déductible 
s’imputant, par hypothèse dans le cas d’espèce, sur un revenu dont le taux marginal d’imposition est de 
40 % et permettant donc une diminution de 2,32 points de l’impôt sur le revenu dû, d’où un prélèvement 
effectif total marginal de 24+11-2,32 soit 32,68 %. 

(2) Comme pour les calculs précédents, il n’est pas tenu compte des charges déductibles dans le cas de 
l’imposition au barème tels que les frais de garde compte tenu de leur faible montant. 
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2.– Pour le budget de l’État 

L’évaluation des voies et moyens annexée au projet de loi de finances 
estime à 600 millions d’euros la recette supplémentaire d’impôt sur le revenu tirée 
en 2008 des dispositions du présent article. 

Ce supplément de recettes résulte de la perception de cette somme en 2008 
au titre de prélèvements libératoires forfaitaires portant sur des revenus perçus au 
cours de l’année prochaine et dont l’imposition au barème aboutirait à la 
perception de recettes en 2009. 

Le Gouvernement évalue donc implicitement à 3,75 milliards d’euros (1) le 
montant des revenus distribués pour lesquels les contribuables opteront, en 2008, 
pour le prélèvement forfaitaire libératoire. Il s’agit d’une évaluation très prudente 
au regard du montant total des dividendes distribués (13 milliards d’euros au titre 
de 2006) et de la probable concentration de leurs bénéficiaires. 

Le Gouvernement a indiqué au Rapporteur général qu’un élément majeur 
d’incertitude était lié à la difficulté d’évaluer la part des dividendes versées par des 
entreprises dans lesquelles les contribuables détiennent une participation 
substantielle au sens du présent article, dividendes pour lesquels l’option du 
prélèvement libératoire n’est pas ouverte. 

Les revenus soumis au prélèvement forfaitaire libératoire en 2008 ne 
donneront, par définition, pas lieu au paiement de l’impôt en 2009. Il en résultera 
une perte de recettes en 2009 par rapport à l’exercice 2008 estimée dans le rapport 
sur les prélèvements obligatoires et leur évolution (annexé au projet de loi de 
finances) à 830 millions d’euros. 

Par rapport à l’exercice 2007, la perte de recettes attendue serait ainsi 
estimée à 230 millions d’euros. 

Pour un montant de dividendes concernés donné, les pertes de recettes qui 
seront effectivement constatées dépendront naturellement du taux effectif 
d’imposition auquel auraient été soumis les dividendes sur lesquels le prélèvement 
aura été opéré s’ils avaient été imposés au barème. Elles auront donc d’autant plus 
élevées qu’une part importante de ces dividendes se serait imputée, en l’absence 
de prélèvement libératoire, sur la dernière tranche du barème. Ainsi, si le 
prélèvement libératoire au taux de 16 % se substitue en totalité à une imposition 
au taux marginal du barème appliqué à l’assiette imposable des dividendes (soit un 
taux marginal de 24 % ou, en incluant la déductibilité de la CSG, un taux marginal 
de 21,68 %), sa création entraîne une perte de recettes de 8 points de l’assiette 
taxable au titre de la première année suivant la mise en place du dispositif et une 
perte de recettes de 5,68 points de l’assiette taxable au titre des années suivantes. 

                                            
(1) Soit l’assiette à laquelle l’application d’un prélèvement de 16 % permet un produit de 600 millions d’euros.  
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La Commission a examiné deux amendements de suppression de l’article 
présentés respectivement par M. Jean-Pierre Brard et M. Jérôme Cahuzac. 

M. Jean-Claude Sandrier a souligné que cet article aura, dès 2009, pour 
conséquence une baisse des recettes fiscales au titre de l’imposition des 
dividendes.  

Approuvant M. Jean-Claude Sandrier, M. Jérôme Cahuzac a estimé que 
le présent article encourage les entreprises à distribuer leurs bénéfices sous forme 
de dividendes plutôt qu’à les réinvestir. Il s’est en outre interrogé sur le coût de cet 
article en « régime de croisière ».  

Défavorable à ces deux amendements de suppression, le Rapporteur 
général a souhaité faire la distinction entre les deux mesures proposées par cet 
article.  

D’une part, le Gouvernement propose de prélever par une retenue à la 
source les contributions sociales sur les dividendes. Cette réforme est tout à fait 
fondée puisque la CSG est un impôt proportionnel à la différence de l’impôt sur le 
revenu. Compte tenu d’un volume d’environ 14 milliards d’euros de dividendes, 
cette mesure générerait un gain pour les finances sociales d’environ 1,3 milliard 
d’euros, recette intégrée dans l’équilibre du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2008. 

À ce volet « social » s’ajoute une mesure de fiscale consistant à ouvrir la 
possibilité de choisir l’imposition des dividendes par un prélèvement libératoire 
forfaitaire au lieu d’une imposition au barème. L’objectif de cette réforme est 
légitime : il s’agit de chercher à orienter l’épargne vers les placements en actions. 
Il y a un réel intérêt économique à aligner la fiscalité des dividendes sur celle des 
obligations, à l’instar récemment d’une réforme mise en œuvre en Espagne. 
Toutefois, il ne faut pas cacher qu’il s’agit d’une mesure de rendement : elle 
apporterait 600 millions d’euros aux recettes de l’État en 2008 – année pour 
laquelle seraient versés à la fois l’impôt dû sur les dividendes distribués en 2007 
et, du fait de la réforme, une partie des impôts sur les dividendes distribués l’année 
prochaine. 

Deux problèmes méritent d’être évoqués. Le premier réside dans le risque 
de privilégier les plus hauts revenus et les patrimoines les plus importants. En 
effet, compte tenu de la fiscalité actuelle, seul un contribuable pour lequel des 
revenus distribués s’imputeraient sur la dernière tranche du barème, c’est-à-dire au 
taux marginal de 40 %, aurait réellement intérêt à exercer l’option ouverte par 
l’article 6. Pour les autres contribuables, les systèmes d’abattement actuels rendent 
plus intéressant un paiement au titre des revenus de l’année. Encore faut-il ajouter 
que, même pour les plus hauts revenus, le prélèvement forfaitaire libératoire ne 
serait réellement préférable qu’à la condition de détenir un patrimoine substantiel 
en actions, de l’ordre d’environ 500 000 euros. En outre, l’article institue une 
clause dite du « cercle familial », déjà prévue notamment en matière de 
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transmissions d’entreprise, et au terme de laquelle le prélèvement libératoire ne 
serait pas autorisé pour les revenus payés à des personnes détenant, avec des 
membres de leur famille, plus de 25 % du capital de la société distributrice. Il 
s’agit d’éviter que les rémunérations par distribution d’actions ne se substituent au 
versement de salaires, du fait d’une trop grande différence de régime de 
prélèvements obligatoires, en particulier du fait des cotisations sociales. 

Le second problème tient à l’impact budgétaire de cette mesure fiscale. Si 
les recettes de l’État s’en trouveraient augmentées de 600 millions en 2008, elles 
seraient mécaniquement réduites, selon le rapport sur les prélèvements 
obligatoires annexé au projet de loi de finances, de plus de 200 millions d’euros en 
2009 par rapport à 2007. 

M. Charles de Courson a, lui aussi, souhaité distinguer les deux volets de 
l’article 6. Le volet « social » est tout à fait fondé, sous réserve de neutraliser un 
possible effet pervers. L’avancement du paiement des prélèvements sociaux qui, à 
la différence de la mesure fiscale n’est pas une option mais une obligation, risque 
de pénaliser les plus faibles revenus. Le prélèvement de 11 % risque en effet d’être 
douloureux, tout particulièrement lors de sa première année d’application, pour les 
citoyens non imposables à la CSG du fait de la faiblesse de leurs revenus, mais qui 
disposent par ailleurs de petits portefeuilles d’actions. Il faudrait donc imaginer un 
correctif « social » à cette mesure. 

En revanche, le volet fiscal de l’article 6 est tout bonnement insensé. 
L’option ouverte n’est intéressante qu’à la condition de posséder un portefeuille 
d’actions d’environ un million d’euros, si l’on considère que le taux de rendement 
moyen est de 2,5 %.  

Le Rapporteur général a précisé qu’il a retenu l’hypothèse d’un 
rendement de 5 % et que ses calculs aboutissent, sous cette réserve, aux mêmes 
résultats que ceux de M. Charles de Courson. 

M. Charles de Courson a jugé que le système serait injuste à l’égard des 
actionnaires de PME, du fait de la clause de 25 % évoquée par le Rapporteur 
général : l’actionnaire détenant plus de 25 % d’une petite entreprise ne pourra pas 
bénéficier de la mesure, alors qu’un actionnaire détenant moins de 25 % des 
capitaux d’une grande entreprise, lui, le pourra. Face aux défauts de cet article, la 
majorité a le choix entre la suppression de l’ensemble du volet fiscal et la 
suppression de la clause familiale de 25 %.  

La Commission a rejeté ces deux amendements. 

La Commission a ensuite examiné un amendement présenté par M. Yves 
Censi visant à limiter le champ de l’article 6 aux seules dispositions relatives aux 
contributions sociales.  
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M. Jérôme Chartier a expliqué que cet amendement conserve tous les 
avantages de la mesure proposée par le Gouvernement tout en en supprimant les 
inconvénients. L’amendement propose en effet de retirer le volet fiscal de l’article, 
qui soulève des doutes quant à son équité, tout en conservant le volet touchant aux 
contributions sociales.  

M. Charles de Courson a estimé que cet amendement ne peut, pour des 
raisons budgétaires et au vu de l’état de nos finances publiques, être regardé que 
comme une étape de la réflexion sur cet article. Il a proposé de réserver le bénéfice 
du dispositif aux PME. 

M. Henri Emmanuelli a ajouté que l’état de nos finances publiques 
renforce encore le caractère injuste d’une mesure qui bénéficierait seulement aux 
gros portefeuilles.  

Le Rapporteur général s’est déclaré favorable à cet amendement en 
soulignant qu’il a l’avantage de préserver le budget de la sécurité sociale et 
d’obliger à trouver, pour le budget de l’État, un dispositif fiscal plus approprié que 
celui proposé par l’article 6, afin notamment de réduire les pertes de recettes au-
delà de l’année 2008. 

En réponse à M. Charles de Courson, il a indiqué que l’éventuelle 
suppression de la clause d’exclusion des contribuables détenant une participation 
substantielle dans l’entreprise ne serait pas de nature à réduire la forte 
concentration des bénéficiaires de la mesure, mais conduirait plutôt à l’accroître. 
Cette suppression ferait, en outre, bénéficier de la mesure la population qui serait 
la plus à même d’opter entre salaires et dividendes, et donc risquerait de conduire 
à une baisse de rendement des prélèvements sociaux. Il convient d’être attentif, 
lorsqu’il s’agit de légiférer en matière fiscale, aux conséquences induites sur la 
CSG et les cotisations sociales en général.  

M. Charles de Courson a rappelé que le principal argument justifiant la 
clause de 25 % serait effectivement qu’elle préviendrait les arbitrages entre le 
salaire et le versement de dividendes. Le sujet est toutefois plus complexe. En 
effet, l’arbitrage porterait plutôt sur trois options : les plus-values, le versement 
des dividendes et le salaire. Ainsi, dans l’hypothèse d’une distribution de 
dividendes sous le régime du prélèvement libératoire proposé, un résultat avant 
impôt de 150 conduirait à payer 50 d’IS, les 100 restants se partageant entre 11 de 
contribution sociale et 24 d’imposition des dividendes, soit un total de 
prélèvement de 50 %. Si la même entreprise réinvestissait le même résultat, ses 
actionnaires réaliseraient, en principe, une plus-value équivalente mais sans subir 
de prélèvements obligatoires. 

La Commission a adopté cet amendement (amendement n° I-1) portant 
rédaction globale de l’article 6. Par conséquent, sont devenus sans objet : 
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– un amendement de M. Charles de Courson limitant le bénéfice du 
prélèvement libératoire aux dividendes distribués par des PME ; 

– un deuxième amendement de M. Charles de Courson supprimant la 
disposition excluant des bénéficiaires potentiels du prélèvement libératoire les 
contribuables détenant, directement ou indirectement, une participation 
substantielle dans le capital de l’entreprise distributrice ; 

– deux amendements identiques, l’un présenté par M. Charles de Courson 
et l’autre par M. Michel Bouvard, autorisant les PME non cotées à reporter 
jusqu’au 15 décembre 2008 les montants de prélèvement forfaitaire libératoire et 
de contributions sociales dus au titre des dividendes distribués en 2008. 

Puis, la Commission a adopté l’article 6 ainsi modifié. 
 

* 
*          * 

Après l’article 6 : 

La Commission a ensuite examiné un amendement présenté par le 
Président Didier Migaud tendant à fixer à 0 le taux du prélèvement libératoire 
forfaitaire pour les parts des revenus de l’épargne donnés aux œuvres dans le cadre 
d’un mécanisme dit « solidaire ».  

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à cet amendement en 
soulignant qu’un tel dispositif favoriserait le recours à l’intermédiation, ce qui lui 
semble inutile. Ces dernières années, les avantages fiscaux consentis pour les dons 
aux œuvres solidaires ont, en effet, été significativement accrus.  

Le Président Didier Migaud a déploré que, sous prétexte de ne pas 
favoriser l’intermédiation, le rejet de cet amendement conduise à défavoriser les 
œuvres solidaires.  

La Commission a rejeté cet amendement.  

La Commission a examiné un amendement présenté par le Président 
Didier Migaud tendant à transformer en crédit d’impôt la réduction d’impôt pour 
la souscription au capital d’une entreprise solidaire.  

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à cet amendement, en 
rappelant qu’il vise le dispositif dit « Madelin » consistant en une défiscalisation 
des investissements en fonds propres dans les PME. Il a jugé qu’aucun motif ne 
justifie d’améliorer encore aujourd’hui cette niche fiscale particulièrement 
puissante. 

La Commission a rejeté cet amendement ainsi qu’un amendement 
également présenté par le Président Didier Migaud visant à transformer en crédit 
d’impôt la réduction actuellement en vigueur au titre de l’épargne solidaire. 
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Article 7 

Crédit d’impôt sur le revenu accordé au titre des intérêts des prêts contractés 
pour l’acquisition ou la construction de l’habitation principale 

Texte du projet de loi : 

Le V de l’article 200 quaterdecies du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Ce taux est porté à 40 % pour les intérêts payés au titre de la première annuité de 
remboursement. » 

Exposé des motifs du projet de loi :  

L'article 5 de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir 
d’achat (TEPA) instaure un crédit d'impôt sur le revenu au titre des intérêts des prêts contractés auprès 
d’établissements financiers pour l'acquisition ou la construction d'un logement affecté à l'habitation principale. 

Cet avantage est égal à 20 % du montant des intérêts payés au titre des cinq premières annuités de 
remboursement. 

Afin de poursuivre l’effort entrepris en faveur de l’accession à la propriété, il est proposé de porter 
de 20 à 40 % le taux du crédit d'impôt pour les intérêts payés au titre de la première annuité de remboursement.  

Cette majoration permettrait d'atténuer le surcoût supporté par le contribuable dans les premiers mois 
qui suivent la souscription du prêt consacré à l'achat ou à la construction du logement (frais de dossier ; 
honoraires des notaires, architectes et maîtres d'œuvre ; frais d'emménagement…). 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article a pour objet de porter de 20 à 40 %, au titre de la 
première année de remboursement, le taux du crédit d’impôt sur le revenu au titre 
des intérêts d’emprunts supportés pour l’acquisition ou la construction d’un 
logement affecté à l’habitation principale. 

I.– La censure par le Conseil constitutionnel de l’article 5 de la loi  
en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat 

A.– l’article 5 de la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat 

L’article 5 de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de 
l’emploi et du pouvoir d’achat, codifié à l’article 200 quaterdecies du code 
général des impôts, a institué un crédit d’impôt sur le revenu au titre des intérêts 
d’emprunts contractés auprès d’établissements financiers pour l’acquisition ou la 
construction d’un logement affecté à l’habitation principale du contribuable (1). 

                                            
(1) Pour une analyse complète de ce dispositif, voir Gilles Carrez, Rapport sur le projet de loi en faveur du 

travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, n° 62, juillet 2007, p. 121. 
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Limité aux cinq premières annuités de remboursement de l’emprunt, le 
crédit d’impôt est également plafonné dans son montant :  

(en euros) 
 

Personne 
célibataire, 
veuve ou 
divorcée 

Personne 
handicapée 
célibataire, 
veuve ou 
divorcée 

Couple 
soumis à 

imposition 
commune 

Couple 
soumis à 

imposition 
commune 

dont l’un des 
membres est 
handicapé 

Couple 
soumis à 

imposition 
commune 
avec une 

personne à 
charge 

Couple 
soumis à 

imposition 
commune 
avec deux 
personnes  
à charge 

Plafond des intérêts 3 750  7 500 7 500  15 000 8 000  8 500  
Taux du crédit d’impôt 20 % 
Plafond du crédit d’impôt 750  1 500 1 500  3 000 1 600  1 700  

Ce crédit d’impôt est en outre cumulable avec le « prêt à taux zéro » et 
l’ensemble des prêts bonifiés – mais exclusif de la réduction d’impôt de  
l’article 199 undecies A du code général des impôts relatif aux investissements 
outre-mer. 

Un décret doit préciser les conditions d’application du crédit d’impôt, en 
particulier les obligations des prêteurs et des emprunteurs. Ce décret et 
l’instruction sont en cours d’élaboration. Ils devraient intégrer les aménagements 
apportés par le texte inscrit au projet de loi de finances pour 2008 et donc être 
publiés immédiatement après la promulgation de cette loi. 

Le dispositif devrait concerner environ 700 000 ménages en année pleine. 
En « régime de croisière » (atteint en 2014, à législation inchangée), le nombre de 
bénéficiaires devrait être de l'ordre de 3,5 millions. 

B.– La censure par la Conseil constitutionnel de la rétroactivité du dispositif 

Par sa décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007, le Conseil 
constitutionnel a censuré l’article 5 susmentionné en jugeant contraire à la 
Constitution l’application du crédit d’impôt aux intérêts des emprunts contractés 
avant l’entrée en vigueur de la loi, soit le 21 août 2007. En effet, le Conseil a 
considéré qu’« en décidant d’accroître le pouvoir d’achat des seuls contribuables 
ayant acquis ou construit leur habitation principale depuis moins de cinq ans, le 
législateur a instauré, entre les contribuables, une différence de traitement 
injustifiée au regard de l’objectif qu’il s’est assigné », que « cet avantage fiscal 
fait supporter à l’État des charges manifestement hors de proportion avec l’effet 
incitatif attendu, et qu’« il en résulte une rupture caractérisée de l’égalité des 
contribuables devant les charges publiques ».  

Par conséquent, le III de l’article 5 susmentionné dispose que les 
dispositions de l’article 200 quaterdecies du code général des impôts s’appliquent 
« à compter de la publication de la présente loi au Journal officiel », soit le 
21 août 2007.  
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Comme le Conseil constitutionnel le rappelle régulièrement, le principe de 
non-rétroactivité des lois n’a de valeur constitutionnelle, en application de 
l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, qu’en matière 
répressive. Dans les autres matières, le législateur peut adopter des dispositions 
rétroactives, à la condition toutefois, ainsi que le rappelle le Conseil dans sa 
décision n°2001-453 DC du 18 décembre 2001, « qu’elles soient justifiées par un 
motif d’intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties 
légales des exigences constitutionnelles ». Ce que le Conseil a censuré n’est donc 
pas la rétroactivité de la loi en tant que telle que son coût et l’absence de motif 
d’intérêt général, dont il résulte une rupture de l’égalité des contribuables devant 
les charges publiques.  

De fait, c’est l’ampleur de la rétroactivité – cinq années à compter du 
premier jour du mois suivant la publication de la loi – qui a motivé la censure du 
Conseil constitutionnel. En effet, le Conseil constitutionnel lui-même, dans sa 
décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003 sur la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 
portant réforme des retraites, a admis qu’une disposition législative pouvait 
s’appliquer, sans rompre l’égalité de traitement entre les personnes concernées, à 
compter de la délibération du projet de loi en Conseil des ministres, celui-ci étant 
« de ce fait, porté à la connaissance du public » (1).  

Le ministre de l’Économie, des finances et de l’emploi a annoncé 
le 24 août que le crédit d’impôt sera applicable aux opérations pour lesquelles 
l'acte authentique d'acquisition a été signé à compter du 6 mai 2007 et aux 
constructions pour lesquelles une déclaration d'ouverture de chantier a été 
effectuée à compter de cette date. Cette précision sera apportée par voie 
d’instruction. 

La date du 6 mai 2007 n’est pas arbitraire puisqu’elle correspond à 
l’élection du Président de la République qui, dans son programme, s’était engagé à 
présenter rapidement au Parlement un projet de loi contenant un ensemble de 
mesures en faveur du pouvoir d’achat, parmi lesquelles le présent crédit d’impôt. 
Cette mesure a donc bien été « portée à la connaissance du public » et ce, dès 
avant le 6 mai 2007. En outre, le choix de cette date permet d’écarter le risque 
d’une rupture d’égalité entre les contribuables qui ont signé l’acte authentique ou 
déclaré une ouverture de chantier entre le 6 mai et le 21 août  et ceux qui ont 
accompli les mêmes formalités après la promulgation de la loi. Enfin, avancer au 
6 mai 2007 la date d’application du crédit d’impôt ne fera pas « supporter à l’État 
des charges manifestement hors de proportion avec l’effet incitatif attendu », qui 
avaient en partie justifié la censure du Conseil constitutionnel.  

                                            
(1) En l’espèce, le législateur avait fixé au 28 mai 2003 la date à partir de laquelle la bonification de pension 

de retraite pour enfant à charge est subordonnée à la condition que le fonctionnaire ait interrompu son 
activité pour élever celui-ci. 
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II.– Les dispositions du présent article 

Le présent article a pour objet de compléter le V de  
l’article 200 quaterdecies du code général des impôts par un nouvel alinéa 
disposant que le taux du crédit d’impôt « est porté à 40 % pour les intérêts payés 
au titre de la première annuité de remboursement ». En conséquence, le montant 
maximal du crédit d’impôt s’établit comme suit :  

(en euros) 
 1ère année 2ème année 3ème année 4ème année 5ème année Total  

Personne célibataire, 
veuve ou divorcée 1 500 750 750 750 750 4 500 

Personne handicapée 
célibataire, veuve ou divorcée 3 000 1 500 1 500 1 500 1 500 9 000 

Couple soumis  
à imposition commune 3 000 1 500 1 500 1 500 1 500 9 000 

Couple dont l’un des  
membres est handicapé 6 000 3 000 3 000 3 000 3 000 18 000 

Couple soumis à imposition 
commune avec un enfant 3 200 1 600 1 600 1 600 1 600 9 600 

Couple soumis à imposition 
commune avec deux enfants 3 400 1 700 1 700 1 700 1 700 10 200 

Il convient de préciser que si, en application de l’article 200 quaterdecies 
du code général des impôts, « ouvrent droit au crédit d’impôt les intérêts payés au 
titre des cinq premières annuités de remboursement », l’annuité est recalée sur 
l’année civile d’imposition. En pratique, un contrat de prêt signé en cours d’année 
ouvre bien droit au crédit d’impôt sur cinq annuités, dont le point de départ est 
celui de la date anniversaire de la première mensualité de remboursement du prêt, 
mais étalées sur six années d’imposition. De même, la majoration proposée par le 
présent article s’appliquera au titre de deux années fiscales consécutives (1). 

Le coût de ce doublement du taux du crédit d’impôt pour la première 
annuité est estimé à 220 millions d’euros en 2008 et à 840 millions d’euros en 
année pleine, à rapporter au 1,89 milliard d’euros qu’aurait coûté en 2008 le 
dispositif initial. Il convient cependant de signaler qu’avec les années, les 
économies résultant de l’exclusion des emprunts contractés avant le 6 mai 2007 
iront en diminuant, puisque le crédit d’impôt ne porte que sur les intérêts payés au 
titre des cinq premières annuités de ceux-ci. En revanche, le coût du doublement 
du taux pour la première annuité ne peut que s’accroître, à mesure que de 
nouveaux prêts éligibles seront contractés. 

D’après les simulations transmises au Rapporteur général par le ministère 
de l’économie, des finances et de l’emploi, le coût du crédit d’impôt s’établit 
comme suit (2) :  

 
                                            
(1) Soit, dans le cas d’un emprunt contracté en septembre 2007, pour les intérêts payés d’octobre à décembre 

2007, d’une part, et de janvier à septembre 2008 d’autre part 
(2) Naturellement, les projections à cinq ans doivent être prises avec précautions, étant donné que le coût du 

crédit d’impôt est étroitement dépendant du nombre des prêts signés, de leur montant et du niveau des taux 
d’intérêts. 
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(en millions d’euros) 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Coût du crédit d’impôt avant la 
censure par le Conseil constitutionnel 1 890 3 180 3 450 3 640 3 730 3 730 3 730 

Coût du crédit d’impôt  
résultant de la loi TEPA 220 970 1 730 2 460 3 170 3 710 3 740 

Coût du doublement du taux la 1ère 
année proposé par le présent article 220 790 830 840 840 840 840 

Coût total du crédit d’impôt  
proposé par le présent article 440 1 760 2 560 3 300 4 010 4 550 4 580 

Source : Direction générale des impôts 

Alors que la censure par le Conseil constitutionnel de la rétroactivité du 
crédit d’impôt aurait eu pour conséquence de limiter considérablement le coût de 
celui-ci, au moins jusqu’en 2012, le présent article, en majorant le taux 
applicable la première année, entraînera à terme un accroissement de son 
coût de 840 millions d’euros par an. Au final, le coût du crédit d’impôt en 
« régime de croisière » s’élèvera à plus de 4,5 milliards d’euros par an.  

 
* 

*          * 

La Commission a rejeté trois amendements présentés par M. François de 
Rugy, le premier de suppression, et les deux derniers tendant à réserver le bénéfice 
du dispositif, s’agissant des logements neufs, à ceux disposant d’une étiquette 
énergie entre A et C et à ceux comprenant une part d’énergies renouvelables dans 
leur production énergétique. 

La Commission a adopté l’article 7 sans modification. 

 
* 

*          * 

Après l’article 7 :  

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac, tendant à limiter le cumul des déductions ou réductions du revenu 
imposable, à 40 % du montant de l’impôt sur le revenu hors application de ces 
déductions ou réductions. 

M. Jérôme Cahuzac a indiqué que cet amendement a vocation à ouvrir le 
débat sur le plafonnement des niches fiscales, en proposant de limiter leur cumul à 
40 % du revenu imposable. Lors des dernières élections, sans aller jusqu’à parler 
de consensus sur cette question, de nombreux candidats se sont prononcés en 
faveur d’une limitation des effets cumulatifs des niches. 

Le Rapporteur général a émis un avis défavorable en soulignant les 
difficultés posées par le caractère rétroactif du dispositif proposé. Un tel 
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amendement remettrait en cause des décisions de dépenses déjà engagées comme, 
par exemple, celles concernant des investissements entrant dans le champ du 
dispositif « Malraux ». Si un plafonnement de cette nature était institué, il devrait 
ne s’appliquer qu’à partir des revenus perçus en 2008 et en conséquence figurer en 
deuxième partie de la loi de finances. 

M. Jérôme Cahuzac a estimé que cet argument tenant au caractère 
rétroactif de la mesure met à mal toute possibilité de débat, dès lors que, quel que 
soit le moment où elle entrerait en vigueur, il existera toujours des contribuables 
en cours d’imputation de dépenses sur leur revenu imposable. 

Le Rapporteur général a jugé qu’un tel raisonnement n’est pas exact. 

M. Charles de Courson a souligné qu’il n’est pas possible de continuer à 
avoir d’un côté des niches fiscales non plafonnées, du type de celle relative aux 
investissements outre-mer, et de l’autre aucun plafonnement global. Il a souhaité 
connaître la date de remise du rapport que le ministre de l’Économie, des finances 
et de l’emploi s’est engagé à déposer au sujet de l’impôt minimal. 

Le Rapporteur général a répondu que le rapport sera remis le 15 octobre 
prochain. 

Le Président Didier Migaud a indiqué qu’il déposera des amendements 
en deuxième partie du projet de loi de finances souhaitant que, à défaut d’être 
tranché en première partie, le sujet puisse trouver une solution en deuxième partie, 
ce qui implique que les députés soient en mesure de formuler des propositions.  

M. Hervé Mariton a remarqué que l’amendement proposé plafonnerait le 
quotient familial et présente à cet égard un écueil important.  

M. Jérôme Cahuzac a confirmé que ce plafonnement va de soi, le 
Rapporteur général ajoutant que le Conseil des impôts a lui-même considéré que 
le quotient familial ne constitue pas une niche fiscale. 

La Commission a rejeté cet amendement. 

M. Marc Le Fur a retiré un amendement, tendant à plafonner la 
déduction des pensions alimentaires versées au titre d’enfants mineurs entre 
concubins vivant sous le même toit.  

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac tendant à limiter à 7 500 euros la réduction d’impôt sur le revenu 
résultant des réductions d’impôt, autres que le quotient familial, et des crédits 
d’impôt. 

M. Jérôme Cahuzac a expliqué qu’il s’agit d’un amendement de repli 
consistant à fixer un plafond de 7 500 euros pour le cumul des réductions et 
crédits d’impôt. 
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Le Rapporteur général ayant émis un avis défavorable, la Commission a 
rejeté cet amendement. 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac, tendant à substituer à la réduction d’impôt pour emploi à domicile un 
crédit d’impôt suivant des conditions identiques. 

M. Jérôme Cahuzac a indiqué que, comme le soulignait le Conseil des 
impôts dans son rapport 2003 consacré à la fiscalité dérogatoire, la réduction 
d’impôt pour emploi d’une personne à domicile bénéficie actuellement 
essentiellement aux foyers fiscaux dont les tranches de revenu sont les plus 
élevées avec l’impossibilité, pour les foyers non imposables, de bénéficier de cet 
avantage. Le Conseil, à cette occasion, a démontré notamment que, sur 
2,2 millions de déclarants, 1,3 million de personnes seulement ont pu bénéficier 
d’une réduction fiscale. Les autres n’étant pas imposables à l’impôt sur le revenu, 
ils ne peuvent bénéficier d’aucune aide. L’amendement permettrait à tous de 
bénéficier du dispositif en faveur de l’emploi à domicile. 

M. Laurent Hénart a souligné que l’amendement est satisfait depuis cette 
année.  

Le Rapporteur général a rappelé que la réduction d’impôt a été 
transformée en crédit d’impôt pour les emplois familiaux en loi de finances 
rectificative pour 2006 et qu’a été également créé un crédit d’impôt pour les 
dépenses d’hébergement pour les personnes dépendantes. À cette occasion, il a été 
décidé de ne pas élargir ce dispositif, notamment pour les personnes âgées, compte 
tenu de l’existence d’autres aides, comme l’aide personnalisée à l’autonomie 
(APA). Le souhait que le dispositif demeure focalisé sur des besoins spécifiques a 
cependant été remis en cause en 2007 et le crédit d’impôt a été élargi à toutes les 
dépenses. 

M. Laurent Hénart a confirmé que la loi du 5 mars 2007, reprenant les 
préconisations du Conseil économique et social, a institué un crédit d’impôt « en 
miroir » de la réduction d’impôt existante pour l’ensemble des emplois à 
domicile : le crédit d’impôt est ouvert pour les mêmes dépenses et bénéficie des 
mêmes plafonds. En revanche, il n’est ouvert qu’aux personnes en situation 
d’activité (personnes travaillant ou en recherche d’emploi) pour les raisons 
exposées par le Rapporteur général. 

Cet amendement a été retiré. 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac, tendant à fixer le montant des dépenses pris en compte pour 
l’application de la réduction d’impôt pour emploi à domicile à 6 900 euros, relevé 
à 10 000 euros pour certains contribuables nécessitant une assistance particulière. 
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M. Jérôme Cahuzac a expliqué que l’amendement permettrait de revenir 
au plafond en vigueur sous la onzième législature, afin de faire de la réduction 
d’impôt une aide et non une niche. Cette mesure constituerait un gain pour l’État 
qui pourrait venir en substitution des dispositions supprimées à l’article 6 du projet 
de loi. 

Après que le Rapporteur général eut émis un avis défavorable, la 
Commission a rejeté cet amendement. 

 
* 

*          * 

Article additionnel après l’article 7 

Institution d’un crédit d’impôt pour les versements aux associations  
agréées de défense des consommateurs 

La Commission a examiné deux amendements présentés respectivement 
par M. Pierre Morel-A-L’Huissier et M. Jean-Pierre Gorges, tendant à instituer 
une réduction d’impôt de 66 % pour les dons aux associations de défense des 
consommateurs agréées.  

M. Jean-Pierre Gorges a précisé qu’il s’agit de conforter l’action des 
associations de défense des consommateurs, en accordant une réduction d’impôt 
de 66 % du montant des versements, et notamment des dons et cotisations, 
effectués à leur profit, dans la limite de 20 % du revenu imposable.  

M. Charles de Courson a estimé que l’amendement permettrait par 
ailleurs d’harmoniser le traitement des versements aux associations de 
consommateurs avec celui des contributions aux syndicats, desquels dépendent 
certaines associations de consommateurs.  

Le Rapporteur général, après avoir rappelé que l’amendement reprend 
les dispositions de l’article 13 du projet de loi en faveur des consommateurs 
déposé en novembre 2006, a émis un avis favorable, sous réserve de l’introduction 
d’un plafond en valeur absolue égal à 100 euros par an. 

La Commission a adopté les deux amendements identiques ainsi 
modifiés (amendement n° I-2). 

 
* 

*          * 
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Après l’article 7 : 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Charles de 
Courson, tendant à renforcer le dispositif fiscal d’aide aux travaux forestiers. 

M. Charles de Courson a rappelé que l’article 199 decies H du code 
général des impôts prévoit que les dépenses de travaux forestiers réalisées par un 
propriétaire forestier peuvent faire l’objet d’une réduction d’impôt sur le revenu de 
25 %. Ces dépenses sont retenues dans la limite de 1 250 euros pour une personne 
célibataire, veuve ou divorcée, et de 2 500 euros pour un couple marié ou des 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité. Les limites actuelles sont d’un 
montant trop faible par rapport au coût des investissements forestiers couramment 
pratiqués. D’une façon générale, ces travaux sont d’un coût supérieur aux recettes 
tirées des ventes de bois. Cette situation conduit, pour une forêt privée, à 
l’exploitation d’à peine 50 % de la croissance biologique et pénalise la 
compétitivité de l’ensemble de la filière. L’objet de l’amendement est d’accroître 
les limites retenues pour les porter respectivement à 6 250 et 12 500 euros. Par 
ailleurs, un écart trop important entre les limites actuelles et le montant de 
l’investissement incite les propriétaires forestiers à segmenter leurs interventions, 
afin de bénéficier de la réduction d’impôt tous les ans. C’est pourquoi il est 
proposé de créer un mécanisme de report du bénéfice de la réduction d’impôt, afin 
que les propriétaires forestiers réalisent leurs travaux en une seule fois. Les 
contribuables, associés d’un groupement forestier, peuvent bénéficier de la 
réduction, en proportion des droits qu’ils détiennent dans le groupement. Le 
dispositif incite donc à rester en indivision ou à dissoudre les groupements 
forestiers. Il est donc proposé de permettre à chaque associé de groupement de 
bénéficier des mêmes limites que celles prévues pour les propriétaires ou 
indivisaires de parcelles boisées. Le coût de l’amendement serait de l’ordre de 10 
ou 20 millions d’euros.  

Le Rapporteur général a rappelé que cet avantage fiscal a été institué par 
la loi d’orientation agricole de 2001, dans le contexte particulier qui a suivi la 
tempête de 1999. L’amendement proposé est particulièrement ambitieux puisqu’il 
vise simultanément à : 

– multiplier par 5 le plafond de certaines des dépenses éligibles à la 
réduction d’impôt pour travaux forestiers ; 

– substituer au plafond de dépenses éligibles existant par groupement 
forestiers un plafond de même montant par associé ; 

– permettre le report (pendant huit ou seize ans) de l’avantage fiscal 
attaché aux dépenses dépassant le plafond annuel ;  

– supprimer la condition de détention pendant quinze ans des parcelles 
concernées ; 
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– ajouter de nouvelles catégories de dépenses éligibles ; 

– transformer la réduction en crédit d’impôt. 

Après que le Rapporteur général eut émis un avis défavorable, 
considérant que le dispositif était suffisamment avantageux en l’état, la 
Commission a rejeté cet amendement.  

La Commission a examiné deux amendements présentés par M. Jérôme 
Cahuzac, tendant à exclure le revenu tiré des heures supplémentaires pour le calcul 
du revenu fiscal de référence et de la prime pour l’emploi.  

M. Jérôme Cahuzac a estimé que l’exonération fiscale des heures 
supplémentaires réalisée dans le cadre de loi en faveur du travail, de l’emploi et du 
pouvoir d’achat est incomplète. En contradiction avec les engagements du 
Président de la République et de la majorité, des salariés qui effectueraient des 
heures supplémentaires dans le nouveau cadre légal pourraient voir leur 
imposition progresser et leur pouvoir d’achat régresser. En effet, le choix du 
Gouvernement d’intégrer les rémunérations perçues au titre des heures 
supplémentaires réalisées dans le calcul du revenu fiscal de référence pourrait 
conduire à priver des salariés modestes de diverses exonérations liées au niveau de 
leur revenu fiscal de référence. En particulier, l’exonération de la taxe 
d’habitation, de même que le bénéfice de divers tarifs sociaux, sont conditionnés 
au niveau du revenu fiscal de référence. Il est donc proposé, à l’identique de ce qui 
est prévu pour les entreprises qui voient les effets de la nouvelle législation 
neutralisés pour l’application des allégements généraux de cotisations sociales, de 
neutraliser les heures supplémentaires pour le calcul du revenu fiscal de référence 
et de la PPE.  

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à ces amendements, en 
rappelant les effets massifs de la mesure d’exonération des heures 
supplémentaires. Pour un salarié au SMIC à 39 heures (sans heures 
supplémentaires additionnelles), le gain avant impôt sera de l’ordre de 680 euros 
par an, c’est-à-dire 70 % du SMIC net mensuel. Après prise en compte de la PPE 
et de l’impôt sur le revenu, le gain passe à environ 700 euros. Pour un salarié au 
SMIC passant de 35 à 39 heures, le gain annuel sera de près de 2 200 euros, soit 
plus de deux mois de SMIC net. Après impôt et PPE, le gain passe à environ 
1 880 euros. Ces chiffres montrent que le gain qui résulte de la mesure 
d’exonération des heures supplémentaires est très supérieur à la diminution du 
montant de la PPE.  

M. Henri Emmanuelli a souhaité pouvoir comparer les gains résultant 
d’heures supplémentaires avant et après réforme et regretté qu’un supplément de 
revenu tiré d’un accroissement de la durée de travail puisse être présenté comme 
résultant de la mesure d’exonération des heures supplémentaires. 
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M. Jérôme Cahuzac a insisté sur le fait que certains contribuables vont 
perdre le bénéfice du plafonnement de la taxe d’habitation en fonction du revenu 
et qu’il convient de neutraliser cet effet.  

M. Henri Emmanuelli a estimé que, sur un sujet aussi complexe que la 
défiscalisation des heures supplémentaires, la majorité comme le Gouvernement 
devraient se garder des effets d’annonces susceptibles d’induire nos concitoyens 
en erreur. 

Le Rapporteur général a précisé qu’il n’a évoqué l’exemple d’un 
contribuable portant sa durée de travail, égale à 35 heures par semaine avant la 
réforme, à 39 heures hebdomadaires que pour disposer d’un cas où la PPE 
diminue sensiblement. Il a ajouté que, même dans ce cas, le gain net pour le 
contribuable est très significatif. S’agissant de la taxe d’habitation, seuls les 
bénéficiaires du RMI en sont exonérés. Pour les personnes qui touchent un revenu, 
son montant est plafonné à 4,3 % de celui-ci. Certes, la défiscalisation des heures 
supplémentaires entraînant une hausse du revenu, le montant de la taxe 
d’habitation augmentera lui aussi, mais proportionnellement à la hausse du revenu 
et dans la limite de 4,3 % de celui-ci. Il n’y a donc pas d’effet de seuil. 

M. Marc le Fur s’est déclaré sensible aux effets de seuils que peut 
entraîner, pour d’autres dispositifs, l’augmentation du revenu résultant de la 
défiscalisation des heures supplémentaires.  

Le Rapporteur général a confirmé qu’en matière de taxe d’habitation, et 
contrairement à d’autres taxes ou aides, la question du seuil ne se pose pas.  

Approuvant le Rapporteur général, M. Hervé Mariton a souligné que la 
défiscalisation des heures supplémentaires n’emporte aucune exonération en 
matière de taxe d’habitation, dans la mesure où elle n’augmente le montant de 
cette taxe que dans la proportion de l’accroissement du revenu.  

Le Rapporteur général s’est proposé de communiquer aux commissaires 
une simulation des conséquences de la défiscalisation des heures supplémentaires.  

Puis, répondant à M. Marc Le Fur, il a souligné qu’aucun problème de 
seuil ne se pose pour la taxe sur le foncier bâti dès lors que, pour cet impôt, les 
exonérations sont liées à l’âge et non au revenu.  

Reconnaissant que l’exemple de la taxe d’habitation n’est pas pertinent, 
M. Jérôme Cahuzac a considéré que l’amendement reste opportun dans la 
mesure où il neutralise l’accroissement du revenu fiscal de référence découlant de 
la défiscalisation des heures supplémentaires et dont le niveau conditionne de 
nombreuses aides, notamment celles versées par les collectivités territoriales.  
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M. Charles de Courson a estimé nécessaire de faire une simulation, non 
pas sur les personnes qui travaillent 35 ou 39 heures, mais sur les salariés à temps 
partiel qui, eux, ne peuvent faire que quelques heures complémentaires.  

S’agissant de la neutralisation de l’augmentation du revenu fiscal de 
référence découlant de l’exonération fiscale des heures supplémentaires, le 
Rapporteur général a fait valoir que le bénéfice, pour le salarié, de cette 
exonération est supérieur aux inconvénients pouvant résulter de l’augmentation du 
revenu fiscal de référence.  

Les amendements ont été rejetés.  

La Commission a ensuite examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac, tendant à transformer en crédit d’impôt la réduction d’impôt pour les 
dépenses liées à l’hébergement des personnes dépendantes.  

M. Jérôme Cahuzac a souligné qu’en ne s’adressant qu’aux seules 
personnes imposables, la réduction d’impôt est d’autant plus avantageuse que les 
revenus de ceux qui en bénéficient sont importants.  

Le Rapporteur général a rappelé les importantes évolutions récentes de 
l’état du droit en la matière, et souligné les allocations pouvant relayer les 
mécanismes fiscaux pour les contribuables les plus modestes. 

L’amendement a été retiré.  

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac, tendant à fixer le plafond des dépenses ouvrant droit crédit d’impôt en 
faveur des économies d’énergie indépendamment de la situation matrimoniale du 
contribuable.  

M. Jérôme Cahuzac a jugé injustifié la distinction qui est faite quant au 
plafond des dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt pour dépenses d’économie 
d’énergie. En effet, le montant des dépenses est le même, que le contribuable soit 
en couple ou célibataire.  

Le Rapporteur général a jugé préférable d’examiner les amendements en 
matière de fiscalité environnementale une fois connues les conclusions du 
« Grenelle de l’environnement ». 

À M. Henri Emmanuelli, qui s’est interrogé sur la présence ou non des 
mesures résultant du « Grenelle de l’environnement » en loi de finances, le 
Rapporteur général a estimé souhaitable que ces mesures ne soient pas 
examinées dans le cadre de la loi de finances, ni même dans celui de la loi de 
finances rectificative, afin que le Parlement dispose du temps nécessaire pour les 
expertiser.  



—  96  — 

La Commission a rejeté, suivant l’avis du Rapporteur général, deux 
amendements présentés par M. Philippe Martin : 

– le premier tendant à relever de 10 points les taux du crédit d’impôt régi 
par l’article 200 quater du code général des impôts relatif aux dépenses 
d’efficacité énergétique, d’installation d’équipements de production d’énergie 
d’origine renouvelable et d’isolation ; 

– le second tendant à doubler les montants du crédit d’impôt pour 
l’acquisition ou la location de véhicules automobiles peu polluants régi par 
l’article 200 quinquies du code général des impôts. 

 
* 

*          * 
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Article 8 

Aménagements des régimes fiscaux des cessions de brevets et éléments 
assimilés par les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés et de la 

plus-value d’apport d’un brevet à une société 

Texte du projet de loi : 

I. – Le a quater du I de l’article 219 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa, le régime des plus ou moins-values à long terme s’applique à la 
plus ou moins-value résultant de la cession d’un brevet, d'une invention brevetable ou d’un procédé de 
fabrication industriel qui satisfait aux conditions prévues au 1 de l’article 39 terdecies, sous réserve qu’il 
n’existe pas de liens de dépendance entre l'entreprise cédante et l'entreprise cessionnaire au sens du 12 de 
l’article 39. » 

II. – Le I ter de l’article 93 quater du même code est ainsi rédigé : 

« I ter. L'imposition de la plus-value constatée lors de l'apport, par un inventeur personne physique, 
d'un brevet, d'une invention brevetable, ou d'un procédé de fabrication industriel qui satisfait aux conditions 
mentionnées aux a, b et c du 1 de l'article 39 terdecies, à une société chargée de l'exploiter peut, sur demande 
expresse du contribuable, faire l'objet d'un report jusqu'à la cession, au rachat, à l’annulation ou à la 
transmission à titre gratuit des droits sociaux reçus en rémunération de l’apport ou, si elle intervient 
antérieurement, jusqu’à la cession par la société bénéficiaire de l’apport du brevet, de l’invention brevetable ou 
du procédé de fabrication industriel. La plus-value en report d’imposition est réduite d’un abattement d’un tiers 
pour chaque année de détention échue des droits reçus en rémunération de l’apport au-delà de la cinquième. 

« Le report d’imposition prévu au premier alinéa est maintenu en cas d’échange de droits sociaux 
mentionnés au même alinéa résultant d’une fusion ou d’une scission jusqu’à la cession, au rachat, à 
l’annulation ou à la transmission à titre gratuit des droits reçus lors de l’échange. 

« En cas de transmission à titre gratuit à une personne physique des droits sociaux reçus en 
rémunération de l’apport ou reçus lors de l’échange mentionné au deuxième alinéa, le report d’imposition est 
maintenu si le bénéficiaire de la transmission prend l’engagement d’acquitter l’impôt sur la plus-value lors de 
la cession, du rachat, de l’annulation ou de la transmission à titre gratuit des droits sociaux. 

« L'article 151 septies ne s'applique pas en cas d'exercice de l'option prévue au premier alinéa. 

« Les dispositions du sixième alinéa du II de l’article 151 octies sont applicables aux plus-values 
dont l’imposition est reportée en application du premier alinéa ou dont le report est maintenu en application des 
deuxième ou troisième alinéas. » 

III. – Dans le premier alinéa du I et II de l’article 210-0 A du même code, les mots : « au V de 
l’article 93 quater, » sont remplacés par les mots : « au I ter et au V de l’article 93 quater, ». 

IV. – Les dispositions du I s’appliquent aux plus ou moins-values réalisées au titre des exercices 
ouverts à compter du 26 septembre 2007. 

Les dispositions des II et III s’appliquent aux apports réalisés à compter du 26 septembre 2007. 
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Exposé des motifs du projet de loi :  

En matière d’impôt sur les sociétés, depuis 1997, les plus ou moins-values provenant de la cession 
de l’ensemble des éléments d’actif, à l’exception de certains titres du portefeuille, sont exclues du régime des 
plus et moins-values à long terme. 

En revanche, afin de favoriser la recherche et le développement, le résultat net de la concession de 
brevets, d’inventions brevetables ou de certains procédés de fabrication industriels est soumis au régime des 
plus-values à long terme. Ce résultat net est donc imposé au taux de 15 %. 

Dans le prolongement de cette mesure, le présent article vise à étendre, sous certaines conditions, le 
bénéfice du taux réduit aux cessions de brevets, d’inventions brevetables ou de certains procédés de fabrication 
industriels. 

Afin d’éviter toute optimisation au sein des groupes, notamment internationaux, les plus-values 
réalisées lors de cessions entre entreprises liées ne pourront pas bénéficier du taux de 15 %. 

Cette mesure s’applique aux plus ou moins-values réalisées au titre des exercices ouverts à compter 
du 26 septembre 2007. 

Par ailleurs, le régime fiscal prévu au I ter de l’article 93 quater du code général des impôts permet 
le report d’imposition de la plus-value réalisée lors de l’apport, par un inventeur personne physique, d’un 
brevet, d’une invention brevetable ou d’un procédé de fabrication industriel à une société chargée de l’exploiter 
jusqu’à la cinquième année suivant celle de l’apport ou jusqu’à la date de cession ou de rachat des droits 
sociaux reçus en rémunération de l’apport si elle est antérieure. 

Ce délai de cinq ans ne tient pas compte des contraintes inhérentes au démarrage de l’activité de la 
société chargée d’exploiter le brevet et ne permet pas de garantir la rémunération de l’inventeur pour s’acquitter 
du paiement de la plus-value en report. 

Le présent article a également pour objet d’aménager ce dispositif afin de permettre le maintien du 
report d’imposition, au-delà du délai de cinq ans précité, jusqu’à la date de cession, de rachat, d’annulation ou 
de transmission à titre gratuit de ses titres par l’inventeur ou jusqu’à la date de cession du brevet par la société 
si cette date est antérieure.  

Elle prévoit en outre un abattement pour durée de détention d’un tiers de la plus-value d’apport au-
delà de la cinquième année de détention, ce qui aboutit à une exonération totale de la plus-value en report au 
terme de la huitième année suivant celle de réalisation de l’apport. 

Enfin, divers aménagements sont proposés permettant de maintenir le report d’imposition en cas de 
transmission à titre gratuit des droits reçus lors de l’apport ou d’échange de ces droits à l’occasion d’une fusion 
ou d’une scission de la société ayant reçu le brevet. 

Cette mesure s’applique aux apports réalisés à compter du 26 septembre 2007. 

Observations et décision de la Commission : 

La réglementation en matière de droits de propriété industrielle concerne 
autant les PME, qui démontrent des capacités d'innovation essentielles à notre 
économie, que les groupes de sociétés qui se concentrent aujourd'hui sur leurs 
activités stratégiques, parmi lesquelles les actifs immatériels clés. La fiscalité, plus 
encore que les conditions de dépôt des brevets, joue pour ces derniers un rôle 
déterminant dans les stratégies de localisation des activités de recherche et 
d'exploitation/ diffusion des droits qui en sont le résultat. Comme l’énonce dans 
son introduction le rapport de la commission sur l’Économie de l’immatériel dit 
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« Levy-Jouyet », remis au ministre de l'Économie, des finances et de l'industrie 
le 4 décembre 2006 (1) et dont le présent article est directement inspiré :  

« Aujourd’hui, la véritable richesse n’est pas concrète, elle est abstraite. 
Elle n’est pas matérielle, elle est immatérielle. C’est désormais la capacité à 
innover, à créer des concepts et à produire des idées qui est devenue l’avantage 
compétitif essentiel. Au capital matériel a succédé, dans les critères essentiels du 
dynamisme économique, le capital immatériel ou, pour le dire autrement, le 
capital des talents, de la connaissance, du savoir. En fait, la vraie richesse d’un 
pays, ce sont ses hommes et ses femmes. » 

L'outil fiscal est appelé à intervenir sur trois volets : les coûts d'accès à la 
propriété industrielle (déduction, amortissement et droits d’enregistrement), 
l'encouragement à l'investissement dans la recherche-développement et la fiscalité 
des produits de la propriété industrielle. Une relative attractivité de la France se 
dégage sur ces trois volets, particulièrement grâce aux mécanismes suivants : 

– le crédit d'impôt recherche ; 

– l'amortissement sur cinq ans des droits acquis (2) ; 

– et l’imposition à un taux réduit des plus-values et produits réalisés sur 
certains droits de la propriété industriels dont il est ici question.  

Il existe en outre des dispositifs ciblés performants, sans équivalent chez 
nos partenaires, à savoir les jeunes entreprises innovantes, les pôles de 
compétitivité et les entreprises de croissance. On peut également souligner l'aide 
indirecte à l'innovation que constitue la fiscalité privilégiée attachée aux fonds 
communs de placement dans l'innovation (FCPI).  

Ce cadre « plutôt performant en faveur des immatériels » selon le rapport 
sur l’Économie de l’immatériel, demeure bien évidemment perfectible. Il doit 
aussi évoluer en tenant compte de la compétitivité accrue qui s’exerce entre États 
pour attirer et voir se développer les activités de recherche et que s’y localise 
l'exploitation des droits de propriété industrielle. De plus, l’attractivité globale du 
système français masque des disparités tenant à la qualité du bénéficiaire, 
notamment à son régime d’imposition, dont il convient de veiller à ce qu’elles 
favorisent effectivement par une action ciblée la recherche et l’exploitation des 
droits qui en sont issus. Ainsi en va-t-il de certaines dispositions spécifiques aux 
inventeurs. 

Dans la perspective d’une amélioration de l’environnement fiscal de 
l’immatériel, le rapport sur l’Économie de l’immatériel préconise une extension 
du crédit d’impôt recherche, un alignement du régime des sociétés à l’impôt sur 
                                            
(1) L’économie de l’immatériel, La croissance de demain, Rapport de la commission sur l’économie de 

l’immatériel, Maurice Lévy, Jean-Pierre Jouyet, novembre 2006.  
(2) Notons également parmi les dispositions favorables à l’acquisition  de brevets un droit d’enregistrement 

fixe de 125 euros. 
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les sociétés sur les entreprises à l’impôt sur le revenu pour la taxation des plus-
values de cession de brevets, l’extension de ce taux réduit aux redevances de 
savoir-faire et une réforme plus globale de l’impôt sur les sociétés. S’agissant du 
crédit d’impôt recherche, le projet de loi de finances pour 2008 lui consacre son 
article 39 et le présent commentaire ne s’attachera donc pas aux conditions de la 
mise au point des droits de propriété industrielle, ni de leur acquisition d’ailleurs, 
jugées très satisfaisantes, mais à la seule fiscalité applicable aux produits générés 
par ces droits : exploitation directe, exploitation indirecte, cession et apport. 

Sur ces aspects, les travaux de la commission de l’immatériel ont été 
prolongés par une étude sur la fiscalité de la propriété industrielle, conduite cette 
année par Ernst & Young à la demande de l’Institut national de la propriété 
industrielle(1). Cette étude formule plusieurs propositions dont les deux premières 
concernent respectivement le taux réduit d’impôt sur les sociétés au titre de la 
propriété industrielle et l’apport en sociétés de brevets qui constituent les deux 
sujets traités par le présent article. Le Rapporteur général s’y réfèrera pour 
analyser les progrès que l’article opère et ses limites. 

Tendant à répondre au double objectif d’harmonisation des régimes 
fiscaux et d’incitation à l’exploitation des droits, il modifie la fiscalité applicable 
aux plus-values réalisées et produits de certains droits de propriété industrielle, 
pour les personnes physiques s’agissant des apports de droits à une société, ainsi 
que pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés s’agissant des produits 
tirés de la cession de tels droits : 

– il tend à permettre l’application du régime des plus et moins-values à 
long terme aux produits issus, non seulement des concessions, mais également des 
cessions de brevets, procédés et inventions brevetables et réalisés par des 
entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés. Cette disposition rétablit ainsi la 
neutralité entre les contribuables et entités soumises à l’impôt sur le revenu et les 
sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés ; 

– il aménage le régime des apports réalisés par un inventeur personne 
physique à une société, en maintenant le report d’imposition des plus-values au-
delà du délai de cinq ans actuellement fixé, en instituant un abattement d’un tiers 
par année de détention des titres reçus en rémunération de l’apport au-delà de la 
cinquième et, enfin, en neutralisant les opérations d’échange et les transmissions à 
titre gratuit desdits titres pendant le report.  

                                            
(1) La Fiscalité de la propriété industrielle, Ernst & Young – Franck Berger, Philippe Drouillot, INPI, 

« Propriété industrielle », La Documentation française, août 2007.  
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I.– L’imposition des plus-values sur brevets, inventions brevetables et 
procédés de fabrication industriels 

A.– Le régime des plus-values professionnelles pour les entités soumises à 
l’impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et 

commerciaux 

1.– La distinction des plus-values à long terme et des plus-values à court terme 

Prévu aux articles 39 duodecies à 39 quindecies du code général des 
impôts, le régime spécial des plus-values des entités soumises à l’impôt sur le 
revenu (entreprises et sociétés de personnes) est applicable aux plus et moins-
values provenant des cessions d'éléments de l'actif immobilisé réalisées en cours 
d'exploitation ou en fin d'exploitation. La distinction des plus-values et moins-
values à court terme ou à long terme est fondée sur le double critère de la durée et 
du caractère amortissable ou non des éléments cédés. 

Constituent des plus-values à court terme : 
– d'une part, celles qui sont réalisées à l'occasion de la cession 

d'immobilisations de toute nature acquises ou créées par l'entreprise depuis moins 
de deux ans ; 

– d'autre part, celles qui proviennent de la cession d'éléments acquis ou 
créés depuis au moins deux ans, à hauteur des amortissements (techniques et 
dérogatoires) déduits de l'assiette de l'impôt. 

Les moins-values sont réputées à court terme lorsqu'elles résultent de la 
cession : 

– de biens non amortissables détenus depuis moins de deux ans ; 
– de biens amortissables, quelle que soit la durée de leur détention. 
Les plus-values ou moins-values autres que celles définies ci-dessus 

présentent le caractère de plus-values ou moins-values à long terme. 
Le tableau ci-après présente de façon schématique la définition des 

plus-values et moins-values à court terme (CT) ou à long terme (LT). 

Plus-values Moins-values 

Durée de détention Nature des biens 
cédés 

Moins de 2 ans 2 ans et plus Moins de 2 ans 2 ans et plus 

Éléments 
amortissables CT 

CT dans la limite de 
l'amortissement déduit

LT au-delà 
CT CT 

Éléments non 
amortissables CT LT CT LT 

Si la compensation entre plus-values et moins-values à long terme d'un 
exercice (ou d'une année) fait apparaître une plus-value nette à long terme, celle-ci 
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est en principe taxée au taux réduit de 16 %. Compte tenu des impositions 
additionnelles (prélèvement social, CSG et CRDS), le taux d'imposition s'établit 
à 27 %. Les plus-values à court terme sont intégrées au bénéfice et soumises à 
l’impôt sur le revenu.  

Les plus-values réalisées par les entreprises relevant de l'impôt sur le 
revenu sont donc en principe soumises à l'impôt dans des conditions qui varient 
suivant qu'elles sont à court ou à long terme. Elles peuvent toutefois être 
exonérées sous certaines conditions lorsque les recettes réalisées n'excèdent pas 
certains montants (article 151 septies du code général des impôts), que la cession 
concerne une branche complète d’activité dont la valeur n’excède pas 
500 000 euros (article 238 quindecies du même code), qu’elle soit opérée lors du 
départ à la retraite (article 151 septies A du même code) ou encore en cas de 
transmission à titre gratuit (article 41 du même code).  

2.– L’application du régime des plus et moins-values à long terme aux droits de la 
propriété industrielle 

a) Produits et opérations concernés 

Le 1 de l’article 39 terdecies du code général des impôts prévoit 
expressément l’application du régime des plus-values à long terme aux plus-values 
de cession de brevets, inventions brevetables et procédés de fabrication industriels, 
ainsi qu’au résultat net de la concession portant sur ces droits.  

Sont exclus par nature du champ d’application de cette disposition : les 
marques, les dessins et modèles et les logiciels, dont les produits entrent dans la 
catégorie des bénéfices industriels et commerciaux. S'agissant des logiciels, cette 
exclusion peut aussi s’expliquer par le fait qu’ils ne constituent pas des créations 
de nature industrielle ou commerciale au sens de la législation sur les brevets 
d'invention. Les plus-values sur actifs incorporels amortissables qui suivent le 
régime de droit commun relèvent du régime du court terme à hauteur des 
amortissements déduits le cas échéant et du long terme au-delà. Tel est notamment 
le cas des logiciels lorsqu’ils ont été immobilisés.  

Sont également exclus, aux termes du dernier alinéa du 1 de 
l’article 39 terdecies précité, les éléments ne présentant pas le caractère d'actif 
immobilisé ou ayant été acquis à titre onéreux depuis moins de deux ans (le délai 
de deux ans ne s’applique pas en cas d’acquisition à titre gratuit ou de découverte 
par l’entreprise du procédé). Ces conditions s’inscrivent en cohérence avec la 
notion même de long terme ouvrant droit à un taux réduit. Il en résulte que les 
entreprises ayant pour activité le commerce de technologie, acquérant des droits 
de propriété industrielle pour les revendre, ne peuvent bénéficier du régime 
puisque les procédés n’ont pas le caractère de moyens durables d’exploitation et 
ne sont donc pas immobilisés.  
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S’agissant des droits de propriété industriels visés, jusqu’en 1991, les 
produits concernés par le taux réduit d’imposition étaient ceux tirés de la cession 
ou de la concession de procédés et techniques, champ d’application large issu 
d’extensions successives. L'article 100 de la loi des finances pour 1992 
(n° 91-1322 du 30 décembre 1991) a resserré la définition des droits de propriété 
industrielle qui entrent dans le champ d'application de l'article 39 terdecies du 
code général des impôts. Comme indiqué précédemment, trois catégories sont 
depuis lors reconnues : 

– les brevets : il s’agit des brevets délivrés par décision du directeur de 
l’Institut national de la propriété industrielle, des brevets délivrés dans le cadre de 
la procédure relative au brevet européen (1) et des brevets délivrés par la voie 
nationale dans un pays étranger, sous réserve que l’invention concernée soit 
brevetable au sens du droit français ; 

– les inventions brevetables (selon les critères de la loi du 13 juillet 1978) : 
le domaine de l’invention brevetable est plus restreint que celui des procédés ou 
techniques puisqu’il implique de répondre aux critères de brevetabilité à la date de 
la cession ou, s’agissant de concession, pendant la période d’imposition 
considérée. Ces critères sont : le caractère de nouveauté, le résultat d’une activité 
inventive, l’utilisation possible pour une activité industrielle (articles L. 611-10 à 
L. 611-17 du code de la propriété industrielle). L’assistance technique qui consiste 
à transmettre un savoir-faire technologique est par exemple exclue ; 

– les procédés de fabrication industriels : aux termes du 1 de 
l’article 39 terdecies, le procédé de fabrication industriel doit, pour être éligible, 
remplir les conditions suivantes : 

« – le procédé doit constituer le résultat d'opérations de recherche ;  

– il doit être l'accessoire indispensable de l'exploitation d'un brevet ou 
d'une invention brevetable,  

– il doit être cédé ou concédé simultanément au brevet ou à l'invention 
brevetable dont il est l'accessoire et aux termes du même contrat que celui-ci. »  

L’exposé des motifs de l’article 76 du projet de loi de finances pour 1992 
justifiait l’introduction de ces précisions par le souci d’ « éviter que ce régime [des 
plus-values à long terme] ne bénéficie à des prestations administratives, 
commerciales ou financière sans lien avec la notion de procédés industriels ». Ces 
conditions ainsi que la notion même de procédé de fabrication industriel ont été 
commentées et explicitées par la doctrine administrative et le champ d’application 
ne fait aujourd’hui pas débat.  

                                            
(1) Les dispositions modificatives de la Convention de Munich du 5 octobre 1973 sont en cours de ratification.  
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EXTRAIT DE LA DOCUMENTATION DE BASE 4 B 2221 N°27 ET SUIVANTS 
1°. Notion de procédé de fabrication industriel.  
 27. Un procédé de fabrication industriel correspond à un moyen technique qui est mis en œuvre directement 

dans le processus de fabrication d'un produit industriel.  
 Il se différencie d'une invention brevetable en ce qu'il constitue un niveau de connaissances propre à 

l'entreprise et en ce qu'il est dépendant d'un brevet sur le plan technique.  
 Il est précisé qu'une formule de fabrication, si elle constitue effectivement un procédé de fabrication 

industriel, ce qui se distingue d'un simple dosage ou mélange de produits, est susceptible d'être retenue à ce 
titre si elle remplit les conditions requises décrites ci-après.  

2°. Première condition : le procédé doit résulter d'opérations de recherche.  
 28. Les dispositions des b et c de l'article 49 septies F de l'annexe III au code général des impôts définissent 

les opérations de recherche scientifique et technique (recherche appliquée et développement expérimental) 
[…]. Cette définition a une portée générale […].  

 Les opérations de recherche qui ont donné naissance au procédé peuvent avoir été réalisées dans le 
prolongement de celles qui ont permis de mettre au point le brevet dont il est l'accessoire, ou constituer un 
développement autonome de celles-ci.  

3°. Deuxième condition : le procédé doit être l'accessoire indispensable de l'exploitation d'un brevet ou d'une 
invention brevetable.  

 29. Le procédé en cause n'étant pas brevetable par hypothèse, son éligibilité au régime prévu à l'article 
39 terdecies-1 du code général des impôts trouve sa source dans son caractère accessoire et indispensable à 
l'exploitation industrielle d'un brevet en cours de validité ou d'une invention brevetable. Transféré de 
manière isolé il ne bénéficie donc pas de ce dispositif.  

 Il est précisé que son caractère indispensable résulte du fait que sans le procédé en cause l'invention dont il 
est l'accessoire :  

 – serait techniquement difficile à mettre en œuvre, ou ne permettrait pas d'atteindre un résultat technique ou 
qualitatif identique ;  

 – ou ne serait pas viable sur le plan économique.  
4°. Troisième condition : le procédé doit être cédé ou concédé simultanément au brevet ou à l'invention 

brevetable dont il est l'accessoire et aux termes du même contrat.  
 30. La simultanéité de la cession ou de la concession du procédé et du brevet dont il est l'accessoire 

implique également que ce brevet soit en cours de validité ; lorsque le droit en principal est une invention 
brevetable, l'appréciation de sa brevetabilité se fait dans les conditions exposées plus haut […].  

 Il résulte de la condition de simultanéité que les procédés de fabrication industriels cédés ou concédés de 
manière autonome, ou se rattachant à un brevet tombé dans le domaine public ou annulé […] ou bien à une 
invention qui a perdu son caractère brevetable (divulgations,...) sont exclus du champ d'application du 
dispositif.  

 Par ailleurs, le transfert d'un procédé de fabrication industriel et du droit en principal dont il est l'accessoire 
doit résulter d'un même contrat.  

 S'agissant des concessions de licences, il est admis que la condition relative à l'unicité de contrat soit 
considérée comme satisfaite à compter de la date à laquelle les transferts d'un procédé donné et du droit en 
principal auquel il se rattache sont réunis dans un même contrat, lors de leur prorogation ou lors de la 
conclusion d'avenants, si, dès l'origine, les deux éléments ont été transférés simultanément, bien que par des 
contrats séparés.  

Le taux réduit s’applique au résultat net, c'est-à-dire après déduction du 
montant des redevances des dépenses de gestion de la concession (négociation, 
conclusion, frais de dossier, maintenance etc.), à l’exception des dépenses de 
recherche qui sont déductibles du résultat au taux normal et des amortissements de 
brevets. S’agissant des cessions, la plus-value est soumise en totalité au régime du 
long terme, y compris lorsque les droits ont été amortis totalement ou 
partiellement.  

Sous réserve de respecter les conditions posées par ces régimes, les droits 
de propriété industrielle peuvent bénéficier des régimes d’exonération des plus-
values au même titre que les autres éléments de l’actif immobilisé (1).  
                                            
(1) Régimes prévus aux articles 151 septies, 151 septies A et 238 quindecies du code général des impôts. Les 

biens immobiliers sont soumis à des dispositions particulières. 
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b) Le cas particulier des entreprises liées lorsque l’entreprise concessionnaire est 
soumise à l’impôt sur les sociétés 

Le 12 de l’article 39 prévoit que lorsque qu’il existe des liens de 
dépendance entre l’entreprise concédante et l’entreprise concessionnaire, le 
montant des redevances pris en compte n’est déductible du résultat imposable de 
l’entreprise concessionnaire que dans le rapport existant entre le taux réduit 
d’imposition applicable à ce résultat net et le taux normal de l’impôt sur les 
sociétés. Le bénéfice du taux réduit pour la concédante est donc exclusif de la 
déductibilité pleine du montant des redevances par la concessionnaire. Cette 
dernière ne peut pratiquer cette déduction qu’à hauteur du rapport 16 / 33,33 % .  

Cet article définit la notion d’entreprises liées en se fondant sur celle de 
dépendance, qu’il s’agisse donc d’un lien direct ou indirect, des liens de 
dépendance étant réputés exister entre deux entreprises :  

« a. lorsque l’une détient directement ou par personne interposée la 
majorité du capital social de l’autre ou y exerce en fait le pouvoir de décision ; 

b. lorsqu’elles sont placées l’une et l’autre, dans les conditions définies au 
a, sous le contrôle d’une même tierce entreprise ».  

Cet article prend donc en compte, non seulement la situation de droit, mais 
également la situation de fait pour apprécier le lien de dépendance. S’agissant de 
la situation de droit, est une entreprise liée celle dans laquelle une entreprise 
détient la majorité du capital social, cette détention pouvant être directe ou 
indirecte. S’agissant de la situation de fait, d’une part, la dépendance est 
caractérisée par des relations contractuelles ou un rapport de domination qui 
permet à la première société d’exercer le pouvoir de décision sur la seconde. 
D’autre part, le contrôle par une société tierce est pris en compte. Il doit s’entendre 
au sens de l’article L. 233-3 du code du commerce : il s’agit de la détention directe 
ou indirecte d’une fraction du capital conférant la majorité des droits de vote, ou la 
capacité à déterminer en fait, par les droits de vote dont elle dispose, les décisions 
dans les assemblées générales. Le contrôle est présumé exercé au-delà d’une 
fraction de droits de vote, détenue directement ou indirectement, de 40 % lorsque 
aucun autre associé ou actionnaire ne détient directement ou indirectement une 
fraction supérieure. Le même article énonce que deux ou plusieurs personnes 
agissant de concert sont considérées comme en contrôlant conjointement une autre 
lorsqu’elles déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale.  

Deux précisions doivent être apportées. En premier lieu, le 
concessionnaire peut pratiquer la déduction intégrale si le concédant renonce au 
taux réduit (1). En second lieu, cette restriction tenant à l’existence d’un lien de 
dépendance ne s’applique en pratique que si le concessionnaire est soumis à 
l’impôt en France. S’il est imposé dans un autre État, il pourra pratiquer une 
déduction intégrale.  
                                            
(1) Possibilité prévue au point 21 de  l’instruction 4 C-2-04. 
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B.– L’imposition des plus-values professionnelles des personnes physiques 
soumises à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices non 

commerciaux 

1.– L’application expresse du régime du long terme 

Les personnes physiques qui cèdent ou concèdent des droits de propriété 
industrielle sont imposées sur les produits tirés de ces opérations dans la catégorie 
des bénéfices non commerciaux. Lorsque les plus-values réalisées présentent un 
caractère professionnel, le taux réduit leur est applicable dans les conditions 
prévues pour les bénéfices industriels et commerciaux. 

La loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 portant imposition des plus-values et 
création d’une taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d’art, 
de collection et d’antiquité a prévu l’application du régime des plus-values 
professionnelles au titre des produits tirés de la cession ou de la concession 
exclusive de brevets, procédés et techniques. Le deuxième alinéa du I de 
l’article 93 quater du code général des impôts prévoit que le régime des 
articles 39 duodecies à 39 quindecies, relatif aux plus-values professionnelles à 
long terme, est applicable « aux produits de la propriété industrielle définis à 
l’article 39 terdecies quelle que soit la qualité de leur bénéficiaire […]. » 

Peuvent bénéficier du régime de taxation réduite : les inventeurs et leurs 
héritiers, les particuliers ayant acquis des brevets à titre onéreux ou gratuit (1), ainsi 
que les salariés pour les inventions qui ne relèvent pas des inventions de service.  

Comme pour les entités imposées à l’impôt sur le revenu dans la catégorie 
des bénéfices industriels et commerciaux, le champ d’application du régime des 
plus-values à long terme a été réservé, par l’article 100-I de la loi de finances pour 
1992 précité, aux brevets, aux inventions brevetables et aux procédés de 
fabrication industriels dans les limites présentées supra. Toutefois, le deuxième 
alinéa du I de l’article 93 quater précité prévoit également l’application du régime 
au produit des cessions de droits portant sur des logiciels originaux par leur auteur.  

Les plus-values de cession sont déterminées après déduction des frais de 
recherche et de mise au point et, le cas échéant, des frais exposés pour la 
maintenance ou l’amélioration de l’invention à l’exclusion de l’évaluation en 
termes monétaires du temps de travail, à moins que ces charges aient déjà été 
déduites. Les revenus de concession sont déterminés après déduction des dépenses 
de recherche et de celles relatives à la gestion de la concession. Dans les deux cas, 
la déduction des frais exposés avant l’année de perception des produits ne peut 
être admise que si ces frais n’ont pas déjà été imputés sur d’autres produits.  

                                            
(1) Cf. documentation de base 5 G-431 n° 2. 
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La restriction tenant à l’existence de liens de dépendance entre 
cessionnaire et concessionnaire prévue au 12 de l’article 39 du code général des 
impôts, précédemment commentée, s’applique dès lors que la société 
concessionnaire est soumise à l’impôt sur les sociétés.  

L’inventeur réalisant des plus-values professionnelles ou percevant des 
redevances peut renoncer au taux réduit pour certains des produits concernés si 
l’abattement de 30 % dont ils sont l’objet lorsqu’ils sont imposés au taux de droit 
commun est plus intéressant. Il convient de rappeler que les droits de propriété 
industriels non couverts (marques, savoir-faire etc.) sont imposés au taux de droit 
commun sur leur valeur nette après déduction des frais exposés, dans la catégorie 
des bénéfices non commerciaux pour les inventeurs et leurs héritiers. Les 
inventeurs peuvent cependant opter pour un abattement de 30 % (exclusif de la 
déduction des frais réels) sur les profits provenant des concessions de licences 
d’exploitation de brevets ou de cessions ou concessions de procédés ou formules 
de fabrication, ou encore de cession ou concession de marques de fabrique 
trouvant leur origine dans une invention ayant contribué à la fabrication de 
produits.  

Il convient de noter enfin que les droits de la propriété industrielle 
(brevets, marques, dessins et modèles, procédés et formules) ne sont pas compris 
dans la base d’imposition à l’ISF de leur inventeur ou créateur, que ces droits 
soient ou non exploités par lui (article 885 I du code général des impôts). Les 
ayants droit ne bénéficient pas de cette exonération d’assiette, sauf à pouvoir 
prétendre à la qualification de biens professionnels pour ces droits.  

2.– Les reports pour apport d’un brevet, d'une invention brevetable ou d'un 
procédé de fabrication industriel à une société chargée de l'exploiter 

Le I ter de l’article 93 quater du code général des impôts permet aux 
inventeurs réalisant des plus-values professionnelles de demander le bénéfice, 
sous certaines conditions, d'un report d'imposition de la plus-value constatée lors 
de l'apport d'un brevet, d'une invention brevetable ou d'un procédé de fabrication 
industriel à une société chargée de l'exploiter. Les conditions de ce report, institué 
par l’article 103 de la loi de finances pour 1997 (n° 96-1181 du 30 décembre 
1996), sont ci-après présentées (1) : 

● Qualité de l'apporteur : le report d'imposition concerne uniquement les 
inventeurs personnes physiques qui sont imposables au titre des bénéfices non 
commerciaux. Les personnes physiques qui ont acquis les droits de propriété 
industrielle à titre onéreux ou à titre gratuit, notamment les héritiers de l'inventeur, 
en sont exclues ; 

                                            
(1) Conformément aux précisions apportées par l’instruction 5 G-14-97 du 14 août 1997. 
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● Sociétés bénéficiaires de l’apport : le bénéficiaire peut être une société 
de personnes ou une société de capitaux, quel que soit son régime fiscal. Elle doit 
notamment avoir pour objet et pour activité réelle l'exploitation du droit de 
propriété industrielle qui lui est apporté ; 

● Nature des biens concernés : l'apport doit porter sur un brevet, une 
invention brevetable ou un procédé de fabrication industriel qui remplit les 
conditions prévues au 1 de l’article 39 terdecies précité. Il doit être rémunéré 
exclusivement par la remise de droits sociaux, à l’exclusion de toute autre forme 
de contrepartie (ouverture d’un compte courant, versement d’une somme d’argent 
etc.) ; 

● Conditions d'application du report d'imposition : le report d'imposition 
prévu au I ter de l'article 93 quater du code général des impôts constitue une 
faculté offerte au contribuable. Il n'est donc applicable que sur demande expresse 
de sa part, sur papier libre joint à la déclaration de revenu, et subordonné à la 
présentation, l’année de la demande et les années suivantes, d’un état conforme au 
modèle fourni par l’administration faisant apparaître les renseignements 
nécessaires au suivi des plus-values en report ; 

● Calcul de la plus-value : la plus-value résultant de l'apport des droits de 
propriété industrielle est déterminée dans les conditions de droit commun, c'est-à-
dire par la différence entre la valeur réelle des droits sociaux reçus en 
rémunération de l'apport et la valeur d’inscription au registre des immobilisations 
pour laquelle les droits de propriété industrielle figuraient. Toutefois, la plus-value 
est égale à la valeur des droits sociaux reçus en rémunération de l'apport lorsque le 
droit de propriété industrielle était totalement amorti au moment de l'apport ou 
lorsque les dépenses d'études ou de recherche ont été déduites des bénéfices de 
l'inventeur en application du I de l'article 236 du code général des impôts ; 

● Imposition de la plus-value en report : la plus-value qui a bénéficié du 
report d'imposition est imposable au titre de la cinquième année suivant celle au 
cours de laquelle l'apport a été effectué. Toutefois, la cession ou le rachat des 
droits sociaux reçus en rémunération de l'apport met fin au report d'imposition 
lorsque cet événement intervient avant l'expiration du délai de cinq ans, c'est-à-
dire en pratique avant le 31 décembre de la quatrième année qui suit celle de 
l'apport. En revanche, la cession par la société des droits de propriété industrielle 
ne met pas fin au report d'imposition. En cas de cession ou de rachat d'une partie 
des droits sociaux, seule la fraction correspondante de la plus-value en report est 
imposée ; le surplus continue à bénéficier du report dans les conditions définies ci-
dessus. Les plus-values sont imposables dans les conditions en vigueur au titre de 
l'année d'expiration du report d'imposition ; 

● Incompatibilité avec les régimes d’exonération de plus-values 
professionnelles : la loi de finances rectificative pour 2005 (n° 2005-1720 du 30 
décembre 2005) a codifié, pour les opérations réalisées depuis le 1er janvier 2006, 
le principe de non-cumul avec les exonérations prévues aux articles 151 septies du 
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et 238 quindecies du code général des impôts. Le principe est, compte tenu de 
l’élargissement du champ de ces dispositifs d’exonération, de demander au 
contribuable de choisir le régime applicable qui, compte tenu de la nature et des 
modalités de son opération, lui est le plus favorable (1). 

C.– Un champ plus restreint pour les droits de propriété industrielle détenus 
par des entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés 

Les plus-values réalisées par les entreprises soumises à l'impôt sur les 
sociétés sont imposables quel que soit le montant du chiffre d'affaires. Le champ 
d'application du régime des plus et moins-values à long terme a été 
progressivement réduit, si bien que la plupart des plus-values sont aujourd’hui 
imposées comme des bénéfices d'exploitation. Le régime du long terme est 
essentiellement limité aux titres de participation détenus depuis au moins deux ans 
et à certains placements à risques pour les exercices ouverts depuis le 1er janvier 
1997 (premier alinéa du a ter du I de l’article 219 du code général des impôts) (2).  

S’agissant des droits de propriété industrielle, seuls les revenus tirés des 
concessions de brevets, inventions brevetables et procédés de fabrication 
industriels ouvrent droit, depuis 1997, au taux réduit d’imposition. Comme pour 
les autres produits, le régime de faveur ne s’applique pas si les droits ont été 
acquis à titre onéreux depuis moins de deux ans ou s’ils n’ont pas le caractère 
d’élément de l’actif immobilisé.  

1.– Le sous-jacent 

Le calcul de l’impôt sur les sociétés pour les entreprises qui y sont 
soumises renvoie aux règles fixées pour les bénéfices industriels et commerciaux, 
sous réserve des dispositions particulières du a du I de l’article 219 qui en réduit 
considérablement le champ d’application.  

Comme pour les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu, le bénéfice 
du régime du long terme est réservé aux brevets, aux inventions brevetables et aux 
procédés de fabrication industriels qui remplissent les conditions du 1 de 
l’article 39 terdecies précité. En revanche, l'article 2 de la loi portant mesures 
urgentes à caractère fiscal et financier du 10 novembre 1997 a exclu du régime du 
long terme les plus et moins-values réalisées par les entreprises passibles de 
l'impôt sur les sociétés à l'occasion de la cession d’éléments d'actif immobilisé, à 
l'exception de certains titres (titres de participation et assimilés, titres de FCPR et 
de sociétés de capital-risque détenus depuis au moins cinq ans). Cette disposition 
est applicable pour la détermination du résultat des exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 1997. 
                                            
(1) En revanche, l’exonération prévue à l’article 151 septies A relatif aux cessions de branches complètes 

d’activité et éléments assimilés lors d’un départ à la retraite s’applique aux plus-values en report pour 
apport de brevet.  

(2) Pour de plus amples développements sur le régime des plus et moins-values des sociétés soumises à l’impôt 
sur les sociétés, se reporter au commentaire de l’article 11 du présent projet de loi. 
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L’intention du législateur était de réduire encore le champ d'application du 
régime du long terme en le réservant aux seules plus et moins-values issues de la 
cession de titres de participation ou de parts de fonds commun de placement à 
risque ou de sociétés de capital-risque, ainsi qu’au résultat net de la concession de 
droits de la propriété industrielle. Il créait à cet égard une distinction entre la 
cession et la concession de ces droits, dont il convient d’expliciter les raisons.  

En premier lieu, il apparaissait à l’époque légitime de taxer au taux normal 
les plus-values à long terme issues de la cession de brevets, afin de ne pas 
encourager les entreprises à se déposséder de leur savoir-faire. De plus, le 
recentrage du régime de faveur sur les concessions permettait de ne pas avantager 
les résultats exceptionnels provenant de la cession d'actifs par rapport à ceux 
résultant de l'exercice normal de l'activité de l'entreprise. Enfin, les concessions de 
licences de brevets et d’inventions brevetables représentaient 83 % des produits de 
la propriété industrielle bénéficiant du régime des plus-values à long terme et la 
cible était donc considérée comme atteinte malgré la restriction opérée. Nous 
verrons que ces éléments ne justifient plus l’exclusion des cessions.  

2.– Définition de l’assiette et du taux d’imposition  

L'ensemble de ces revenus est soumis au régime des plus et moins-values 
à long terme, après déduction des frais de recherche, de mise au point, de 
maintenance (annuités) et d'amélioration de l'invention, exposés au cours de 
l'année de perception des revenus. Ces dépenses comprennent également les frais 
de dossiers, de négociations, de gestion, d'assurances, de contentieux, les 
honoraires de conseils en brevets, d'avocats, etc.  

L’article 39 de la loi de finances rectificative pour 2004 (n° 2004-1415 du 
30 décembre 2004) a réformé le régime des plus-values à long terme, abaissant de 
19 % à 15 % le taux réduit qui le caractérise. Par ailleurs, une exonération 
progressive des plus-values sur titres de participation (taux d’imposition à 8 % au 
1er janvier 2006 puis à 0 % au 1er janvier 2007) était instituée, qui ne s’applique 
pas aux produits de la propriété industrielle dans le champ du long terme. Les 
produits de concession portant sur ces derniers sont donc imposés à 15 %.  

Il est à noter que sous l’empire de l’ancien régime, le bénéfice du taux 
réduit d’imposition était subordonné à la dotation du montant net de la plus-value 
à une réserve spéciale des plus-values à long terme, tout prélèvement sur cette 
réserve donnant lieu à une imposition complémentaire afin que les sommes 
distribuées soient in fine imposées au taux ordinaire de l’impôt sur les sociétés. 
Ainsi, le bénéfice du taux réduit restait temporaire. La loi de finances rectificative 
pour 2004 a supprimé cette obligation pour les plus-values à long terme réalisées 
au cours des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2004, de sorte que 
l’application du taux réduit est désormais définitivement acquise (1). 

                                            
(1) Pour de plus amples développements sur la réforme du régime des plus et moins-values à long terme opérée 

en loi de finances rectificative pour 2004 et ses effets, se reporter au commentaire de l’article 11 du présent 
projet de loi. 
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3.– Le cas particulier des entreprises liées 

La restriction tenant à l’existence de liens de dépendance entre sociétés 
s’applique à la détermination de l’impôt sur les sociétés. La société 
concessionnaire ne peut donc déduire le montant des redevances payées que dans 
le rapport de 15 / 331/3 %, par application du 12 de l’article 39 du code général des 
impôts présenté plus haut.  

II.– Les améliorations apportées à la fiscalité des produits de la propriété 
industrielle : une pierre à l’édifice fiscal favorable à l’immatériel 

A.– L’extension du champ du régime du long terme aux cessions de brevets, 
inventions brevetables et procédés de fabrication industriels 

Un taux réduit d'imposition sur les plus-values de concession de redevance 
tend à encourager les détenteurs de droits de propriété industriels à les exploiter en 
France en concédant des licences. Le taux applicable aux concessions de brevets, 
inventions brevetables et procédés industriels constitue un atout indéniable pour 
l’économie française.  

Le I du présent article, suivant en cela la recommandation du rapport sur 
l’économie de l’immatériel, propose d’étendre le bénéfice de ce taux réduit, pour 
les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés, aux cessions portant sur ces 
mêmes droits. Le premier alinéa du IV du présent article prévoit l’entrée en 
vigueur de cette mesure aux plus et moins-values réalisées au titre des exercices 
ouverts à compter du 26 septembre 2007. Pour les sociétés dont l’exercice est 
celui de l’année civile, le taux réduit sur les cessions de brevets, inventions 
brevetables et procédés de fabrication industrielle s’appliquera à compter de 
l’exercice 2008. 

S’agissant des raisons qui avaient conduit en 1997 à exclure du champ du 
taux réduit les cessions de brevets, précédemment rappelé, ce qui est manifeste et 
qui n'avait sans doute pas été identifié il y a dix ans, c'est l'existence de droits 
inexploités par leurs détenteurs, notamment du fait d'une fiscalité pénalisante sur 
les cessions. L’existence d’un vivier de croissance a été mise en lumière par le 
rapport sur l’Économie de l’immatériel précité, qui souligne l’insuffisante 
valorisation des résultats des travaux effectués. Les revenus tirés de la propriété 
intellectuelle représentent ainsi seulement 1 % du budget de la recherche en 
France. Encourager la recherche est sans effets si ses résultats ne sont pas 
exploités, ni par ceux qui les ont mis au point, ni par d'autres. L'extension du taux 
réduit aux cessions faciliterait les transferts de droits de propriété industrielle. Il 
s’agit en somme d’un renversement de perspective, l’important étant de faciliter 
l’acquisition des droits en abaissant le taux applicable aux cessions.  
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De plus, cette extension du champ du taux réduit aux cessions rétablirait 
l’égalité de traitement entre les entités selon qu’elles sont soumises à l’impôt sur 
le revenu ou à l’impôt sur les sociétés. Le Rapporteur général a toujours défendu 
les mesures allant dans le sens d’une neutralité de la forme juridique des 
entreprises.  

Le but poursuivi n'est bien évidemment pas d'encourager les transferts au 
profit de filiales étrangères localisées dans des pays où les résultats d'exploitation 
sont plus faiblement imposés, ce qui est fréquent compte tenu du taux de l'impôt 
sur les sociétés français (1), malgré l'avantage comparatif que constitue 
l'amortissement sur cinq ans. On verra que c’est une des raisons pour lesquelles le 
taux réduit ne sera pas applicable dans le cas d’une cession de droits de propriété 
industrielle à une société liée.  

1.– Les dispositions du présent article 

Le I du présent article complète par un alinéa le a quater de l’article 219 
du code général des impôts, qui exclut du régime du long terme pour les exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 1997 les plus et moins-values issues de la cession 
d’éléments d’actifs autres que les titres de participation, les titres fiscalement 
assimilés et les parts de FCPR et de SCR.  

Ce nouvel alinéa prévoit que cette exclusion ne concerne pas la plus ou 
moins-value provenant de la cession de brevets, d’inventions brevetables ou de 
procédés de fabrication industriels. Deux types de limites sont explicitement 
énoncés. 

● S’agissant des procédés de fabrication industriels, ils doivent répondre 
aux conditions prévues au 1 de l’article 39 terdecies. Comme indiqué 
précédemment, cet article qui soumet au régime des plus et moins-values à long 
terme les revenus de la concession des mêmes droits de propriété industriels en 
limite l’application aux procédés de fabrication industriels qui réunissent les 
conditions suivantes : 

« – le procédé doit constituer le résultat d'opérations de recherche ;  

– il doit être l'accessoire indispensable de l'exploitation d'un brevet ou 
d'une invention brevetable ; 

– il doit être cédé ou concédé simultanément au brevet ou à l'invention 
brevetable dont il est l'accessoire et aux termes du même contrat que celui-ci. » 

                                            
(1) La moyenne dans les pays de l’Union européenne est de 25,8 %. 
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● Le régime de faveur ne s’applique pas s’il existe des liens de 
dépendance entre l’entreprise cédante et l’entreprise cessionnaire. Ces liens sont 
définis par référence au 12 de l’article 39 du code général des impôts précité. Cette 
condition est appréciée à la date de la cession. 

Cette restriction, qui n’existe pas pour les entreprises soumises à l’impôt 
sur le revenu, tend à éviter des pratiques d’optimisation fiscale au sein des groupes 
de sociétés. La cession de droits détenus par une société française au profit d’une 
société liée basée dans un pays où l’exploitation directe des droits est plus 
faiblement taxée ne pourra donner lieu à l’application du taux réduit. 
L’exploitation par la société française desdits droits demeurera donc plus 
avantageuse (ce que laisse supposer le fait qu’elle les détient encore aujourd’hui). 
Cette restriction affectera cependant aussi les transferts au profit de sociétés liées 
françaises qui seraient justifiées par des considérations de réorganisation interne, 
le droit communautaire ne permettant pas un traitement plus favorable des sociétés 
françaises. 

Le II du présent article prévoit l’application du régime des plus et moins-
values à long terme aux plus-values de cession réalisées au titre des exercices 
ouverts à compter du 26 septembre 2007. Pour la majorité des entreprises, dont les 
exercices suivent l’année civile, le présent article entrera en vigueur pour 
l’exercice 2008.  

SIMILARITÉS ET DIFFÉRENCES DES RÉGIMES D’IMPOSITION DES PLUS-VALUES 
 À LONG TERME DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELS  

APRÈS LES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR LE PRÉSENT ARTICLE 

 
Personne physique 

imposée dans la catégorie 
des BNC 

Entreprise imposée dans 
la catégorie des BIC 

Société soumise à l’impôt 
sur les sociétés 

Taux réduit 
applicable 

16 % 
+ 11 % de prélèvements 

sociaux 

16 % 
+ 11 % de prélèvements 

sociaux 
15 % 

Droits 
concernés 
par le 
régime du 
long terme 

– Brevets, inventions 
brevetables, procédés 
industriels,  
 
– Logiciels si le détenteur 
en est l’auteur 

– Brevets, inventions 
brevetables et procédés 
industriels 
 
– Autres droits de la 
propriété industriels 
figurant à l’actif immobilisé 
pour la part de 
l’amortissement non 
déduite (logiciels) 

Brevets, inventions 
brevetables et procédés 
industriels 

Opérations 
visées 

Concession et cession (sauf 
concession de logiciels) Concession et cession Concession et cession 

Restriction 

Liens de dépendance  
entre cessionnaire et 

concessionnaire 

Liens de dépendance  
entre cessionnaire et 

concessionnaire 

Liens de dépendance  
entre cessionnaire et 

concessionnaire et entre 
cédant et acquéreur. 
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2.– Un sujet qui reste largement ouvert à des évolutions 

L’étude précitée sur la fiscalité de la propriété industrielle conduite cette 
année par Ernst & Young formule pour première proposition une refonte du taux 
réduit d’impôt sur les sociétés au titre de la propriété industrielle. Elle se décline 
en six sous-propositions, dont quatre concernent son champ d’application (1) et ne 
sont pas reprises par le présent article : 

– élargir le champ d’application aux redevances de savoir-faire ; 

– élargir le champ d’application aux redevances de marque ; 

– élargir le champ d’application aux revenus issus de l’activité industrielle 
et commerciale, provenant de l’exploitation directe des brevets, savoir-faire et 
marques, le rapport suggérant que la quote-part de revenus éligibles au taux réduit 
soit déterminée par application au chiffre d’affaires d’un taux de redevance 
notionnel ; 

– permettre l’application du taux réduit même en cas de paiement de 
redevances entre sociétés liées en France.  

Au sujet d’un élargissement aux redevances de savoir-faire, il s’agit d’une 
demande récurrente, constituant la recommandation n° 23 du rapport sur 
l’économie de l’immatériel. Il est exact que le savoir-faire comporte des éléments 
d’innovation qui mériteraient sans doute de lui étendre le champ du taux réduit 
(notamment certains procédés de fabrication ou certaines instructions techniques 
pour le mettre en œuvre). D’ailleurs, la majorité des licences de brevets 
contiennent des clauses de savoir-faire. Toutefois, la définition d’un type de 
savoir-faire éligible n’est pas aisée et c’est le caractère trop général d’une 
précédente rédaction qui avait conduit en 1991 à adopter celle que nous 
connaissons aujourd’hui(2). En tout état de cause, c’est une question qui ne 
manquera pas de se poser à nouveau. La fiscalité applicable aux marques semble 
en revanche au Rapporteur général relever d’une autre problématique.  

S’agissant des revenus tirés de l’exploitation des brevets, dans le champ 
du taux de droit commun, il est indéniable que le taux réduit d’imposition sur les 
concessions est si intéressant que, paradoxalement, le régime fiscal apparaît plus 
favorable dans le cas d'une exploitation indirecte par concession que par 
exploitation directe. Cet inconvénient a été relevé par le rapport sur l’Économie de 
l’immatériel comme par l’étude d’Ernst & Young : le taux réduit n’est applicable 
qu’aux revenus « passifs » des licences de brevets. Sur ce sujet, peut-être une 
réflexion pourrait être engagée en suivant avec attention les expérimentations en 
cours en Belgique et aux Pays-Bas pour isoler les activités de recherche et les 

                                            
(1) Les deux autres ont trait  à la pérennité du taux réduit et à l’institution d’un lien entre taux réduit et taux 

normal pour en maintenir l’écart.  
(2) L’étude sur la fiscalité de la propriété industrielle propose de renvoyer à la définition donnée au règlement 

communautaire CE 772/2004, mais elle est très imprécise aussi. 
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gains d'exploitation directement ou indirectement générés par ces travaux et leur 
faire bénéficier d’une fiscalité avantageuse.  

Les Pays-Bas ont ainsi mis en place à compter du 1er janvier 2007 un 
système baptisé « patent box » qui a pour objet de localiser dans un secteur 
distinct d’activité de l’entreprise l’ensemble des revenus des brevets développés 
en interne (redevances de licences, plus-values et profits résultant de l’exploitation 
directe). L’option en faveur de ce système peut être prise brevet par brevet et 
ouvre droit à un taux réduit de 10 % à la fraction des revenus qui excède les coûts 
de recherche et développement correspondants, plafonnée à quatre fois ces coûts. 
Ces derniers ne sont en contrepartie plus déductibles au taux de droit commun. La 
Belgique devrait pour sa part instituer un mécanisme similaire tendant à exonérer 
les revenus passifs et actifs de brevets à hauteur de 82 % après déduction de 
l’amortissement des brevets acquis ou des licences payées, les dépenses de 
recherche et développement demeurant déductibles au taux de droit commun (de 
34 %). En tout état de cause, ces deux régimes comportent un risque de 
délocalisation vers ces pays.  

Concernant enfin la situation particulière au regard du droit fiscal des 
sociétés liées, il est certain qu’il est plus intéressant pour un groupe international 
de localiser une société à l’étranger, pouvant pratiquer une déduction intégrale, 
pour acquérir la licence d’un brevet détenu par une de ses sociétés françaises. Il 
convient de rappeler que cette restriction a été modifiée par l’article 54-I de la loi 
de finances rectificative pour 2001 pour en garantir la compatibilité avec le droit 
communautaire (le taux réduit était réservé aux cas où le concessionnaire était 
soumis à l’impôt sur les sociétés). Cette même contrainte communautaire empêche 
d’obliger l’exploitation des droits en France ou de réserver l’avantage aux droits 
issus de recherches menées en France (arrêt Laboratoire Fournier, CJCE, 
10 mars 2005, Affaire C-39/04, Commission c/Irlande). Cela étant, le cumul 
systématique des deux avantages (déduction et taux réduit) n’apparaîtrait pas en 
soi une bonne solution. L’exclusion du plein bénéfice de l’avantage des cessions 
opérées au profit de sociétés liées permet d’éluder toute interrogation sur 
l’opportunité purement fiscale de ce type d’opérations. 

B.– Les modifications apportées au régime de report des plus-values constatées 
lors de l’apport de droits de propriété industriels  

par un inventeur personne physique 

L’étude sur la fiscalité de la propriété industrielle précitée contient pour 
proposition n° 2 une amélioration du régime d’apport en société des brevets par un 
inventeur personne physique : « un inventeur peut être amené à payer un impôt 
sur une plus-value dégagée lors de l’apport en société de son brevet, alors même 
qu’il n’a encore retiré aucun revenu de ce brevet (1)», ce qui n’est pas très 
satisfaisant. On pourrait ajouter que cette limitation à cinq ans du délai de report 

                                            
(1) Étude sur la fiscalité de la propriété industrielle précitée, page 14. 



—  116  — 

n’existe dans aucun autre régime de report de plus-values professionnelles. 
L’étude suggère donc de substituer au report un sursis d’imposition, tendant à 
calculer l’assiette de la plus-value et à l’imposer au jour de la cession des titres 
remis en échange. 

Le présent article répond de façon plus ambitieuse, dans le souci 
d’« augmenter fortement l’attractivité de la France pour les inventeurs et 
[d’]inciter les inventeurs à valoriser leurs brevets (1) ». Son II réforme le régime 
des apports prévus au I ter de l’article 93 quater du code général des impôts en 
proposant une nouvelle rédaction de cet article qui, en maintenant le principe du 
report mais en l’aménageant considérablement, répond au problème posé en 
cohérence avec les autres dispositifs de report de plus-values professionnelles. 

 Les conditions dans lesquelles l’apport ouvre droit au report d’imposition 
seront maintenues (première partie de la première phrase du I ter de 
l’article 93 quater) : apport par un inventeur personne physique, apport d’un 
brevet, d’une invention brevetable ou d’un procédé de fabrication industriel 
répondant aux conditions précisées plus haut, nécessité d’une demande expresse. 

Sera également maintenue l’incompatibilité avec l’article 151 septies du 
code général des impôts (quatrième alinéa du I ter de l’article 93 quater). 

En revanche, le présent article modifie les modalités d’imposition des 
plus-values en report : 

– s’agissant du fait générateur d’imposition, en repoussant la fin du report 
à la cession des titres reçus en rémunération de l’apport, comme cela est prévu 
dans tous les autres régimes de report de plus-values professionnelles, ou à la 
cession des droits par la société ;  

– en neutralisant sous conditions les opérations d’échanges et les 
transmissions à titre gratuit, comme cela existe pour la plupart des autres reports 
de plus-values professionnelles ; 

– en instaurant un abattement sur la plus-value en report aboutissant à une 
exonération de la plus-value au terme de huit ans. Il rejoint sur ce point deux 
autres dispositifs de report de plus-values professionnelles : les plus-values 
constatées à l’occasion d’une transmission à titre gratuit à une personne physique 
de droits ou parts (article 151 nonies-II du code général des impôts) ou de branche 
complète d’activité (article 41 du même code). Le mécanisme d’extinction de la 
plus-value (abattement d’un tiers par année au-delà de la cinquième) rejoint quant 
à lui celui institué en loi de finances rectificative pour 2005 pour les plus-values 
mobilières (articles 150-0 D bis et 150-0 D ter du code général des impôts). 

                                            
(1) Idem. 
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Le deuxième alinéa du IV du présent article prévoit l’application de ces 
nouvelles dispositions aux apports réalisés à compter du 26 septembre 2007. 

LES AUTRES RÉGIMES DE REPORT DE PLUS-VALUES PROFESSIONNELLES 

Les régimes ouvrant droit à un report prenant fin à la cession,  
au rachat ou à l’annulation des titres remis en échange 

– les plus-values constatées sur les droits sociaux lors du changement de régime fiscal de la société de 
personnes (transformation en société soumise à l’impôt sur les sociétés ou assujettissement de plein droit ou 
sur option à cet impôt) ou lors de la cessation d’activité au sein de la société d’un associé qui conserve la 
propriété de tout ou partie de ses parts (respectivement III et IV de l’article 151 nonies). Ce report à la date 
de cession, de rachat ou d’annulation des titres de l’associé, est automatique. Le report est en outre maintenu 
en cas de transmission ultérieure à titre gratuit des titres de l’associé à une personne physique, sous réserve 
que cette dernière prenne  l’engagement de déclarer en son nom cette plus-value lors de la cession, du rachat 
ou de l’annulation des titres. Il en est de même en cas d’échange de droits sociaux rémunérant l’apport 
résultant d’une restructuration. 

– en application des dispositions de l’article 151 octies du code général des impôts, les plus-values réalisées 
par les personnes physiques à l’occasion de l’apport à une société soumise à un régime réel d’imposition de 
l’ensemble des éléments de l’actif immobilisé affectés à l’exercice d’une activité professionnelle ou de 
l’apport d’une branche complète d’activité peuvent bénéficier d’un régime de report d’imposition inspiré 
pour partie de celui des fusions. Pour les immobilisations non amortissables, l’imposition de la plus-value est 
reportée jusqu’à la date de réalisation des évènements suivants : la cession ou le rachat des droits sociaux 
reçus en rémunération de l’apport, la cession de ces immobilisations par la société si elle est antérieure, 
l’annulation des droits sociaux reçus en rémunération de l’apport. Le report est maintenu en cas de 
transmission à titre gratuit des droits sociaux rémunérant l’apport si le bénéficiaire s’engage à acquitter 
l’impôt afférent à la plus-value lorsqu’un des évènements mettant fin au report intervient. Ce maintien 
s’applique en cas de transmissions à titre gratuit successives dès lors que chaque bénéficiaire souscrit le 
même engagement. Il en est de même en cas de restructuration d’une société civile de placement (SCP) 
placée sous le régime de report d’imposition prévu au I de l’article 151 octies A du code général des impôts 
(présenté ci-après) et en cas de transformation d’une SCP en société d’exercice libéral (SEL). Le report est 
alors maintenu jusqu’à la perte de propriété des immobilisations apportées ou des titres détenus à la suite des 
opérations en cause. Enfin, le report est maintenu en cas d’échange de droits sociaux rémunérant l’apport 
résultant d’une restructuration. 

– l’article 151 octies A du code général des impôts prévoit un mécanisme de report d’imposition pour les 
opérations de fusions, apport partiel d’actif et scission entraînant la cessation d’une société civile 
professionnelle (SCP). Les associés d’une SCP relevant de l’impôt sur le revenu peuvent bénéficier du report 
d’imposition prévu à l’article 151 octies du code général des impôts ci-dessus présenté pour les plus-values 
nettes d’apport réalisées à l’occasion d’une restructuration. S’il s’agit d’un apport partiel d’actif, il doit porter 
sur une branche complète d’activité. S’il s’agit d’une scission, chacune des sociétés bénéficiaires doit 
recevoir une ou plusieurs branches complètes d’activité et les titres rémunérant l’opération doivent être 
répartis proportionnellement aux droits de chaque associé dans la SCP. La plus-value est reportée jusqu’à la 
perte de la propriété des titres reçus en rémunération de la restructuration. Le report est maintenu en cas de 
transmission à titre gratuit si le bénéficiaire s’engage à acquitter l’impôt à la date laquelle il en perd la 
propriété. Il en est de même en cas d’échange de droits sociaux rémunérant l’apport résultant d’une 
restructuration. Parallèlement, les associés de la SCP, objet de la restructuration, bénéficient d’un report de la 
plus-value d’échange de titres.  

– le II de l’article 93 quater prévoit également un mécanisme de report d’imposition des plus-values pour 
apport par un associé de la clientèle ou des éléments d’actifs affectés à l’exercice de sa profession à une 
société civile professionnelle, pour les apports réalisés avant le 1er avril 1981. L’imposition intervient au 
moment de la transmission ou du rachat des droits sociaux. Le report d’imposition est maintenu en cas de 
transformation de la SCP en société d’exercice libéral (SEL) ou en cas d’opérations de restructuration de la 
SCP soumises aux dispositions de l’article 151 octies A précité. 
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Les régimes de report susceptibles de se transformer en exonération 
– les plus-values constatées à l’occasion d’une transmission des droits ou parts à titre gratuit à une personne 
physique peuvent bénéficier d’un report, sur option exercée par le ou les bénéficiaires de la transmission (II 
de l’article 151 nonies). La plus-value en report est définitivement exonérée de toute imposition si l’un au 
moins des héritiers ou donataires poursuit l’activité au sein de la société pendant au moins cinq ans. Par 
ailleurs, le report est maintenu en cas de nouvelle transmission à titre gratuit avant l’expiration du délai de 
cinq ans si le ou les bénéficiaires prennent l’engagement d’acquitter l’impôt sur la plus-value lorsqu’un des 
évènements mettant fin à ce report se réalise (cession, rachat ou annulation des titres), 

– l’article 41 du code général des impôts permet aux bénéficiaires d’une donation ou succession d’entreprise 
individuelle de se placer, sur option, sous un régime spécial d’imposition des plus-values avec report, sous 
réserve que la transmission concerne l’ensemble des éléments de l’actif immobilisé affectés à l’exercice de 
l’activité professionnelle ou une branche complète d’activité. Il est mis fin au report d’imposition en cas de 
cession des biens ou des droits transmis ou en cas de cession ou de cessation de l’activité. En cas de poursuite 
de l’activité pendant au moins cinq ans la plus-value en report est définitivement exonérée. Le report est 
maintenu en cas de nouvelle transmission à titre gratuit pendant le délai de cinq ans, si le bénéficiaire 
s’engage à acquitter l’impôt sur la plus-value lorsqu’un des évènements mettant fin à ce report survient. Il est 
également maintenu en cas d’apport en société de l’entreprise transmise à titre gratuit dans les conditions 
prévues à l’article 151 octies ci-dessus présenté, si les apporteurs s’engagent à acquitter la plus-value en 
report à la date de cessation de l’entreprise ou à la date de cession d’un des éléments d’actif initialement 
transmis si elle est antérieure.  

1.– L’extinction du report 

La seconde partie de la première phrase du I ter de l’article 93 quater 
prévoit qu’il est mis fin au report de la plus-value constatée lors de l’apport : 

● Soit lorsque l’apporteur se départit des titres reçus en rémunération de 
l’apport : 

Ce principe de lier la fin du report à un évènement le justifiant et non pas à 
un simple délai se retrouve dans tous les régimes de report de plus-values 
professionnelles. La rédaction manifeste le souci de permettre l’imposition dans 
tous les cas de figure, quelle que soit la forme prise par la fin de la détention des 
titres : cession à titre onéreux, apports, rachat, annulation des titres ou encore 
transmission à titre gratuit. 

Une dérogation est cependant prévue par le troisième alinéa du I ter de 
l’article 93 quater s’agissant des transmissions à titre gratuit. Lorsqu’une telle 
transmission intervient au profit d’une personne physique, le report est maintenu si 
le bénéficiaire de la transmission reprend à son compte l’obligation qui incombait 
au défunt ou donataire, à savoir acquitter l’impôt sur la plus-value lors de la 
réalisation d’un des évènements mettant fin au report (cession, rachat, annulation, 
transmission à titre gratuit) ; 

● Soit, si cet événement intervient avant, lorsque la société bénéficiaire de 
l’apport cède le brevet, l’invention brevetable ou le procédé industriel apporté. Il 
convient de préciser que la notion de cession par la société recouvre également 
tous les types de cession.  



—  119  — 

Ces dispositions manifestent la nécessité d’un lien entre l’apporteur et la 
société bénéficiaire de l’apport pour que le report d’imposition perdure. Le 
bénéfice du régime de report est perdu pour l’apporteur si la société cède, par 
exemple, le brevet apporté.  

Cette condition de conservation des droits apportés par la société 
bénéficiaire de l’apport n’apparaît pas bloquante dès lors qu’en pratique il s’agit 
pour l’essentiel de sociétés constituées par l’apporteur. Ce lien est en outre 
indispensable dès lors qu’est également instituée une exonération de la plus-value 
en report. En effet, lors de l’apport, les éléments incorporels sont réévalués ou 
évalués, et les plus-values de cession par la société bénéficiaire des éléments 
apportés sont calculées sur la base de cette valeur réévaluée. Il suffirait de 
constituer une société intermédiaire qui cèderait ensuite les droits pour « purger » 
la première plus-value.  

On ne saurait en revanche que trop conseiller aux apporteurs, lorsqu’ils 
apportent leurs droits à une société dont ils ne sont pas à l’origine, d’une part, de 
conclure une convention avec celle-ci prévoyant le rachat des titres de l’apporteur 
en cas de cession des droits ou une forme de dédommagement, d’autre part, d’être 
vigilants à l’égard du niveau de leur participation au capital pour limiter les 
risques de cessions des droits à des tiers.  

Une condition de conservation de même nature existe d’ores et déjà pour 
le report prévu à l’article 151 octies du code général des impôts (plus-values 
réalisées à l’occasion d’apports en société). C’est pourquoi, le cinquième alinéa 
du I ter de l’article 93 quater prévoit l’application aux plus-values en report des 
dispositions du sixième alinéa du II de l’article 151 octies relatif aux obligations 
de suivi des plus-values en report : 

« L'apporteur doit joindre à la déclaration prévue à l'article 170 au titre 
de l'année en cours à la date de l'apport et des années suivantes un état conforme 
au modèle fourni par l'administration faisant apparaître les renseignements 
nécessaires au suivi des plus-values dont l'imposition est reportée conformément 
aux premier et troisième alinéas du a du I. Un décret précise le contenu de cet 
état ».  

Le décret d’application n° 95-407 du 14 avril 1995 codifié à 
l’article 41-0 A bis de l’annexe III au code général des impôts précise les éléments 
figurant sur l’état de suivi, ces dispositions s’appliquant aussi au bénéficiaire 
d’une transmission à titre gratuit des titres remis en échange de l’apport. Compte 
tenu de leur nature, devront figurer pour les plus-values en report du I ter de 
l’article 93 quater : 

– le nom de l'apporteur, son adresse au moment de la production de l'état 
et l'adresse du siège de la direction de l'entreprise à laquelle étaient affectés les 
éléments d'actif apportés ou du lieu de son principal établissement ; 
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– au moment de la production de l'état, la forme, la dénomination sociale, 
le numéro SIRET, l'adresse du principal établissement ou du siège de la direction 
de la société bénéficiaire de l'apport et, si elle est différente, l'adresse de son siège 
social ; 

– la date de l'apport ; 

– le nombre de titres reçus en rémunération de l'apport et leur valeur à 
cette date correspondant à la valeur des apports ; 

– en cas de cession à titre onéreux, de rachat ou d'annulation de tout ou 
partie des droits sociaux reçus en rémunération de l'apport, la nature et la date de 
l'opération ainsi que le nombre de titres concernés ; 

– en cas de transmission à titre gratuit, les nom et adresse du ou des 
bénéficiaires ; 

– en cas de transformation de la société bénéficiaire de l'apport, la date de 
l'opération, la forme nouvelle adoptée par la société. 

2.– L’extinction de la plus-value en report après huit ans 

La dernière phrase du premier alinéa du I ter de l’article 93 quater 
prévoit que la plus-value en report est réduite d’un abattement d’un tiers pour 
chaque année de détention échue des droits reçus en rémunération de l’apport au-
delà de la cinquième. La plus-value est donc exonérée au-delà de huit ans de 
détention.  

Ce mécanisme est le même que celui retenu pour l’exonération des plus-
values mobilières des particuliers codifiée aux articles 150-0 D bis et 150-0 D ter 
du code général des impôts. Il serait en effet pour le moins paradoxal que le 
régime fiscal des titres reçus en rémunération d’un apport de brevet soit moins 
favorable que celui applicable aux autres titres. En s’appliquant au contraire dès 
le 26 septembre 2006, l’abattement applicable aux plus-values sur brevets et 
assimilés anticipe celui qui entrera en pratique en vigueur au 1er janvier 2012 
(1er janvier 2014 pour l’exonération). 

3.– La neutralisation des opérations d’échanges de droits sociaux 

Le deuxième alinéa du I ter de l’article 93 quater prévoit le maintien du 
report d’imposition en cas d’échange des droits sociaux rémunérant l’apport par 
suite d’une restructuration. Cette dernière doit entrer dans le champ du régime de 
faveur des fusions et restructurations prévu aux articles 210-0 A et suivants, et 
donc répondre à la définition qui y est donnée (même si l’opération n’est pas 
placée sous ce régime).  
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C’est pourquoi le II du présent article modifie l’article 210-0 A pour 
ajouter la référence au I ter de l’article 93 quater. Cette référence est insérée : 

– au premier alinéa du I de l’article 210-0 A définissant les opérations qui 
relèvent des notions de fusions, scissions et apports partiels d’actifs ; 

– au premier alinéa du II du même article, qui exclut l’application des 
articles contenant des dispositions favorables (les reports et l’intégration dans le 
résultat de l’exercice au cours duquel les droits sociaux reçus en échange sont 
cédés) aux opérations d’une société ayant son siège dans un État ou territoire 
n’ayant pas conclu avec la France de convention fiscale contenant une clause 
d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales.  

Le deuxième alinéa du I ter de l’article 93 quater prévoit que le report 
est maintenu jusqu’à la date de cession, de rachat et d’annulation ou de 
transmission à titre gratuit des titres reçus lors de l’échange. Cette précision ne fait 
bien sûr pas obstacle à l’application de l’abattement d’un tiers au-delà de la 
cinquième année, le délai courant à compter de l’apport initial.  

L’article 35 de la loi de finances rectificative pour 2005 avait prévu le 
maintien des reports d’imposition de plus-value visés aux articles 151 octies, 
151 octies A et 151 nonies du code général des impôts, en cas d’échange de droits 
sociaux dans les mêmes conditions, comme indiqué dans le tableau présenté plus 
haut.  

Le troisième alinéa du I ter de l’article 93 quater, relatif au maintien 
sous conditions du report en cas de transmission à titre gratuit, prévoit que le 
report est maintenu en cas de transmission des titres reçus lors de l’échange de 
droits sociaux bénéficiant du maintien du report. Il convient de souligner que 
l’inverse est également possible, c'est-à-dire l’échange de droits sociaux après une 
transmission, le report étant maintenu en cas d’échange des droits sociaux en 
rémunération de l’apport, quel que soit leur détenteur (apporteur ou son héritier, 
légataire ou donataire).  

 
* 

*          * 
 

La Commission a adopté l’article 8 sans modification. 

 
* 

*          * 
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Article 9 

Assouplissement des dispositifs existant en matière de mutation à titre gratuit 
et d’impôt de solidarité sur la fortune en faveur des entreprises 

Texte du projet de loi : 

I. – L’article 787 B du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le a est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque les parts ou actions transmises par décès n’ont pas fait l’objet d’un engagement collectif 
de conservation, l’héritier ou les héritiers peuvent entre eux ou avec d’autres associés conclure dans les six 
mois qui suivent la transmission l’engagement prévu au premier alinéa ; » 

2° Dans le quatrième alinéa du b les mots : « une même personne physique et son conjoint 
dépassent » sont remplacés par les mots : « une personne physique seule ou avec son conjoint ou le partenaire 
avec lequel elle est liée par un pacte civil de solidarité atteignent » et après les mots : « ou son conjoint » sont 
insérés les mots : « ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité » ; 

3° Dans le c, le mot : « six » est remplacé par le mot : « quatre » ; 

4° Dans le d, après les mots : « engagement collectif de conservation, » sont insérés les mots : 
« pendant la durée de l’engagement prévu au a et » et le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « trois ». 

II. – L’article 787 C du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le b, le mot : « six » est remplacé par le mot : « quatre » ; 

2° Dans le c, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « trois ». 

III. – L’article 885 I bis du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le b, le mot : « six » est remplacé par le mot : « deux » et les mots : « sans pouvoir être 
inférieur à six ans » sont supprimés ; 

2° Le c devient le e ainsi modifié : après le mot : « conservation, » sont insérés les mots : « pendant 
les cinq années qui suivent la date de conclusion de cet engagement, » ; 

3° Il est inséré un c ainsi rédigé : 

« c. A compter de la date d'expiration de l’engagement collectif, l’exonération partielle est 
subordonnée à la condition que les parts ou actions restent la propriété du redevable. » ; 

4° Il est inséré un d ainsi rédigé : 

« d. L’exonération partielle est acquise au terme d’un délai global de conservation de six ans. 
Au-delà de ce délai, est seule remise en cause l'exonération partielle accordée au titre de l’année au cours de 
laquelle l’une des conditions prévues aux a et b ou au c n’est pas satisfaite. » ; 

5° Dans le d qui devient le f, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter de l’expiration de l’engagement collectif de conservation, la déclaration visée à 
l'article 885 W est accompagnée d'une attestation du redevable certifiant que la condition prévue au c a été 
satisfaite l'année précédant celle au titre de laquelle la déclaration est souscrite ; » 

6° Dans le e qui devient le g, la seconde phrase est ainsi rédigée : 
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« Au-delà du délai minimum prévu au b, en cas de non-respect des conditions prévues aux a et b, 
l’exonération partielle n'est pas remise en cause pour les signataires qui respectent la condition prévue au c. » ; 

7° L’antépénultième alinéa devient le h ; 

8° Après le h, il est inséré un i ainsi rédigé : 

« i. En cas de non-respect de la condition prévue au c par suite d'une fusion ou d'une scission au sens 
de l'article 817 A ou d'une augmentation de capital, l'exonération partielle accordée au titre de l'année en cours 
et de celles précédant ces opérations n'est pas remise en cause si les titres reçus en contrepartie de ces 
opérations sont conservés par le redevable. De même, cette exonération n'est pas remise en cause lorsque la 
condition prévue au c n'est pas respectée par suite d'une annulation des titres pour cause de pertes ou de 
liquidation judiciaire. » 

9° L’avant-dernier alinéa est supprimé. 

IV. – Les dispositions du présent article s’appliquent à compter du 26 septembre 2007. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Afin de prendre en compte les réalités et contraintes économiques des entreprises, il est proposé 
d’harmoniser et de simplifier les dispositifs d’exonération partielle prévus en matière d’impôt de solidarité sur 
la fortune (ISF) et de droits de mutation à titre gratuit. 

En premier lieu, il est envisagé de simplifier et d’harmoniser les régimes d’exonération partielle de 
droits de mutation à titre gratuit et d’ISF des titres faisant l’objet d’un engagement de conservation. Il est ainsi 
proposé : 

– de réduire de six à deux ans la durée de l’engagement collectif en matière d'ISF et d’instaurer une 
obligation individuelle de conservation, la durée totale de conservation restant d'au moins six ans ; 

– concomitamment, de réduire de six à quatre ans la durée de l’engagement individuel prévu en 
matière de transmission à titre gratuit, ce qui porterait la durée totale de conservation à au moins six ans (au lieu 
de huit) ; 

– de permettre en matière d'ISF, à l'instar de ce qui existe pour les transmissions à titre gratuit, les 
opérations de restructuration pendant la période de conservation individuelle sans remettre en cause le bénéfice 
de l’exonération partielle si les titres reçus en contrepartie de l’opération sont conservés jusqu’au terme de la 
période de l’engagement. 

Il est par ailleurs proposé d’accompagner ces aménagements par une modification de la condition 
tenant à l’exercice d’une fonction dirigeante, tant en matière de droits de mutation à titre gratuit que d'ISF. 
Ainsi, la durée d'exercice d'une fonction de direction par l'un des signataires ou associés serait d'une durée 
totale de cinq ans et le point de départ d'exercice de cette fonction serait désormais fixé à la date de signature de 
l'engagement collectif pour les deux dispositifs (actuellement ce délai débute au jour de la transmission en 
matière de mutation à titre gratuit). 

En second lieu, afin de prendre en compte les décès prématurés, situation dans laquelle le défunt n’a 
pas pu organiser la transmission de ses titres et la situation particulière des actionnaires majoritaires, il est 
proposé dans le cadre des transmissions à titre gratuit : 

– de permettre aux héritiers de conclure ensemble ou avec d'autres associés un engagement collectif 
de conservation dans les six mois qui suivent le décès ; 

– de réputer acquis l’engagement collectif de conservation lorsque le défunt ou le donateur respecte 
seul les seuils de 20 % et 34 % prévus au b de l’article 787 B du code général des impôts. 
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Observations et décision de la Commission : 

Le présent article a pour objet de faciliter la mise en œuvre durable des 
engagements de conservation ouvrant droit à un abattement de 75 % sur la valeur 
des entreprises ou des droits sociaux de sociétés, soit transmis à titre gratuit, soit 
s’agissant de droits sociaux, entrant dans la détermination de l’impôt de solidarité 
sur la fortune.  

En premier lieu, il assouplit les conditions ouvrant droit au bénéfice de 
l’exonération partielle pour les transmissions, notamment impréparées, de droits 
sociaux. 

Ensuite, il harmonise les conditions de durée des engagements, prévoyant : 

– un engagement collectif d’une durée minimale de deux ans, remplacé 
dans le cadre de la transmission d’une entreprise individuelle par une condition de 
détention de deux ans, suivie d’un engagement individuel de conservation de 
quatre ans ; 

– l’exercice par un des signataires du pacte collectif d’une fonction de 
direction ou, s’agissant des sociétés de personnes, d’une activité professionnelle 
principale pendant une durée minimale de cinq ans démarrant à compter de la 
conclusion de l’engagement collectif. 

Couplées à une harmonisation des dérogations attachées à la remise en 
cause de l’exonération obtenue, ces nouvelles dispositions tendent à mieux tenir 
compte de la réalité économique des entreprises et à faciliter la conclusion 
concomitante de pactes organisant une transmission et ouvrant droit à 
l’exonération d’ISF, sans atteindre aux objectifs poursuivis par chacun des 
dispositifs.  

I.– Des dispositifs institués pour favoriser la transmission des entreprises et 
le maintien d’un actionnariat stratégique stable 

A.– La création récente de ces dispositifs 

L'article 11 de la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 
1999) a créé deux dispositifs de réduction des droits d'enregistrement pour la 
transmission par décès de sociétés et pour celle d'entreprises individuelles, 
consistant en un abattement de moitié conditionné par un engagement de 
conservation. La loi de finances pour 2001 (n° 2000-1352 du 30 décembre 2000) a 
modifié les régimes initialement mis en place en ce qui concerne les durées des 
engagements de conservation devant être respectées par les héritiers.  

La transmission anticipée d'entreprise a été également encouragée par 
l’extension de ce dispositif aux donations par l’article 43 de la loi sur l’initiative 
économique (n° 2003-721 du 1er août 2003), d’où il résulte deux articles du code 
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général des impôts applicables aux successions et donations : l’article 787 C relatif 
à l’abattement sur la valeur des biens affectés à l’exploitation d’une entreprise 
individuelle et l’article 787 B relatif à l’abattement sur la valeur des parts ou 
actions d’une société.  

Le Rapporteur général a toujours défendu cette mesure d’allègement dont 
l’objectif est triple compte tenu des contreparties exigées pour son application : 

– éviter qu’un montant trop élevé de droits ne conduise à la vente de 
l’entreprise, notamment à des investisseurs étrangers, ou à sa disparition ; 

– inciter à la mise en place d’engagements de conservation, gages de la 
pérennité des entreprises et de la mise en œuvre d’objectifs de long terme autour 
d’une équipe dirigeante solidaire ; 

– favoriser l’organisation préalable de la transmission des entreprises, 
condition de concorde et de transfert aux jeunes générations des actifs 
professionnels dans les meilleures conditions possibles. 

Afin de répondre à la problématique spécifique des actionnaires 
minoritaires au regard de l’impôt de solidarité sur la fortune, dans la perspective 
de conforter leur participation et d’assurer une stabilité du capital aux sociétés 
dont ils détiennent des parts ou des actions, le dispositif de l’article 787 B précité a 
été transposé à l’ISF dans des conditions quasiment identiques.  

Depuis la création de l’impôt sur les grandes fortunes, les biens 
professionnels bénéficient d’une exonération réservée aux dirigeants détenant au 
moins 25 % des droits de leur société, exerçant une des fonctions limitativement 
énumérées dans le code général des impôts (1) et en retirant une rémunération 
normale. Ce régime n’est pas adapté à la réalité économique de certaines 
entreprises dont le capital est par nature dispersé, notamment des entreprises 
familiales ou des grands groupes. Il ne tient pas non plus compte des compétences 
que peuvent recouvrir et du poids que peuvent conférer certaines fonctions 
n’ouvrant pas droit au régime des biens professionnels.  

C’est pour répondre à ces situations que l’article 47 de la loi pour 
l’initiative économique précitée a institué une exonération partielle des parts ou 
actions de sociétés qui font l’objet d’un engagement collectif de conservation 
d’une durée minimale de six ans. Cette durée permet de viser les actionnaires 
véritablement « actifs » et d’inciter, notamment les actionnaires minoritaires 
extérieurs, dans l’intérêt des entreprises, à s’engager dans une participation à long 
terme. Ces engagements permettent aux sociétés de moins se focaliser sur la 
distribution de dividendes aux actionnaires pour leur permettre de payer l’impôt 

                                            
(1) Gérant de droit de SARL ou de SA, associé en nom d'une société de personne, président, directeur général, 

président du conseil de surveillance, membre du directoire ou directeurs généraux délégués d'une société 
par actions. Dans les sociétés par actions simplifiées (SAS), peuvent bénéficier de cette qualification les 
associés titulaires de fonctions dont l'étendue, conformément aux statuts de la SAS, est au moins équivalente 
à celles qui sont exercées dans les SA par les personnes précitées. 
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de solidarité sur la fortune. L’assujettissement à l’ISF pour l’intégralité de leur 
valeur des titres détenus par les actionnaires actifs réduisait auparavant nettement 
l’attractivité de notre pays pour les investisseurs et fragilisait les sociétés 
conduites à privilégier le versement de dividendes aux perspectives de long terme.  

En 2006, 8 700 foyers bénéficiaient du dispositif de l’article 885 I bis, 
contre 7 400 en 2005, l’exonération portant sur 7,07 milliards d’euros de base 
pour un coût de 80 millions d’euros. Le nombre d'engagements collectifs de 
conservation signés en matière d'ISF reste donc limité et le coût bien inférieur aux 
évaluations faites au moment de l'examen du projet de loi pour l'initiative 
économique, évoquant un impact pour les finances publiques de 
150 millions d'euros.  

Si la transmission d’entreprise et la préservation de l’actionnariat français 
peuvent paraître relever de deux démarches distinctes, elles appellent une même 
stratégie de défense de la continuité et de la pérennité des entreprises françaises : 
sur le sol français et sous actionnariat français. Dans les deux cas, l’exonération 
tend, selon des modalités très complexes, à inciter au maintien à long terme d'un 
actionnariat stratégique dans l'entreprise. C’est ce qui explique l’utilisation d’un 
dispositif de même nature, que le présent article tend à pratiquement unifier.  

B.– Principes et fonctionnement des engagements de conservation 

Le Rapporteur général s’attachera ici à mettre en valeur les points de 
convergence et de divergence existant entre les trois régimes compte tenu de 
l’objet qui leur est propre, afin de mieux appréhender les modifications apportées 
par le présent article.  

1.– Les conditions communes aux trois régimes 

● Les trois dispositifs prévoient un abattement de 75 % sur la valeur, soit 
de l’entreprise individuelle, soit des parts ou actions de société. Ce seuil est le 
résultat d’un relèvement opéré, s’agissant des mutations à titre gratuit, par 
l’article 28 de la loi en faveur des petites et moyennes entreprises (n° 2005-882 
du 2 août 2005) et, s’agissant de l’ISF, par l’article 26 de la loi de finances initiale 
pour 2006 (n° 2005-1719 du 30 décembre 2005). L’exonération était en effet 
initialement fixée à 50 % de la valeur de l’entreprise ou des droits sociaux. 

● L’entreprise doit avoir une activité industrielle, commerciale, artisanale, 
agricole ou libérale, quel que soit son régime fiscal. Peuvent être retenues des 
sociétés ayant, à côté de leur activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole 
ou libérale, une activité civile à la condition que cette dernière ne soit pas 
prépondérante. Sont également éligibles les participations détenues par des 
sociétés holding à la condition qu’elles réunissent les caractéristiques des sociétés 
holding animatrices de leurs groupes, à savoir participer activement à la conduite 
de la politique de leur groupe et au contrôle de leurs filiales et rendre, le cas 
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échéant, à titre interne, des services spécifiques, administratifs, juridiques, 
comptables, financiers et immobiliers. 

● L’exonération s’applique aux biens détenus en pleine propriété comme 
aux droits démembrés portant sur ces biens. Cette application aux droits 
démembrés est cependant très encadrée en matière de donations compte tenu de 
l’objectif de transmission qui prévaut pour l’application de l’exonération de droits 
de mutation à titre gratuit.  

La loi sur l’initiative économique n’avait initialement étendu l’abattement 
applicable aux successions qu’aux seules donations en pleine propriété. Afin que 
les donations paraissent à la fois économiquement et socialement efficaces, il 
semblait nécessaire qu'elles puissent se faire en pleine propriété, la transmission 
du pouvoir de direction de l'entreprise en même temps que le patrimoine étant 
souhaitable. Du fait de cette limitation, le mécanisme était finalement peu utilisé, 
comparativement à la demande qui existait de le voir institué.  

En effet, le chef d’entreprise préfèrera souvent une sortie progressive, tant 
afin de conserver un certain droit de regard sur les affaires, que de continuer à 
percevoir un revenu de l’entreprise dans laquelle il s’est investi plusieurs années. 
À cet égard, les résultats de l’entreprise, avec toutes les conséquences en matière 
d’activité, de partenariat et d’emploi que cela emporte, seront d’autant mieux 
maintenus que l’ancien chef d’entreprise accompagnera le repreneur dans la 
transition. Il convient de souligner que le régime fiscal mis en place ne se limite 
pas au cercle familial de la réserve héréditaire et qu’un chef d’entreprise 
souhaitant organiser sa succession au profit d’un parent au deuxième degré, d’un 
associé ou même d’un tiers pourra placer cette transmission sous le bénéfice de 
l’abattement. Dans une telle hypothèse, plus encore que lors d’une transmission 
aux héritiers réservataires, la donation en pleine propriété est susceptible d’être 
préjudiciable à l’entreprise.  

Dès lors, l’article 28 de la loi en faveur des petites et moyennes entreprises 
précité a étendu le bénéfice du régime de faveur aux donations démembrées. 
Malgré tout, l’intention première de réserver l’avantage aux entreprises 
effectivement transmises devait être conservée et il n’était pas envisageable de 
favoriser le démembrement. C’est pourquoi deux restrictions ont été apportées : 

– d’une part, s’agissant des sociétés, les droits de vote de l’usufruitier 
doivent être limités aux décisions concernant l’affectation des bénéfices. Cette 
condition implique que la transmission du pouvoir ait effectivement été réalisée au 
profit du donataire et que l’usufruit porte uniquement sur la perception d’un 
revenu et la détention des droits de vote afférents ; 

– d’autre part, lorsqu’une donation avec réserve d’usufruit bénéficie de 
l’abattement, la réduction liée à l’âge du donateur ne peut s’appliquer. Les droits 
sont dus uniquement sur la valeur de la nue-propriété, définie par le barème de 
l’usufruit et de la nue-propriété de l’article 769 du code général des impôts. Pour 
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maintenir l’équilibre avec les donations en pleine propriété, le cumul avec cette 
réduction (de 35 % ou 10 % selon l’âge du donateur) prévue à l’article 790 du 
code général des impôts est exclue (1).  

2.– L’exonération des entreprises individuelles (article 787 C du code général des 
impôts) : un engagement individuel de six ans 

S’agissant des donations d’entreprise individuelle, l’abattement s'applique 
à la transmission des biens meubles et immeubles, corporels (matériel 
d'exploitation, outillage, marchandises...) ou incorporels (clientèle, enseigne ou 
nom commercial, droit au bail, marques et brevets...) affectés à l'exploitation de 
l'entreprise. La mutation doit porter sur la totalité de ces biens ou une quote-part 
indivise. Les EURL sont assimilées aux entreprises individuelles pour 
l’application du dispositif (2). 

Trois conditions sont posées : 

– l’entreprise doit être détenue depuis au moins deux ans par le donateur 
s’il l’a acquise à titre onéreux (3) ; 

– chacun des héritiers, légataires ou donataires doit s’engager à conserver 
l’ensemble des biens affectés à l’exploitation de l’entreprise pendant six ans. Le 
remplacement ou la cession isolée d’un élément d’actif ne constitue pas une 
rupture de l’engagement. En cas de non respect de l’engagement de conservation 
par un héritier, légataire ou donataire (ou un ayant cause à titre gratuit), celui-ci est 
tenu d’acquitter le complément de droits de mutation à titre gratuit et l’intérêt de 
retard de 0,40 % par mois ; 

– l’un des héritiers, légataires ou donataires doit poursuivre l’exploitation 
de l’entreprise pendant cinq ans à compter de la transmission. Cette exploitation 
peut prendre la forme sociétaire. En cas de non respect de cette condition, 
l’exonération est remise en cause pour tous les héritiers, légataires ou donataires 
(complément de droits et intérêt de retard). Il n’est pas exigé que cette condition 
soit remplie par la même personne pendant les cinq années.  

3.– Les exonérations afférentes aux droits sociaux transmis ou détenus 

a) Un objet différent qui s’est traduit par une contrainte différente 

Dans le dispositif de l’article 787 B, comme dans celui de 
l’article 885 I bis, il existe un engagement collectif de conservation. Néanmoins, 
dans le cas des mutations à titre gratuit, cet engagement est d’une durée minimale 
de deux ans et lui succède un engagement individuel de six ans pris dans l’acte de 
                                            
(1) Cela étant, les donations avec réserve d’usufruit s’avèrent dans certaines situations fiscalement plus 

intéressantes que les donations en pleine propriété. 
(2) Cette assimilation au prévue au point 67 de l’instruction 7 G-6-01. 
(3) Si le défunt ou le donateur détenait cette entreprise à la suite d'une donation ou d'une succession, cette 

condition de détention pendant deux ans n'est pas exigée. 
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donation ou la déclaration de succession. L’engagement collectif est donc un 
préalable à l’engagement individuel, associant entre eux les parties à la 
transmission (cédant, bénéficiaires de la transmission et autres associés), qui 
intervient pendant cet engagement et généralement y met fin. À compter de ce 
moment, un des signataires du pacte doit endosser une fonction dirigeante s’il ne 
l’exerce déjà. 

L’engagement collectif est réputé acquis lorsque les parts détenues depuis 
deux ans au moins par une même personne et son conjoint excèdent les seuils 
fixés pour l’application de l’abattement (34 % des actions d’une société non cotée 
et 20 % d’une société cotée) et que l’un d’eux exerce dans la société son activité 
professionnelle depuis plus de deux ans ou assume une des fonctions dirigeantes 
ouvrant droit au bénéfice de l’exonération au titre des biens professionnels, 
lorsque la société est soumise à l’impôt sur les sociétés. Cette disposition, 
introduite par l’article 57 de la loi de finances rectificative pour 2006, vise 
spécifiquement les droits sociaux transmis à l’occasion d’un décès prématuré, non 
anticipé. Elle est améliorée par le présent article.  

Dans le cas de l’ISF, l’exonération partielle est conditionnée à un 
engagement collectif de six ans minimum. L’exonération est maintenue tant que 
les conditions de l’engagement collectif sont respectées et que celui-ci perdure. 
Lorsqu’un pacte prend fin après au moins six ans d’existence, l’actionnaire doit 
conclure un nouvel engagement collectif, respectant les mêmes conditions que le 
premier y compris la durée minimale de six ans, s’il souhaite bénéficier d’une 
exonération partielle au titre des années suivantes. Il n’existe pas d’engagement 
individuel permettant de continuer à bénéficier de la première exonération. 

a) Les conditions tenant à l’engagement collectif 

L’engagement collectif de conservation est pris par le propriétaire pour lui 
et ses ayants cause à titre gratuit avec d’autres associés, qui peuvent être des 
personnes physiques ou des personnes morales. Chaque associé s’y engageant 
pour lui et ses ayants cause à titre gratuit, en cas de décès ou de donation de titres, 
les héritiers ou donataires sont tenus au respect de l’engagement jusqu’à son 
terme. En contrepartie, l’antériorité de l’engagement leur est reconnue et ils sont 
donc susceptibles de bénéficier à leur tour de l’exonération partielle dès l’année 
suivant la transmission à titre gratuit, sans procéder à la signature d’un nouvel 
engagement sur les titres transmis. 

L’engagement doit porter, pour les sociétés cotées, sur au moins 20 % des 
droits financiers et des droits de vote attachés aux titres et, pour les sociétés non 
cotées, sur au moins 34 % de ces mêmes droits. Ces pourcentages doivent être 
respectés pendant toute la durée de l’engagement. Pour l’appréciation des seuils, il 
peut être tenu compte des titres détenus par l'ensemble des associés signataires de 
l'engagement, y compris par l'intermédiaire d'une ou plusieurs sociétés 
interposées.  
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Les dispositifs s’appliquent aux droits détenus par le redevable dans une 
société détenant directement (premier niveau d’interposition) ou indirectement par 
l’intermédiaire d’une autre société (deuxième niveau d’interposition) une 
participation dans la société dont les titres font l’objet de l’engagement collectif de 
conservation. Dans ce cas, l’exonération partielle est accordée au prorata. Elle 
porte sur la valeur des droits sociaux de la société détenus par le redevable dans la 
limite de la fraction de la valeur de l’actif brut de celle-ci représentative de la 
participation directe ou indirecte ayant fait l’objet de la conservation. 

En cas d’interposition de société, l’engagement est pris par la société 
détenant directement la participation dans la société dont les titres font l’objet de 
l’engagement collectif de conservation et le bénéfice de l’exonération est 
subordonné au maintien à l’identique des participations à chaque niveau 
d’interposition pendant toute la durée de l’engagement.  

La loi n'impose pas qu'il soit conclu un seul engagement de conservation. 
Les associés sont donc libres de prendre un engagement de cette nature sur le 
pourcentage de parts qu'ils souhaitent et avec des associés différents ou identiques 
pour chaque engagement. Ainsi l'associé A d'une société cotée peut conclure un 
engagement portant sur 12 % des droits sociaux, alors qu'il en détient 15 %, avec 
l'associé B, qui en « apporte » 7 % et l'associé C qui en « apporte » 8 % ; 
parallèlement, l'associé A peut conclure un autre engagement portant sur la totalité 
de ses parts (15 %) avec les associés D et E qui y « apportent » respectivement 
5 % et 6 %. 

L’un des donataires ou héritier ou l’un des associés ayant souscrit 
l’engagement collectif doit exercer dans la société une fonction dirigeante parmi 
celles ouvrant droit au bénéfice de l’exonération au titre des biens professionnels 
ou, pour les sociétés non soumises à l’impôt sur les sociétés (sociétés de 
personnes), son activité professionnelle principale, pendant une période de cinq 
ans. Il n’est pas exigé que cette fonction soit exercée par la même personne. En 
outre, dans un souci de réalisme, il est admis qu’un changement de direction 
pendant la durée de l’engagement provoque une vacance à ce poste sans remettre 
en cause la condition de continuité de l’exercice de cette fonction, à condition que 
cette vacance n’excède pas trois mois. Enfin, cette fonction peut être exercée par 
une personne morale. Cette condition s’applique dès la conclusion de 
l’engagement collectif en matière d’ISF, mais seulement à compter de l’expiration 
de celui-ci pour les mutations à titre gratuit. 

Il convient de souligner le caractère figé de l’engagement. Aucun nouvel 
associé ne peut s’adjoindre à un engagement existant ; de même, un associé ne 
peut y ajouter de nouveaux titres qui n’y étaient pas initialement soumis. En 
revanche, d’une part, rien ne s’oppose à ce qu’un même titre fasse l’objet de 
plusieurs engagements avec différents associés. D’autre part, il est expressément 
prévu que les signataires du pacte peuvent effectuer entre eux des cessions ou des 
donations des titres soumis à l’engagement. 
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La durée initiale de l’engagement peut être automatiquement prorogée par 
une disposition expresse ou reconduite, ou encore modifiée par avenant sous 
réserve de respecter la durée minimale de l’engagement prévue par les textes 
(deux ans pour les transmissions et six ans pour l’ISF). Cette disposition est 
indispensable pour les transmissions puisque celles-ci interviennent pendant la 
durée de l’engagement collectif : il peut apparaître opportun de repousser une 
donation et bien entendu, dans le cas de transmission par décès, la date de ce 
dernier n’est pas connue à l’avance. Pour l’ISF, la reconduction ou l’allongement 
du pacte permet le maintien de l’exonération une fois le délai de six ans écoulé et 
jusqu’à rupture de l’engagement. 

b) La remise en cause de l’exonération pendant la période d’engagement 
collectif : un dispositif légèrement plus favorables en matière d’ISF 

L’exonération est normalement remise en cause lorsque les seuils de 20 % 
ou 30 % de détention, l’exercice d’une fonction dirigeante ou de son activité 
principale ou encore les engagements de conservation ne sont pas respectés. 
Plusieurs dérogations sont néanmoins prévues afin de tenir compte des aléas de la 
vie de l’entreprise.  

En premier lieu, l’exonération n’est pas remise en cause : 

– en cas de fusion, scission ou augmentation de capital sous réserve de la 
conservation des titres reçus en échange jusqu’au terme de l’engagement ; 

– pour non-respect des seuils de détention ou de la durée de conservation 
de six ans en cas d’annulation des titres pour cause de pertes ou de liquidation 
judiciaire. 

C’est l’article 57 de la loi de finances rectificative pour 2006 qui a étendu 
aux mutations à titre gratuit cette tolérance relative aux restructurations qui 
existait dès l’origine pour les engagements collectifs de conservation en matière 
d’ISF.  

D’autres clauses favorables sont prévues pour l’ISF, compte tenu de la 
durée (six ans) de l’engagement collectif de conservation, qui soumettrait à défaut 
les signataires respectueux aux vicissitudes d’autres associés ou de leurs ayants 
droit, les exposant à un risque élevé de rupture du pacte et de reprise de 
l’avantage. L’ISF est en effet un impôt annuel, contrairement aux droits de 
mutation : 

– la reprise de l’avantage en cas de non respect de l’engagement collectif 
ou des seuils, une fois la durée de six ans écoulée, est limitée à la période d’un an 
en cours ; 
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– lorsqu’un associé sort du pacte, le bénéfice de l’exonération n’est pas 
remis en cause à l’égard des autres signataires s’ils conservent entre eux leurs 
titres jusqu’au terme prévu et que soit les seuils de détention demeurent respectés, 
soit, à défaut, ils concluent dans un délai d’un an un nouvel engagement collectif 
de conservation incluant a minima les titres soumis à l’engagement précédent, 
éventuellement avec un ou plusieurs autres associés ; 

– le non-respect de la condition de maintien à l’identique des 
participations dans les sociétés interposées par suite d’une fusion entre ces 
dernières ne remet pas en cause l’exonération (disposition introduite par 
l’article 57 de la loi de finances rectificative pour 2006). Cette dérogation est 
subordonnée à la condition que les titres reçus en contrepartie de la fusion soient 
conservés jusqu’au terme de l’engagement collectif de conservation ; 

– l’exonération partielle d’ISF est maintenue pour le passé et pour l’avenir 
en cas de réunion de tous les droits sociaux entre les mains d’un seul signataire de 
l’engagement à la suite des cessions ou donations effectuées entre les associés 
initiaux, sous réserve que les autres conditions de validité de l’engagement (durée 
minimale de six ans, exercice de la fonction dirigeante et seuil de 20 % ou de 
34 % de titres) soient respectées (1).  

c) Les conditions tenant à l’engagement individuel de six ans 
 applicable aux héritiers, légataires ou donataires 

La transmission (succession ou donation) doit intervenir pendant la durée 
de l’engagement collectif de conservation. Au moment de la transmission, chacun 
des héritiers, légataires ou donataires prend l’engagement dans la déclaration de 
succession ou l’acte de donation, pour lui et ses ayants cause à titre gratuit, de 
conserver les parts ou actions transmises pendant une durée de six ans à compter 
de l’expiration de l’engagement collectif (ou de la transmission des titres lorsque 
cet engagement est réputé acquis). Comme indiqué précédemment, à compter de 
l’expiration de l’engagement collectif, l’un des bénéficiaires ou associé de 
l’engagement collectif doit exercer une fonction dirigeante ou, s’agissant des 
sociétés non soumises à l’impôt sur les sociétés, sa fonction principale pendant 
cinq ans. Cette condition bénéficie des mêmes souplesses qu’en matière d’ISF.  

Sous certaines conditions, l’exonération n’est pas remise en cause si le 
délai de six ans n’est pas respecté par suite de l’apport de titres d’une société ayant 
une activité opérationnelle à une société dont l’unique objet est la gestion de son 
propre patrimoine constitué exclusivement d’une participation dans la société dont 
les parts ou actions sont transmises.  

En pratique, cette tolérance introduite par l’article 21 de la loi de finances 
rectificative pour 2005 tend à autoriser le bénéfice du régime d’exonération 

                                            
(1) Possibilité prévue l’instruction 7 S-3-04, BOI n°35 du 23 février 2004. 
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lorsque les héritiers, légataires ou donataires ont préalablement constitué une 
holding ayant vocation à détenir ces titres. Cette possibilité est néanmoins 
strictement encadrée puisque la société mais aussi les héritiers, légataires ou 
donataires doivent individuellement poursuivre l’engagement à son terme 
(conservation des titres reçus en rémunération de l’apport). Seuls ces derniers 
doivent en outre détenir la société (hors, s’il n’est pas majoritaire, le donateur) et 
au moins l’un d’eux la diriger. 

Comme indiqué précédemment, l’article 57 de la loi de finances 
rectificative a étendu aux mutations à titre gratuit la tolérance relative aux 
restructuration pour les engagements collectifs de conservation. Il l’a également 
étendu à l’engagement individuel dans les mêmes conditions (maintien de 
l’exonération en cas de fusion, scission ou augmentation de capital sous réserve de 
la conservation des titres reçus en échange jusqu’au terme de l’engagement, ou 
d’annulation des titres pour cause de pertes ou de liquidation judiciaire). 

II.– Les modifications apportées par le présent article 

Le présent article apporte trois types de modifications.  

Les deuxième à quatrième alinéas de son I, relatif à l’exonération 
partielle applicable aux transmissions à titre gratuit de parts ou actions de sociétés, 
tendent à mieux prendre en compte les situations de décès prématurés dans une 
optique de préservation des entreprises.  

Ensuite, le présent article crée un cadre identique structurant pour les deux 
dispositifs relatifs aux parts ou actions de société (cinquième et sixième alinéas 
du I et III) :  

– une durée minimale d’engagement collectif de deux ans suivie d’un 
engagement strictement individuel de quatre ans, soit une durée minimale 
d’engagement de six ans ; 

– et l’exercice d’une fonction de direction (ou de son activité 
professionnelle principale dans le cas d’une société de personnes) d’une durée 
minimale de cinq ans dont le point de départ est la conclusion de l’engagement 
collectif de conservation. 

Cette uniformisation presque totale des deux dispositifs d’exonération 
facilitera la souscription concomitante d’engagements collectifs de conservation, 
valant respectivement exonération partielle au regard des droits de mutation à titre 
gratuit et de l'impôt de solidarité sur la fortune, voire la conclusion d’un 
engagement unique.  

Enfin, le II du présent article en tire les conséquences en assouplissant 
les conditions fixées par le dispositif d’exonération partielle applicable aux 
transmissions d’entreprises individuelles.  
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A.– Les conditions de conclusion de l’engagement collectif de conservation en 
vue de la transmission à titre gratuit de parts ou actions de société 

Les deuxième à quatrième alinéas du I du présent article tendent à 
faciliter le bénéfice de l’exonération partielle de droits de mutation à titre gratuit 
applicable aux transmissions de parts ou actions de société en amendant les 
dispositions relatives à l’engagement de conservation. 

1.– Les engagements collectifs de conservation réputés acquis 

Le 2° du I du présent article modifie la disposition introduite par 
l’article 57 de la loi de finances rectificative pour 2006 réputant acquis 
l’engagement collectif de conservation lorsque les conditions posées pour son 
respect sont de fait remplies depuis deux ans au moins. Dans la rédaction issue de 
cet article, cela signifie que les parts détenues depuis deux ans au moins « par une 
même personne et son conjoint » doivent excéder les seuils fixés pour 
l’application de l’abattement (34 % des actions d’une société non cotée et 20 % 
d’une société cotée) et que « cette personne ou son conjoint » doit exercer dans la 
société depuis plus de deux ans son activité professionnelle ou une des fonctions 
dirigeantes ouvrant droit au bénéfice de l’exonération au titre des biens 
professionnels, lorsque la société est soumise à l’impôt sur les sociétés.  

Cette disposition dérogatoire permet de régler des situations douloureuses 
liées à un décès prématuré, notamment du dirigeant de la société. Ses héritiers ou 
légataires peuvent bénéficier de l’exonération partielle des droits de mutation sur 
les parts ou actions reçues en se prévalant du caractère réputé acquis de 
l’engagement collectif, sous réserve de respecter les conditions afférentes à 
l’engagement individuel de conservation. 

Cette dérogation trouve également à s’appliquer pour procéder, sans 
devoir conclure de pactes avec d’autres associés, à la donation des parts ou actions 
d’une société par son ou ses premiers actionnaires, ceux-ci étant en quelque sorte 
assimilés à des entrepreneurs individuels en raison du pourcentage élevé de titres 
qu’ils détiennent dans la société. 

Or, ainsi rédigée, elle exclut plusieurs cas de figure :  

– lorsque ces conditions sont remplies par une personne seule (un dirigeant 
célibataire, veuf ou divorcé) ; 

– lorsque les seuils de détention sont atteints par une seule personne et que 
la condition d’exercice d’une fonction dirigeante est remplie par son partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ; 

– lorsque les seuils de détention sont atteints par une seule personne et son 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité et que l’un ou l’autre satisfait à la 
condition d’exercice d’une fonction dirigeante. 
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Dans le cas d’une succession non préparée, cette inégalité de traitement 
n’est pas justifiée. Le fait que les enfants d’un dirigeant remplissant à lui seul les 
conditions précitées ne puissent en bénéficier paraît notamment totalement 
absurde. Dans le cas d’une donation de parts ou actions, les actionnaires 
majoritaires qui se trouvent dans ces situations exclus du bénéfice de la dérogation 
sont contraints de conclure un engagement collectif, c'est-à-dire soit de créer une 
personne morale co-signataire du pacte, soit d’enserrer dans un pacte un associé 
détenant une faible participation dans la société.  

Le 1° du I du présent article tend à inclure toutes ces situations dans le 
champ de la mesure en prévoyant que l’engagement collectif de conservation est 
réputé acquis lorsque les parts ou actions détenues depuis deux ans au moins par 
une « personne physique seule ou avec son conjoint ou le partenaire avec lequel 
elle est liée par un pacte civil de solidarité » atteignent les seuils prévus, sous 
réserve que cette personne ou son conjoint « ou son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité » exerce depuis plus de deux ans au moins son activité principale 
ou une des fonctions ouvrant droit au bénéfice de l’exonération au titre des biens 
professionnels, lorsque la société est soumise à l’impôt sur les sociétés.  

2.– Les héritiers ne pouvant bénéficier des engagements collectifs réputés acquis 

Le 2° du I du présent article vise à permettre l’application de 
l’exonération partielle de droits de mutation à titre gratuit aux parts et actions 
reçues par décès qui ne peuvent bénéficier de la dérogation relative aux  
engagements collectifs réputés acquis.  

Il ouvre aux héritiers la possibilité de conclure entre eux ou avec d’autres 
associés un engagement collectif de conservation dans les six mois qui suivent la 
transmission (la date du décès). Bien entendu, l’exonération partielle de droits de 
mutation à titre gratuit ne sera définitivement acquise que si les dispositions 
afférentes aux engagements collectif et individuel prévues par l’article 787 B du 
code général des impôts sont respectées.  

Le fait de viser l’héritier ou les héritiers permet d’éviter l’écueil présenté 
par la rédaction actuelle de la dérogation relative aux engagements collectifs 
réputés acquis. En revanche, il convient également de viser les légataires.  

Outre l’intérêt manifeste des héritiers à pouvoir bénéficier d’une 
exonération dans le cas où le défunt n’aurait pas de son vivant organisé sa 
succession, on sait aussi quelles crises peuvent traverser les entreprises 
déstabilisées après le décès d’un associé, celui-ci pouvant avoir un poids important 
dans la société sans pour autant détenir les seuils de participation de 34 % ou 
20 %. C’est particulièrement vrai dans le cas de sociétés cotées ou d’entreprises 
familiales au capital dilué. On ne peut qu’accueillir favorablement tout ce qui 
facilite lors des transmissions la stabilité du capital et le rassemblement autour 
d’une nouvelle équipe dirigeante, ce qui constitue très exactement les contreparties 
exigées pour conserver le bénéfice de l’exonération partielle.  
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B.– L’uniformisation des durées pour les parts ou actions de sociétés 

1.– La durée minimale de l’engagement de conservation fixée à six ans, dont au 
moins deux ans au titre de l’engagement collectif 

Le présent article procède à un assouplissement des conditions de durée 
tenant à l’engagement de conservation en fixant à six ans la durée minimale totale 
d’engagement (situation actuelle pour l’ISF) et à deux ans celle de l’engagement 
collectif de conservation (situation actuelle pour les transmissions). Il existera 
cependant une différence notable entre le dispositif applicable à l’ISF et celui 
réservé aux mutations à titre gratuit. Il ne s’agira plus d’un délai minimal de six 
ans de conservation pour l’ISF : l’exonération sera acquise au terme d’un délai 
global de conservation de six ans, dont seulement un minimum de deux ans 
d’engagement collectif. Pour les transmissions, l’exonération ne sera acquise 
qu’une fois un délai de quatre ans écoulé à partir de la transmission, quelle 
qu’aura été la durée de l’engagement collectif de conservation.  

Cette différence tient au caractère ponctuel de la transmission, donc de 
l’imposition, qui intervient à une échéance choisie (donation) ou subie (décès) 
sans lien avec la date de conclusion du pacte. En revanche, c’est bien seulement 
après la transmission que doit être respecté un délai d’engagement individuel de 
conservation. 

a) Les mutations à titre gratuit de parts ou actions 

S’agissant des transmissions à titre gratuit, le 3° du I du présent article, 
modifiant l’article 787 B du code général des impôts, abaisse de six à quatre ans la 
durée de l’engagement individuel de conservation. Ce délai court, comme 
actuellement, à compter de l’expiration de l’engagement collectif (et non de la 
transmission qui intervient au cours de cet engagement).  

b) L’exonération partielle d’ISF sur les parts ou actions incluses dans un pacte 

S’agissant de l’ISF, l’harmonisation des durées d’engagement se traduit 
par plusieurs dispositions, qui appellent commentaires.  

● Un engagement collectif de conservation d’une durée minimale de deux 
ans : 

Le 1° du III du présent article modifie le b de l’article 885 I bis relatif à 
l’engagement collectif de conservation. Plus précisément, il modifie : 

– le deuxième alinéa du b en ramenant de six à deux ans la durée de 
l’engagement collectif ; 
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– par coordination, le troisième alinéa du b en supprimant la mention 
d’une durée au moins égale à six ans pour la modification par avenant de 
l’engagement. Cette précision était d’ailleurs superfétatoire et c’est pourquoi il 
n’est pas proposé de maintenir la mention d’une durée minimale, qui serait 
désormais de deux ans.   

● Un engagement individuel de conservation des titres à compter de 
l’expiration de l’engagement collectif : 

Le 3° du III du présent article insère un nouveau paragraphe c dans 
l’article 885 I bis introduisant un engagement individuel de conservation « à 
compter de la date d’expiration de l’engagement collectif ». L’exonération est à 
partir de ce moment « subordonnée à la condition que les parts ou actions restent 
la propriété du redevable ».  

Cela signifie que, tant que le redevable conserve ses parts, il bénéficie de 
l’exonération partielle. Ce point constitue une différence majeure avec le système 
actuel qui oblige, en cas de rupture du pacte collectif, à passer un nouveau pacte 
d’une durée minimale de six ans. Dans la rédaction proposée par le III du présent 
article, l’article 885 I bis peut s’appliquer, par exemple, pendant seulement six 
ans, pendant neuf ans (si un pacte est rompu au terme de six ans, une exonération 
sur une telle durée est aujourd’hui matériellement impossible) ou encore vingt ans.  

Par suite de l’introduction d’un engagement individuel, le présent article 
procède à deux ajustements. 

D’une part, le 5° du III insère un nouvel alinéa dans le paragraphe relatif 
aux obligations déclaratives (paragraphe d qui devient f suite à l’insertion des 
paragraphes c et d par les 3° et 4° du III du présent article). Jusqu’à l’expiration de 
l’engagement collectif, le redevable doit joindre à sa déclaration d’ISF 
l’attestation de la société dont les parts ou actions font l’objet du pacte, qui certifie 
l’existence de l’engagement collectif et le respect des seuils de 20 % ou 34 %. À 
compter de l’expiration de l’engagement collectif, devra désormais être jointe une 
« attestation du redevable certifiant que la condition [que les parts ou actions 
restent sa propriété] a été satisfaite l’année précédant celle au titre de laquelle la 
déclaration est souscrite ».  

Cette obligation déclarative (qui existe pour l’exonération applicable aux 
transmissions d’entreprise) est issue du décret n° 2001-363 du 23 avril 2001 pris 
pour l'application des anciens articles 789 A et 789 B du code général des impôts 
(transmissions d'entreprises bénéficiant de l'exonération partielle des droits de 
mutation par décès). Compte tenu des modifications intervenues depuis 2001 dans 
le champ d’application de l’exonération, un nouveau décret est attendu. 
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D’autre part, le 8° du III du présent article transpose la dérogation 
attachée aux opérations de restructuration, prévue pendant la période 
d’engagement collectif, à la période d’engagement individuel, comme c’est le cas 
dans le dispositif afférent aux transmissions à titre gratuit qui fonctionnait déjà 
selon le séquençage engagement collectif suivi d’un engagement individuel.  

Le paragraphe i créé par le 8° du III s’insère après l’actuel antépénultième 
alinéa, relatif à cette dérogation pendant la période d’engagement collectif, qui 
devient un h par coordination avec l’insertion de nouveaux paragraphes et par 
souci de lisibilité (7° du III du présent article). La rédaction retenue est quasiment 
identique à celle figurant au h de l’article 787 B du code général des impôts. 

Ainsi, l’exonération accordée au titre de l’année en cours et de celles 
précédant ces opérations de restructuration n’est pas remise en cause pour non 
respect de la condition de conservation des titres : 

– « par suite d’une fusion, d’une scission ou d’une augmentation de 
capital, […] si les titres reçus en contrepartie de ces opérations sont conservés 
par le redevable », l’exonération trouvant à s’appliquer tant que ces titres sont 
conservés mais pouvant être remise en cause si le délai global de six ans n’est pas 
respecté ;  

– « par suite d’une annulation des titres pour cause de pertes ou de 
liquidation judiciaire », l’exonération ne s’appliquant alors plus. 

● Une exonération acquise au terme d’un délai global de six ans 

Si l’engagement individuel de conservation démarre à l’expiration de 
l’engagement collectif, le présent article prévoit, en premier lieu, que 
l’exonération est acquise au terme d’un délai global de six ans, quelle qu’ait été la 
durée de l’engagement individuel, en second lieu que, une fois un délai de deux 
ans passé après la conclusion du pacte, seule la non conservation des titres remet 
en cause l’exonération acquise au titre des années antérieures (et le non respect de 
la condition d’exercice d’une fonction dirigeante dont il est question plus loin).  

Le 4° du III du présent article insère un paragraphe d dans l’article 
885 I bis dont la première phrase énonce : « L’exonération est acquise au terme 
d’un délai global de conservation de six ans ». Il en résulte que la durée de chacun 
des engagements (collectif ou individuel) est sans conséquence, dès lors que le 
redevable a conservé au total ses titres six ans.  

Le 6° du III du présent article va même plus loin en prévoyant que, quelle 
soit la durée initiale du pacte collectif, dès lors que celui-ci a eu cours pendant au 
moins deux, si les seuils (de 20 % et 34 %) conditionnant l’engagement collectif 
ne sont plus respectés, l’exonération partielle n’est pas remise en cause pour les 
signataires qui respectent la condition de conservation des titres instituée. 
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À cet effet, il supprime la possibilité existante de conclure un nouvel 
engagement collectif de conservation dans un délai d’un an, prévue par la 
deuxième phrase de l’actuel e de l’article 885 I bis, qui par coordination avec 
l’insertion de deux alinéas devient un g (premier alinéa du 6° du III). En lieu et 
place il prévoit qu’« au-delà du délai minimum prévu au b [à savoir deux ans], en 
cas de non respect des conditions prévues aux a et b [engagement collectif portant 
sur 20 % ou 34 % des droits], l’exonération partielle n’est pas remise en cause 
pour les signataires qui respectent la condition prévue au c [conservation des 
titres] ».  

Cette disposition ne s’applique que si les conditions prévues au b, c'est-à-
dire concernant les seuils de détention, ne sont plus remplies. Si c’est uniquement 
le caractère collectif de l’engagement qui est remis en cause (condition du a), les 
seuils demeurant atteints, la première phrase du paragraphe actuellement e 
devenant g autorise le maintien de l’exonération pour les signataires qui restent 
dans le pacte à condition qu’ils conservent entre eux les titres jusqu’au terme 
initialement prévu.   

Cet aménagement permettant de « basculer » sur un engagement 
individuel vise les engagements collectifs supérieurs à deux ans qui ne seraient pas 
respectés jusqu’à leur terme, notamment par retrait d’un des associés détenant une 
participation importante. Les signataires de l’engagement collectif qui 
conserveraient leurs titres pourraient continuer à bénéficier de l’exonération 
partielle, qui ne serait remise en cause que si les titres étaient cédés avant un délai 
de global de six ans.  

● La remise en cause de l’exonération une fois écoulé le délai de six ans 

La deuxième phrase du paragraphe d inséré par le 4° du III du présent 
article reprend, en y incluant la référence à l’engagement individuel, la disposition 
figurant actuellement à l’avant-dernier alinéa de l’article 885 I bis : au-delà du 
délai de six ans, « est seule remise en cause l’exonération partielle accordée au 
titre de l’année au cours de laquelle l’une des conditions prévue aux a et b 
 [engagement collectif] ou au c [engagement individuel] n’est pas satisfaite ». Par 
coordination le 9° du III du présent article supprime l’avant-dernier alinéa de 
l’article 885 I bis.   

Le principe est bien qu’au-delà d’un délai global de six ans, l’exonération 
étant acquise, sa remise en cause ne peut plus porter que sur l’année au cours de 
laquelle les conditions de son application ne sont plus réunies.  

Dans la rédaction proposée par le 4° du III du présent article, au-delà de 
six ans, la remise en cause ne concernerait que l’année de rupture de l’engagement 
collectif (reprise de l’actuel avant-dernier alinéa de l’article 885 I bis) ou de 
rupture de l’obligation individuelle de conservation (ajout).  
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Au-delà de deux ans, si les conditions applicables à l’engagement collectif 
ne sont plus réunies, l’exonération est conditionnée au respect de la condition de 
conservation des titres prévue au c. Cette possibilité s’applique a fortiori lorsqu’un 
délai de six ans s’est écoulé. Il n’y a donc pas nécessairement remise en cause de 
l’exonération partielle accordée, même au seul titre de l’année concernée, si les 
conditions prévues pour l’engagement collectif ne sont plus réunies. 

Il demeure cependant nécessaire de viser les conditions prévues au a et b 
pour les redevables qui cèderaient leurs titres encore inclus dans un engagement 
collectif de conservation (dont la durée aurait donc excédé six ans) et qui ainsi 
provoqueraient la rupture du pacte. Pour ces redevables, le c afférent à la 
conservation des titres à compter de l’expiration de l’engagement n’aurait jamais 
trouvé à s’appliquer. Il en est de même pour l’ensemble des signataires si sort du 
pacte l’associé qui exerçait une fonction dirigeante et qu’aucun autre associé ne 
remplit cette condition par la suite.  

● Les effets de ces diverses modifications 

Plusieurs dispositions de « respiration » des engagements collectifs 
figuraient déjà à l’article 885 I bis et l’opportunité de basculer après un délai 
minimal de deux ans d’un engagement collectif à une obligation individuelle de 
conservation peut susciter des interrogations. 

S’agissant de l’objet du dispositif, on peut assurer sans nul doute qu’il 
n’est pas affaibli par les modifications proposées : on demande toujours aux 
actionnaires, en contrepartie de l’exonération partielle, d’être stables au capital. En 
revanche, on ne leur impose plus d’être stables ensemble au capital. Cette dernière 
rigidité soulève de véritables difficultés dans la vie des pactes en instaurant une 
dépendance à l’égard des autres signataires, notamment du dirigeant associé au 
pacte. Tant que le délai de six ans n’est pas atteint, toute rupture d’un engagement 
collectif entraîne la reprise de l’exonération obtenue au titre des années 
antérieures. Cette insécurité n’est pas justifiée par l’objet de l’exonération 
puisqu’il n’est pas question ici de donner les moyens à l’entreprise et ses 
actionnaires de se coaliser dans la perspective d’une transmission. Surtout, le lien 
entre les actionnaires n’est pas rompu au-delà de deux ans puisque, d’une part, il 
s’agit d’une durée minimale, et, d’autre part, la condition que l’un des signataires 
exerce une fonction dirigeante est maintenue au-delà de ces deux ans.  

Si l’on renverse la perspective, la transformation en engagement 
individuel délie chaque redevable de son obligation vis-à-vis des autres 
signataires : il peut céder ses titres, sans remettre en cause l’exonération dont 
bénéficient les associés partie au pacte. S’il cède ses titres alors que le pacte a été 
conclu depuis au moins six ans,  l’exonération au titre de l’année en cours ne sera 
remise en cause que pour lui. Surtout, s’il les cède avant six ans, il sera le seul à 
subir une reprise de l’exonération obtenue au titre des années antérieures, les 
autres signataires pouvant même continuer à bénéficier de l’exonération les années 
suivantes.  
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On ne saurait en déduire que cela incitera à sortir du pacte pendant les six 
premières années suivant sa conclusion, la reprise de l’ISF sur les années 
précédentes étant maintenue pour le redevable qui cède : les montants en jeu 
dissuadent de se départir de ses titres avant six ans. L’assouplissement proposé ne 
permettra donc que de traiter des situations où soit un actionnaire abuse de la 
situation (chantage implicite ou explicite), soit la cession des titres par un des 
associés relève d’impératifs extérieurs à l’entreprise (situation familiale ou besoin 
immédiat de liquidités par exemple). Il est donc bienvenu. 

En outre, paradoxalement, les modifications apportées révèlent 
l’attractivité de l’engagement collectif. En effet, les respirations, pour reprendre ce 
terme, qu’il comporte sont maintenues alors qu’elles ne figurent pas, hormis le cas 
des restructurations, dans les conditions d’application de l’obligation individuelle 
de conservation. Or, l’une d’entre elles est très importante : la faculté pour les 
associés de procéder entre eux à des cessions ou donations des titres soumis à 
l’engagement, y compris si cela aboutit à la réunion de tous les droits sociaux 
entre les mains d’un seul signataire de l’engagement. Un redevable peut par ce 
biais bénéficier de l’exonération sur des titres qu’il ne possédait pas lorsque le 
pacte a été conclu. Le maintien de l’engagement collectif en cas de sortie d’un 
associé, autorisé si les seuils de 20 % ou 34 % demeurent atteints, s’avèrera à cet 
égard préférable au basculement sur une simple obligation de conservation.  

Il est donc fort probable que l’on continuera de conclure des engagements 
collectifs sur une longue durée, avec désormais la garantie essentielle, pour chacun 
des signataires, qu’au terme d’un délai de deux ans à compter de la conclusion du 
pacte, l’exonération ne sera pas remise en cause pour le passé s’il conserve ses 
titres.  

2.– La condition d’exercice de son activité principale  
ou d’une fonction de dirigeant 

Les aménagements apportés à l’obligation d’exercice d’une fonction 
dirigeante, ou d’une activité principale s’agissant des sociétés de personnes  
manifestent surtout un souci d’harmonisation entre les dispositifs. Cette 
harmonisation est réalisée pour les parts ou actions de sociétés : 

– en fixant une durée de cinq ans en matière d’ISF comme de transmission 
(principe actuel pour les transmissions) ; 

– en faisant s’appliquer cette condition dès la conclusion de l’engagement 
collectif (principe actuel pour l’ISF). 

À cet effet, d’une part, le 2° du III du présent article fixe à cinq ans la 
durée de cette obligation en matière d’impôt de solidarité sur la fortune alors 
qu’actuellement elle doit être respectée pendant toute la durée de l’engagement. 
Un des associés de l’engagement collectif devra désormais exercer une des 
fonctions ouvrant droit au bénéfice de l’exonération au titre des biens 
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professionnels ou son activité professionnelle principale s’il s’agit d’une société 
de personnes, « pendant les cinq années qui suivent la date de conclusion de cet 
engagement ». 

D’autre part, le 4° du I du présent article modifie la condition prévue au 
d de l’article 787 B du code général des impôts en transformant la durée de cinq 
ans courant à compter de la transmission en condition à respecter pendant la durée 
de l’engagement collectif, dont on rappelle qu’il est d’au moins deux ans, et 
pendant les trois années qui suivent la date de la transmission. La durée de cinq 
ans est donc scindée en deux + trois ans. Il convient de noter que l’engagement 
collectif de conservation peut durer plus de deux ans et allonger d’autant la durée 
d’exercice d’une fonction dirigeante (ou de l’activité principale) requise.  

L’uniformisation des régimes ne constitue pas la seule justification de ces 
aménagements qui améliorent aussi le fonctionnement du dispositif relatif aux 
transmissions.  

En premier lieu, le démarrage de la condition d’exercice d’une fonction 
dirigeante par l’un des membres de l’engagement collectif dès la conclusion de ce 
dernier constitue un élément supplémentaire de stabilité de l’entreprise en 
associant la personne qui transmet ses parts ou actions ou le dirigeant de la société 
à cette opération de transmission, permettant par là même une intégration plus 
rapide de celui qui bénéficiera de la transmission, voire une véritable participation. 
Le cas échéant, c’est lui qui pourrait remplir la condition précitée, s’il exerce déjà 
une fonction dirigeante, dès la conclusion de l’engagement collectif. 

Il convient de rappeler que la condition doit être remplie par un des 
associés signataires ou un des héritiers, donataires ou légataires, mais pas 
nécessairement par la même personne pendant toute sa durée. Généralement, la 
personne organisant la transmission est un dirigeant. Il remplit donc la condition 
pendant l’engagement collectif puis, ses parts transmises, un de ses héritiers, 
légataires ou donataires lui succèdera dans cette obligation pendant les trois ans 
supplémentaires requis ou pendant une partie de cette période, un autre héritier, 
donataire ou légataire lui succédant. Rien n’empêche non plus le donataire de 
remplir cette condition après l’expiration de l’engagement collectif.  

Si la personne souhaitant organiser la transmission de ses parts n’exerce 
pas une fonction dirigeante, un dirigeant de la société partie à l’engagement 
collectif pourra remplir la condition pendant toute sa durée ou seulement pendant 
l’engagement collectif, un des héritiers, légataires ou donataires lui succédant pour 
cette obligation.  

En second lieu, la réduction du délai d’exercice de la fonction de direction 
à trois ans à compter de la transmission répond à des difficultés observées dans la 
mise en œuvre de certains engagements, les héritiers notamment pouvant 
rencontrer des difficultés à gérer les entreprises durant les cinq années suivant la 
transmission.  
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La limitation à cinq ans de l’obligation en matière d’ISF permet aussi 
d’éviter la remise en cause de l’exonération, qui rappelons-le couvre toutes les 
années à compter de la conclusion de l’engagement collectif, en cas de défaillance 
d’un associé dirigeant, seuls les signataires du pacte pouvant remplir la condition 
fixée alors qu’ils sont a priori peu nombreux à exercer une fonction éligible. Cela 
place également l’associé dirigeant dans une position de force vis-à-vis des autres 
membres du pacte, ce qui ne va pas sans heurts dans certaines situations.  

En revanche, compte tenu de la réduction à deux ans de la durée minimale 
de l’engagement collectif de conservation au sein d’une durée globale de 
conservation de six ans, la nécessité qu’un des signataires du pacte exerce une 
fonction dirigeante (ou son activité principale) devient une condition essentielle de 
l’exonération. En la limitant dans la durée par cohérence avec l’exonération 
applicable pour les transmissions, le présent article atteint la limite des possibilités 
d’assouplissement du dispositif d’exonération partielle d’ISF en termes de 
contreparties exigées des bénéficiaires.  

C.– Les aménagements apportés au dispositif de transmission  
des entreprises individuelles 

Par coordination avec les nouvelles dispositions prévues pour les 
transmissions à titre gratuit de parts ou actions de sociétés et l’impôt de solidarité 
sur la fortune, le II du présent article modifie les durées d’application des 
conditions fixées pour bénéficier du régime d’exonération partielle des 
transmissions d’entreprises individuelles de l’article 787 C du code général des 
impôts.  

Dès lors que ce régime ne prévoit pas d’engagement collectif de 
conservation stricto sensu, mais une condition de détention de l’entreprise depuis 
au moins deux ans si elle a été acquise à titre onéreux : 

– d’une part, le 1° du II du présent article propose de ramener de six à 
quatre ans la durée de l’engagement de conservation des biens courant à compter 
de la transmission, faisant le parallèle entre la durée de détention de deux ans et 
les engagements collectifs de conservation de deux ans sur les parts ou actions de 
sociétés ;  

– d’autre part, le 2° du II du présent article ramène de cinq à trois ans la 
durée d’exercice d’une fonction dirigeante par un des héritiers, légataires ou 
donataires. En effet, cette condition ne peut trouver à s’appliquer qu’à partir de la 
transmission et une durée d’exercice de trois ans est fixée à compter de 
l’expiration de l’engagement collectif pour les sociétés. 

Ces deux aménagements permettent de disposer d’un régime unifié quelle 
que soit la forme juridique de l’entreprise à compter de la date de la transmission 
ou du basculement d’un engagement collectif vers une obligation individuelle de 
conservation. Les graphiques et tableaux ci-après présentés illustrent la 
simplification et l’harmonisation qui découlent des mesures proposées.  
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EXONÉRATION DE DROITS DE MUTATION À TITRE GRATUIT EN FAVEUR DES 
TRANSMISSIONS D’ENTREPRISES (Art. 787 B et C du CGI) 

SITUATION ACTUELLE 
 

Engagement collectif de 2 ans Engagement individuel de 6 ans

Exercice  d’une fonction de direction durant 5 ans

Possibilité de prolonger
l’engagement collectif

Les héritiers ou donataires
peuvent céder leurs titres à la

fin de l’engagement individuel
 

EXONÉRATION DE DROITS DE MUTATION À TITRE GRATUIT EN FAVEUR DES 
TRANSMISSIONS D’ENTREPRISES (Art. 787 B et C du CGI)  

MESURES PROPOSÉES  
(Les nouveautés figurent en gras) 

 

Engagement collectif de 2 ans Engagement individuel de 4 ans

Exercice  d’une fonction de direction durant
3 ans à compter de la transmission

L’engagement collectif est réputé acquis
lorsqu’une personne détient 20 % ou
34 % des droits financiers et des droits
de vote seule ou avec son partenaire avec
qui elle a conclu un pacs

Les héritiers ou donataires
peuvent céder leurs titres à la

fin de l’engagement individuelL’engagement peut
être conclu par les

héritiers après le décès

L’un des signataires de
l’engagement exerce la fonction
de direction dès la signature de

l’engagement collectif

 

EXONÉRATION PARTIELLE D’ISF PRÉVUE EN FAVEUR DES TITRES SOUMIS À 
ENGAGEMENT COLLECTIF DE CONSERVATION (Art. 885 I bis du CGI) 

SITUATION ACTUELLE 
 

Engagement collectif de 6 ans

Délai minimum de conservation des titres pour ne pas se voir remettre en cause le régime de faveur pour toutes les années

A la fin de l’engagement
collectif, les redevables
doivent en conclure un
nouveau pour bénéficier
de l’exonération partielle

Au-delà, seule
l’année en cours
est remise en
cause

Exercice d’une fonction de direction durant six ans

L’engagement collectif est
au minimum de six ans et
il peut être prolongé
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EXONÉRATION PARTIELLE D’ISF EN FAVEUR DES TITRES SOUMIS À ENGAGEMENT 
COLLECTIF DE CONSERVATION (Art. 885 I bis du CGI) 

MESURES PROPOSÉES  
(Les nouveautés figurent en gras) 

 

Engagement collectif de 2 ans Conservation individuelle de 4 ans

Engagement collectif de 6 ans

Délai minimum de conservation des titres pour ne pas se voir remettre en cause le régime de faveur pour toutes les années

Si le redevable conserve
ses titres, il pourra
continuer à bénéficier de
l’exonération partielle

L’engagement collectif est
au minimum de deux ans
et peut être prolongé

Au-delà, seule
l’année en cours
est remise en
cause

Exercice d’une fonction de direction durant cinq ans

 

 

COMPARAISON DES NOUVEAUX DISPOSITIFS ISF ET DMTG 
(Les nouveautés figurent en gras) 

 

Engagement collectif de 2 ans Engagement individuel de 4 ans

Exercice  d’une fonction de direction durant 3 ans à compter
de la transmission

L’un des signataires de l’engagement exerce
la fonction de direction dès la signature de

l’engagement collectif

En DMTG

Engagement collectif de 2 ans Conservation individuelle de 4 ans

Délai minimum de conservation des titres pour ne pas se voir remettre en cause le régime de faveur pour toutes les années

Exercice d’une fonction de direction durant cinq ans

En ISF

 

 
Source des graphiques : Ministère de l’Économie, des finances et de l’emploi 
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ASSOUPLISSEMENT DES DISPOSITIFS D’EXONÉRATION PARTIELLE D’ISF ET DMTG 
PRÉVUS EN FAVEUR DES ENTREPRISES 

 

 Dispositif actuel Dispositif proposé 

1.– ISF   

Engagement collectif 6 ans 2 ans 
Conservation individuelle des titres / 4 ans minimum 
Exercice d’une fonction de direction 6 ans 5 ans 
Délai minimum de détention exigé 6 ans 6 ans 

2.– DMTG   

Engagement collectif 2 ans 2 ans 
Engagement individuel de 

conservation 
6 ans 4 ans 

Exercice d’une fonction de direction 5 ans  à compter de la transmission Durant l’engagement collectif et 
3 ans à compter de la transmission 

8 ans 6 ans Délai minimum de détention exigé 
6 ans (engagement collectif réputé 
acquis pour les personnes mariées) 

4 ans (engagement collectif réputé 
acquis pour les personnes seules et 
les personnes mariées ou pacsées) 

Source : Ministère de l’Économie, des finances et de l’emploi 
 

COMPARATIF DES DISPOSITIFS D’EXONÉRATION APRÈS LA RÉFORME PROPOSÉE 

 Transmission d’une 
entreprise individuelle 

Transmission d’une 
société ISF 

Biens transmis Entreprise individuelle / 
EURL (parts) dont les 
immeubles affectés à 
l’exploitation 

Parts ou actions représentant au moins 20 % des droits 
d’une société cotée ou 34 % des droits  d’une société 

non cotée 

Simple condition de 
détention des biens depuis 
deux ans s’il ont été acquis à 
titre onéreux 

Oui 

 

Au moins deux ans. 

Engagement collectif 

 Engagement réputé acquis 
si le défunt ou donateur 
seul ou avec son conjoint 
ou son partenaire lié par un 
PACS respectent depuis 
deux ans les conditions de 
seuil et que l’un d’eux 
remplit la condition 
d’exercice d’une fonction.  

 

Dérogations à la 
remise en cause de 

l’exonération pendant 
l’engagement collectif 

Sans objet Fusion, scission, augmentation de capital  ou annulation 
des titres 
Cessions ou donations effectuées entre les signataires de 
l’engagement. 

   Modification des 
participations dans les 
sociétés interposées par 
suite d’une fusion entre 
ces dernières. 
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Après la cession par un 
associé de ses titres, les 
seuils de détention 
demeurent respectés, ou, à 
défaut, les associés 
restants concluent dans un 
délai d’un an un nouvel 
engagement collectif de 
conservation 

Engagement 
individuel 

Engagement individuel de conservation de quatre ans à 
compter de l’expiration de l’engagement collectif de 
conservation 

Engagement individuel de 
conservation à compter de 
l’expiration de 
l’engagement collectif de 
conservation. 

Dérogations à la 
remise en cause 

pendant l’engagement 
individuel 

 Apport de titres d’une 
société ayant une activité 
opérationnelle à une 
société dont l’unique objet 
est la gestion de son propre 
patrimoine constitué 
exclusivement d’une 
participation dans la 
société dont les parts ou 
actions sont transmises (1). 

 

  Fusion, scission, augmentation de capital ou annulation 
des titres 

Condition d’exercice 
d’une fonction au sein 
de l’entreprise ou de 

poursuite de l’activité 

Au moins cinq ans Cinq ans 

(Pendant l’engagement 
collectif) 

 

 Exercice d’une fonction de 
direction ou de son activité 
principale pendant deux 
ans à compter de la 
signature l’engagement 
collectif par l’un des 
héritiers, légataires ou 
donataires ou par le 
donateur ou par un des 
autres signataires de 
l’engagement collectif. 

(Pendant l’engagement 
individuel) 

Poursuite de l’activité 
pendant trois ans à compter 
de la transmission par l’un 
des héritiers, légataires ou 
donataires. 

Exercice d’une fonction de 
direction ou de son activité 
principale  pendant trois 
ans à compter de la 
transmission par l’un des 
héritiers, légataires ou 
donataires ou par le 
donateur ou par un des 
autres signataires de 
l’engagement collectif. 

 

 

 

 

 

Exercice d’une fonction 
de direction ou de son 
activité principale 
pendant cinq ans à 
compter de la signature 
l’engagement collectif par 
l’un des signataires. 

                                            
(1) Cette dérogation n’est pas prévue pour l’ISF, mais dans le cas d’un engagement conclu dans le double but 

de préparer une transmission et de faire bénéficier à ses signataires de l’exonération d’ISF, sa mise en 
œuvre ne devrait pas remettre en cause le bénéfice de l’exonération d’ISF. Il en va de même en présence de 
deux engagements conclus concomitamment portant sur les mêmes titres si l’opération d’apport s’inscrit 
bien dans la dynamique de transmission et que seuls les titres soumis à l’engagement concernant la 
transmission font effectivement l’objet d’un apport. 
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D.– Entrée en vigueur 

Le IV du présent article prévoit que les modifications apportées par le 
présent article s’appliquent à compter du 26 septembre 2007. 

Cela signifie qu’à compter de cette date les personnes, ou le cas échéant 
leurs ayants droit, qui ont conclu un engagement collectif de conservation, après 
ou avant cette date, sont concernés. Le présent article s’applique donc non 
seulement aux pactes conclus à compter du 26 septembre, mais aussi aux 
engagements, collectifs ou individuels, en cours. 

Concrètement, pour les transmissions à titre gratuit, les héritiers, 
donataires ou légataires qui ont bénéficié de l’exonération partielle de droits de 
mutation à titre gratuit par application des articles 787 B ou 787 C, peuvent céder 
leurs titres sans remise en cause de cette exonération si un délai de quatre ans s’est 
écoulé depuis l’expiration de l’engagement collectif.  

De même, l’exonération ne sera plus remise en cause si la condition 
d’exercice d’une fonction dirigeante a été remplie pendant trois ans depuis ce 
même moment. A contrario, cette condition devra normalement être respectée 
pendant l’engagement collectif de conservation. Cette obligation nouvelle devrait 
néanmoins être appliquée avec tolérance pour les engagements conclus avant 
l’entrée en vigueur des dispositions du présent article.  

Enfin, la possibilité offerte aux héritiers et légataires de conclure un 
engagement collectif dans les six mois suivant un décès pourra être invoquée pour 
les successions ouvertes à compter du 26 mars dernier.  

En matière d’ISF, la rupture d’un engagement collectif en cours ne 
donnera plus lieu à reprise, au titre des années antérieures ou de l’année en cours, 
dès lors que les titres seront conservés par le signataire pendant un délai de six ans 
courant à compter de la conclusion de l’engagement rompu. Il s’agit donc d’une 
entrée en vigueur favorable aux redevables.  

 
* 

*          * 

La Commission a examiné deux amendements de suppression de cet 
article, respectivement présentés par M. Jean-Pierre Brard et par M. Jérôme 
Cahuzac. 

M. Jérôme Cahuzac a rappelé qu’à l’origine avait été institué, afin 
d’éviter la mise en danger d’entreprises du fait du décès d’actionnaires importants, 
un abattement sur la valeur des entreprises ou parts de sociétés transmises, dont le 
bénéfice était conditionné par des engagements de conservation des titres. Le 
présent article revient sur cette condition en limitant les contreparties à l’avantage 
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fiscal, et constitue donc un cadeau fiscal supplémentaire aux contribuables les plus 
aisés. 

Le Rapporteur général a rappelé que la durée de conservation des titres 
prévue en 2000 était de deux ans sous engagement collectif, suivie d’un 
engagement individuel de conservation. C’est ce schéma qui est repris ici pour 
l’ISF pour lequel l’abattement était jusqu’alors conditionné à engagement collectif 
de conservation de six ans, qui s’avère finalement trop rigoureux.  

M. Jérôme Cahuzac a souhaité que le Rapporteur général précise si le 
dispositif proposé rétablit exactement celui prévu en 2000. 

Le Rapporteur général a indiqué qu’avait été prévu en 2000 un 
engagement collectif de deux ans puis un engagement individuel de six ans, alors 
qu’il est proposé de prévoir, pour les transmissions comme pour l’ISF, un 
engagement collectif d’une durée minimale de deux ans puis une durée 
individuelle de conservation de quatre ans. Il a également précisé que l’avantage 
ne concernait initialement que les successions et qu’il a été étendu, en 2003, aux 
donations en pleine propriété – et à l’impôt sur la fortune – puis aux donations 
quelle que soit leur nature. L’ISF n’est pas démantelé par l’existence d’un 
abattement conditionné à la mise en place d’un pacte d’actionnaires, puisque 
l’estimation initiale de la dépense fiscale lors de son institution était de 150 
millions d’euros par an alors qu’elle n’en coûterait que 80 millions d’euros. La 
transformation au-delà d’un délai minimal de deux ans d’un engagement collectif 
en une obligation individuelle, après examen attentif, ne remet pas en cause l’objet 
de l’avantage qui est de garantir un actionnariat stratégique stable. Le coût est 
donc, somme toute, raisonnable au regard du grand intérêt que présente le 
dispositif. Il a favorisé et continuera dans sa nouvelle formule à favoriser la 
pérennité et le maintien en France de nombreuses entreprises notamment 
familiales. 

La Commission a rejeté ces amendements. 

Elle a ensuite adopté l’article 9 sans modification. 

 
* 

*          * 

Après l’article 9 : 

La Commission a examiné deux amendements tendant à abroger 
l’article 1er du code général des impôts relatif au bouclier fiscal respectivement 
présentés par M. Jean-Pierre Brard et par M. Jérôme Cahuzac. 

M. Jérôme Cahuzac a indiqué que son amendement est notamment 
justifié par les premières informations disponibles sur les demandes de restitution 
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formulées au titre du bouclier fiscal, peu nombreuses et concernant des 
contribuables très aisés. 

Le Rapporteur général a indiqué que la dépense fiscale au titre du 
bouclier fiscal a été probablement surévaluée, puisqu’elle était estimée à environ 
400 millions d’euros et qu’elle n’atteindra probablement que 120 millions d’euros. 

M. Henri Emmanuelli a noté que le grand nombre de contribuables 
théoriquement fondés à demander une restitution de l’impôt et ne la formulant pas 
met en évidence l’ampleur de la fraude fiscale, la crainte d’un contrôle fiscal 
semblant expliquer les réticences à demander l’application du dispositif. 

Le Rapporteur général a estimé que les contrôles pourraient être, à 
l’inverse, diligentés en priorité sur ceux des contribuables dont la situation fiscale 
justifierait une demande de restitution qu’ils ne formulent pas. 

Le Président Didier Migaud a rappelé que le montant moyen de la 
restitution demandée, dont le Gouvernement a indiqué qu’il serait de 4 000 euros, 
atteint, selon les chiffres disponibles, environ 50 000 euros. 

M. Charles de Courson a jugé que le bouclier fiscal deviendrait peut-être 
une mesure de rendement permettant de diminuer l’évasion fiscale et notamment 
la sous-évaluation des patrimoines déclarés. 

M. Jérôme Cahuzac a rappelé que M. Eric Woerth, ministre du Budget, 
des comptes publics et de la fonction publique, a, lors de l’été, appelé les services 
de contrôle à ne pas faire de zèle, et que leurs moyens sont limités. 

M. Thierry Carcenac a souligné que beaucoup de contribuables ignorent 
probablement encore leurs droits et qu’une campagne d’information, relançant les 
contribuables n’exerçant pas leurs droits, a été conduite s’agissant de la prime 
pour l’emploi. 

M. Jean-Yves Cousin a estimé peu surprenant que les premiers 
contribuables faisant valoir leurs droits soient les plus fortunés, dans la mesure où 
ils sont les mieux informés. Il a indiqué que la direction générale des impôts 
envisage effectivement de relancer les contribuables concernés, ce qui est 
légitime. 

Puis, la Commission a rejeté ces amendements. 

Elle a également rejeté, suivant l’avis du Rapporteur général, un 
amendement de M. Jérôme Cahuzac tendant à abroger l’article 1649-0 A du code 
général des impôts définissant des modalités d’application du bouclier fiscal. 

Puis, elle a examiné un amendement présenté par M. Gérard Bapt 
instituant une cotisation minimale d’impôt sur la fortune, progressive avec 
l’assiette de celui-ci, en cas d’application du droit à restitution. 
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M. Gérard Bapt a estimé que le bouclier fiscal permet, en réalité, de 
remettre en cause l’impôt sur la fortune et qu’il convient d’éviter l’exonération 
complète de cet impôt par l’instauration d’une cotisation minimale. 

Conformément à l’avis du Rapporteur général, la Commission a rejeté 
cet amendement, puis un amendement présenté par M. François de Rugy tendant, 
d’une part, à ramener à 60 % des revenus d’un contribuable le montant maximal 
de la somme de ses impôts directs et, d’autre part, à exclure les contributions 
sociales des prélèvements pris en compte. 

La Commission a ensuite examiné un amendement présenté par M. Marc 
Le Fur tendant à relever de 1 500 à 3 000 euros le montant des frais funéraires 
déduits de l’actif des successions. 

M. Marc Le Fur a indiqué que son amendement vise à tenir compte de 
l’accroissement du coût moyen des obsèques qui est, aujourd’hui, de 3 000 euros. 

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à cet amendement en 
rappelant que le montant des frais funéraires déduits de l’actif des successions a 
déjà été fortement relevé récemment, et que la logique présentée par M. Marc 
Le Fur conduit à une prise en charge aux frais réels nets, solution pas 
nécessairement avantageuse pour les héritiers compte tenu de la prise en charge 
fréquente de ces frais par des contrats d’assurance. 

La Commission a rejeté cet amendement. 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Charles de 
Courson, tendant déplafonner les abattements de 75 %, applicables en matière de 
droits de mutations à titre gratuit et d’ISF, sur les parts de groupements fonciers 
agricoles et les biens ruraux donnés par bail à long terme. 

M. Charles de Courson a expliqué qu’en dépit des améliorations 
introduites par la loi du 2 août 2005 en faveur des transmissions de PME, les parts 
de GFA et les biens ruraux loués par bail à long terme continuent de bénéficier, 
tant au regard des droits de mutation à titre gratuit qu’en matière d’ISF, d’une 
exonération de 75 % plafonnée à 76 000 euros, l’exonération partielle étant 
ramenée à 50 % au-delà. Compte tenu des prix du foncier, ce seuil spécifique est 
un frein à la transmission des exploitations agricoles. 

Le Rapporteur général a rappelé que des amendements portant sur ce 
sujet ont été plusieurs fois rejetés par le passé. En effet, les entreprises agricoles 
peuvent d’ores et déjà bénéficier lors de leur transmission à titre gratuit d’un 
abattement de 75 %, sans plafond, dans le cadre du dispositif des engagements de 
conservation. Comme pour les entreprises exerçant d’autres activités, elles doivent 
pour cela respecter les conditions fixées pour l’application de ce régime. En 
matière d’ISF, les parts de GFA et les biens ruraux loués par bail à long terme 
bénéficient d’une exonération au titre des biens professionnels, y compris lorsque 
l’exploitant est un membre du cercle familial au sens large ou une société 
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majoritairement détenue par ces personnes. En déplafonnant le seuil des 
dispositifs très dérogatoires d’abattement de 75 % ramené à 50 % au-delà 
de 76.000 euros, qui viennent s’ajouter aux engagements de conservation d’une 
part, à l’exonération au titre des biens professionnels d’autre part, l’amendement 
accorderait un avantage tout à fait excessif à des parts ou biens dont la détention 
ne relève pas d’une logique économique mais de placement.  

La Commission a rejeté cet amendement.  

La Commission a examiné : 

– un amendement présenté par M. Jean-Pierre Brard et un amendement 
présenté par M. Jérôme Cahuzac, tendant à supprimer le dispositif d’abattement 
applicable aux parts ou actions de sociétés comprises dans un engagement 
collectif de conservation  ; 

– un amendement présenté par M. Jérôme Cahuzac, tendant à supprimer 
l’exonération d’ISF dont bénéficient les titres reçus en contrepartie de 
souscriptions au capital de PME ; 

– un amendement présenté par M. Jérôme Cahuzac, tendant à supprimer la 
réduction d’ISF pour investissement dans les PME ; 

– un amendement présenté par M. Jérôme Cahuzac, tendant à supprimer le 
dispositif d’abattement applicable, sous condition de conservation de six ans, aux 
parts ou actions de sociétés détenues par les salariés, dirigeants, ou ces mêmes 
catégories ayant pris leur retraite ; 

– un amendement présenté par M. Jérôme Cahuzac, tendant à supprimer 
l’actualisation automatique du barème de l’ISF en fonction de l’évolution du 
barème de l’impôt sur le revenu. 

M. Jérôme Cahuzac a expliqué qu’il s’agit de remettre en cause toute une 
série d’avantages fiscaux accordés aux redevables de l’ISF dans la loi « TEPA » 
du 21 août dernier et dans diverses lois, notamment de finances, adoptées sous la 
douzième législature. 

Le Rapporteur général a défendu l’intérêt de ces différentes mesures. Il a 
en outre rappelé que la précédente législature n’a actualisé le barème de l’ISF qu’à 
compter de 2005, alors que la onzième législature a procédé à cette actualisation 
chaque année.  

La Commission a rejeté ces amendements. 

La Commission a examiné trois amendements : 

– un amendement présenté par M. Louis Giscard d'Estaing, tendant à 
exclure la résidence principale de l’assiette de l’ISF ;  
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– un amendement présenté par M. Richard Mallié tendant à porter de 30 % 
à 100 % dans la limite de 400 000 euros l’abattement applicable à la résidence 
principale pour la détermination de l’ISF ; 

– un amendement présenté par M. Charles de Courson tendant à prévoir 
que l’abattement sur la résidence principale ne peut être inférieur à 300 000 euros. 

M. Jean-Pierre Gorges a considéré, compte tenu de l’évolution des prix 
du marché immobilier, l’ISF est devenu un impôt foncier local supplémentaire, 
entraînant de graves ruptures d’égalité entre les contribuables selon leur lieu de 
résidence.  

Mme Marie-Hélène des Esgaulx a soutenu ces amendements en 
expliquant qu’il s’agit de répondre à une pression foncière rendant inacceptables 
certains assujettissements à l’ISF. 

M. Charles de Courson a estimé à environ 300 000 euros la valeur 
moyenne de la résidence principale. Il apparaît donc logique de prévoir un 
abattement « automatique » de ce montant, ce qui permettrait de sortir du champ 
de l’ISF les propriétaires dont le patrimoine se situe dans la première tranche du 
barème. 

Le Rapporteur général a rappelé que la majorité parlementaire a 
récemment pris une mesure sur ce sujet, en décidant de porter l’abattement sur la 
résidence principale de 20 % à 30 % dans la loi « TEPA » du 21 août 2007. Il n’y 
a pas de raison aujourd’hui de revenir sur cette décision pour modifier une 
disposition qui n’a même pas encore été appliquée. 

La Commission a rejeté ces amendements. 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Louis Giscard 
d'Estaing, tendant à modifier le calcul de la valeur réelle des biens immobiliers 
pour l’établissement de l’assiette de l’ISF, en retenant la valeur d’acquisition ou 
d’acquisition à titre gratuit minorée du coefficient d’érosion monétaire. 

M. Jean-Pierre Gorges a souligné que, tant que le bien immobilier n’est 
pas soumis aux droits de mutation dans l’année de déclaration, celui-ci n’entre pas 
sur le marché et n’a donc pas à être évalué par comparaison, sous peine de créer 
des inégalités entre les contribuables selon leur région. 

Le Rapporteur général ayant émis un avis défavorable, la Commission a 
rejeté cet amendement. 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Michel 
Bouvard, tendant à élargir le champ de la réduction d’ISF pour dons à certains 
organismes aux associations reconnues d’utilité publique. 

M. Michel Bouvard a rappelé que la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en 
faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat crée un avantage consistant à 
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pouvoir réduire le montant dû au titre de l’ISF à concurrence de 75 % du montant 
des dons effectués à certains organismes, notamment les fondations reconnues 
d’utilité publique. En revanche, les associations reconnues d’utilité publique ne 
figurent pas parmi les organismes éligibles. Cette différence de traitement ne se 
justifie au regard ni des statuts, ni de l’objet desdites associations, qui peuvent en 
outre intervenir sur les secteurs explicitement inclus dans le champ de la réduction 
d’impôt.  

Le Rapporteur général s’est déclaré favorable au principe de l’extension 
du dispositif aux associations reconnues d’utilité publique, sous réserve que 
celles-ci remplissent les conditions prévues pour le bénéfice de réduction d’impôt 
sur le revenu.  

M. Charles de Courson s’est interrogé sur l’articulation des deux 
réductions d’impôt, au titre de l’impôt sur le revenu et au titre de l’ISF. Il s’est 
inquiété de la possibilité qu’un don puisse faire bénéficier de deux avantages au 
titre de deux impôts différents. 

Le Rapporteur général a rappelé que la loi en faveur du travail, de 
l’emploi et du pouvoir d’achat a explicitement prévu une stricte exclusion des 
deux dispositifs : une même somme ne peut donner lieu qu’à l’obtention d’un des 
avantages, seule la fraction non prise en compte pour la détermination de la 
réduction d’impôt effectuée au titre d’un impôt pouvant constituer l’assiette de la 
réduction d’impôt demandée au titre de l’autre impôt. Ce principe s’appliquerait 
dans les mêmes conditions aux dons réalisés au profit des associations reconnues 
d’utilité publique.   

M. Laurent Hénart a redouté que cet amendement ne repose sur une 
confusion. En effet, les associations reconnues d’utilité publique sont créées par 
décret et constituent une catégorie peu nombreuse. Le périmètre de la réduction 
d’impôt sur le revenu « mécénat » s’avère plus vaste. 

Cet amendement a été retiré. 

La Commission a ensuite examiné un amendement présenté par 
M. Charles de Courson, tendant à supprimer l’exclusion, pour le bénéfice de la 
réduction d’ISF à concurrence de 75 % des souscriptions au capital de PME, les 
versements effectués dans une entreprise pour laquelle un des membres du foyer 
fiscal bénéficie d’une exonération d’ISF au titre des biens professionnels.  

M. Charles de Courson a rappelé que les parts ou actions de sociétés 
peuvent bénéficier, sous conditions, d’une exonération au titre des biens 
professionnels. Compte tenu des critères de seuil de détention prévus, cette 
exonération concerne pour l’essentiel les dirigeants de PME. La réduction d’ISF 
pour souscriptions au capital de PME, en excluant de son champ les 
investissements réalisés dans sa propre entreprise, aboutit au paradoxe de rendre 
fiscalement plus intéressant, pour un dirigeant de PME, l’investissement dans des 
sociétés tierces.  
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Le Rapporteur général s’est dit opposé à un tel amendement. Il a rappelé 
qu’un dirigeant d’entreprise, exonéré d’ISF pour ce qui concerne sa PME, peut 
effectivement être redevable de cet impôt au titre des autres éléments de son 
patrimoine. L’amendement présenté lui permettrait de réduire le montant de 
l’impôt dû en investissant dans l’entreprise au titre de laquelle il n’en paie pas. 
Cette superposition d’avantages fiscaux ne serait manifestement ni utile, ni 
raisonnable. 

M. Charles de Courson a regretté que le dispositif, dans sa configuration 
actuelle, incite l’entrepreneur à investir dans d’autres PME, plutôt que dans la 
sienne. 

La Commission a rejeté cet amendement. 

La Commission a ensuite examiné un amendement présenté par M. Henri 
Emmanuelli, tendant à abaisser de 152 500 à 100 000 euros le seuil en deçà duquel 
la transmission par assurance-vie s’effectue en exonération totale de droits. 

M. Henri Emmanuelli a souligné que, dans une période faste en 
avantages fiscaux consentis aux successions, cette baisse constitue un moyen de 
réduire l’attractivité des assurances–vie, dont les encours atteignent des niveaux 
astronomiques, pour favoriser une épargne mieux orientée vers la croissance de 
l’activité. 

Le Rapporteur général s’est déclaré sensible aux arguments soutenant 
cet amendement. Il a cependant rappelé que le relèvement à 150 000 euros de 
l’abattement sur les successions, auquel a procédé la loi en faveur du travail, de 
l’emploi et du pouvoir d’achat, ne s’applique qu’aux successions en ligne directe, 
contrairement à l’exonération des sommes reçues en exécution d’un contrat 
d’assurance-vie. Il a émis un avis défavorable à l’amendement tout en souhaitant 
qu’un travail s’engage sur une orientation efficace de l’épargne, y compris de 
l’assurance-vie, dans la suite de l’amendement dit « Fourgous » incitant à la 
transformation des contrats en euros en contrats en unités de compte.  

M. Charles de Courson a estimé qu’un consensus peut aisément se 
dégager sur la volonté de mieux peser sur les gestionnaires d’assurance–vie, afin 
que les fonds soient employés de manière plus efficace. Une condition de seuil 
d’allocation des actifs en direction de certaines participations peut par exemple 
être à nouveau proposée.  

M. Michel Bouvard a déclaré soutenir également l’intention de l’auteur 
de l’amendement, en précisant qu’il n’y a aucun intérêt à favoriser l’accumulation 
d’épargne sur l’assurance-vie, si l’emploi de ces fonds ne donne pas pleinement 
satisfaction. 

La Commission a rejeté cet amendement. 
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La Commission a ensuite rejeté un amendement présenté par M. François 
Scellier, tendant à faire entrer en vigueur au 27 juin 2007 les dispositions de 
l’article 8 de la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, relatives 
aux mutations à titre gratuit, le Rapporteur général ayant fait valoir qu’en la 
matière la date retenue a toujours été celle de la publication de la loi, la date de 
décès n’étant pas le fruit d’une décision d’opportunité.  

La Commission a ensuite rejeté pour les mêmes raisons quatre 
amendements présentés par M. Marc Le Fur, tendant à faire entrer en vigueur au 
7 mai 2007 certaines dispositions des articles 8 et 10 de la loi en faveur du travail, 
de l’emploi et du pouvoir d’achat, relatives aux mutations à titre gratuit. 

 
* 

*          * 



—  157  — 

Article 10 

Suppression de la déduction de certaines sanctions et pénalités 

Texte du projet de loi : 

I. – Le 2 de l’article 39 du code général des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 2. Les sanctions pécuniaires et pénalités de toute nature mises à la charge des contrevenants à des 
obligations légales ne sont pas admises en déduction des bénéfices soumis à l’impôt. 

« Il en est de même du versement libératoire prévu au IV de l’article 14 de la loi n° 2005-781 
du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique. » 

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux exercices clos à compter du 31 décembre 2007. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Il est proposé d’étendre l’interdiction de déduire les transactions, amendes, confiscations et pénalités 
de toute nature prévues au 2 de l’article 39 du code général des impôts à toutes les sanctions pécuniaires et 
pénalités de toute nature infligées à des contrevenants à des dispositions de droit international ou 
communautaire, législatives ou réglementaires. 

Cette extension vise notamment à rendre non déductibles les sanctions pécuniaires infligées par les 
autorités administratives indépendantes, actuellement prises en charge partiellement par la collectivité par la 
voie fiscale. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article a pour objet de clarifier et d’élargir le champ du 2 de 
l’article 39 du code général des impôts, qui interdit actuellement la déduction de 
certaines catégories de sanctions pécuniaires et pénalités dues par les entreprises 
de leurs bénéfices soumis à l’impôt, en fixant un principe général de non-
déductibilité des sanctions pécuniaires et pénalités de toute nature. 

I.– Le droit existant 

Aux termes du 1 de l’article 39 du code général des impôts, relatif à la 
détermination du bénéfice soumis à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des 
bénéfices industriels et commerciaux (BIC) mais également applicable en matière 
d’impôt sur les sociétés, ainsi que le prévoit l’article 209 du même code, « le 
bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges ».  

Le législateur est toutefois venu apporter des tempéraments exprès à cette 
règle de principe. Ainsi, le 2 de l’article 39 du code général des impôts, issu pour 
l’essentiel d’une loi du 23 février 1942, prévoit-il que « les transactions, amendes, 
confiscations, pénalités de toute nature, mises à la charge des contrevenants aux 
dispositions légales régissant la liberté des prix et de la concurrence, le 
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ravitaillement, la répartition des divers produits, l’assiette et le recouvrement des 
impôts, contributions et taxes ne sont pas admis en déduction des bénéfices soumis 
à l’impôt ».  

L’article 35 de la loi de finances rectificative pour 2006 (loi n° 2006-1771 
du 30 décembre 2006) a complété le 2 de l’article 39 afin d’exclure des charges 
déductibles « le versement libératoire et la pénalité de retard afférente prévus au 
IV de l’article 14 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les 
orientations de la politique énergétique ». 

Les dispositions du 2 de l’article 39 excluent donc expressément des 
charges déductibles : 

– les pénalités d’assiette et de recouvrement de l’impôt ; 

– les amendes et pénalités sanctionnant des infractions à la réglementation 
économique régissant la liberté des prix et de la concurrence ; 

– et le versement libératoire et la pénalité de retard dus par les entreprises 
n’ayant pas respecté leurs obligations d’économie d’énergie. 

Les règles applicables aux pénalités sanctionnant des infractions à d’autres 
réglementations n’ont pas fait l’objet d’une disposition expresse figurant au code 
général des impôts. Toutefois, ces pénalités n’en sont pas pour autant 
systématiquement déductibles pour la détermination du résultat fiscal des 
entreprises. Certaines sanctions, non visées par le 2 de l’article 39, ne sont pas 
admises en déduction du bénéfice, sur le fondement des dispositions du 1 de 
l’article 39, dont il résulte que les charges étrangères à une gestion commerciale 
normale ne sont pas déductibles. Tel est le cas des amendes pénales ou des 
amendes qui sanctionnent un manquement à une disposition d’ordre public.  

A.– Les pénalités non déductibles en vertu du 2 de l’article 39 
 du code général des impôts 

1.– Les pénalités fiscales 

Dans sa rédaction antérieure à la modification apportée par l’article 44 de 
la loi de finances pour 2000 (n° 99-1172 du 30 décembre 1999), le texte du 2 de 
l’article 39 n’excluait explicitement des charges déductibles que les pénalités 
d’assiette de l’impôt : intérêts de retard dus en cas d’omission, d’insuffisance ou 
de retard de déclaration, intérêts de retard et majorations dus en cas de mauvaise 
foi ou manœuvres frauduleuses, amendes pour défaut de production. Il n’était pas 
fait mention des pénalités de recouvrement, qui sanctionnent le défaut, 
l’insuffisance ou le retard de paiement de l’impôt. Les pénalités de recouvrement, 
qui étaient considérées comme étant de même nature que les cotisations 
auxquelles elles s’appliquent, étaient admises en déduction du bénéfice dans la 
mesure où ces cotisations étaient elles-mêmes déductibles.  
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L’article 44 de la loi de finances pour 2000 a complété le 2 de l’article 39 
afin d’exclure expressément les pénalités de recouvrement des impôts et taxes des 
charges déductibles du bénéfice imposable. Depuis lors, à l’instar des pénalités 
d’assiette, la déductibilité de l’ensemble des pénalités de recouvrement est 
interdite, quel que soit l’impôt auquel elles se rapportent.  

2.– Les amendes et pénalités pour infraction à la réglementation économique 

Dans sa rédaction issue de la loi de 1942, le 2 de l’article 39 interdisait la 
déduction des amendes résultant de contraventions « aux dispositions légales 
régissant les prix, le ravitaillement, et la répartition des divers produits ».  

La doctrine administrative a précisé en 1997 que ne sont notamment pas 
déductibles sur ce fondement : 

– l’amende transactionnelle infligée à un contribuable par le service du 
contrôle économique (devenu la Direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes), confirmant ainsi la jurisprudence 
du Conseil d’État (1) ; 

– la transaction payée par un commerçant pour défaut de publicité des 
prix ; 

– et les amendes prononcées par les tribunaux en vue de sanctionner les 
infractions à la législation sur les prix.  

Selon la jurisprudence du Conseil d’État (2), ces dispositions s’appliquent 
aux pénalités ou amendes instituées par un texte postérieur à la loi du 23 février 
1942. Ainsi, l’amende prononcée par le Conseil de la concurrence sur le 
fondement de l’ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix était-elle au nombre 
des amendes visées par le 2 de l’article 39, dans la mesure où cette ordonnance 
assimilait les ententes illicites et toutes formes d’actions concertées destinées à 
fausser le jeu de la libre concurrence à des pratiques de prix illicites(3).  

En revanche, l’ordonnance n° 86-1246 du 1er décembre 1986 relative à la 
liberté des prix et à la concurrence n’ayant pas repris l’assimilation des ententes à 
des pratiques de prix illicites, la déduction des sanctions prononcées par le Conseil 
de la concurrence sur son fondement devenait possible. C’est pourquoi, l’article 
85 de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations 
économiques (NRE) a modifié le 2 de l’article 39 afin de viser expressément les 
« dispositions légales régissant la liberté des prix et de la concurrence », ce qui 
permet d’étendre clairement son champ aux sanctions infligées en matière de droit 
de la concurrence.  

                                            
(1) CE, 3 avril 1957, n° 23 158. 
(2) CE, 29 juillet 1983, requête n° 32 163 ; CE, 14 juin 1989, Cie française Philips. 
(3) CE, 7 janvier 2000, Sté Entreprise Jean François, n° 187 802. . 
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Parmi ces sanctions, figurent, outre celles prononcées par le Conseil de la 
concurrence sur le fondement de l’ordonnance du 1er décembre 1986, celles 
infligées en matière de concurrence par la Direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) et celles infligées par 
la Commission européenne en application des articles 81 et 82 du traité instituant 
la Communauté européenne. 

3.– Les pénalités pour non respect des obligations  
en matière d’économie d’énergie 

En application de l’article 14 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 
fixant les orientations de la politique énergétique, les personnes morales qui 
vendent de l’électricité, du gaz, de la chaleur ou du froid aux consommateurs 
finals et les personnes physiques et morales qui vendent du fioul domestique aux 
consommateurs finals sont soumises à des obligations d’économies d’énergie dont 
elles peuvent s’acquitter en acquérant des certificats d’économies d’énergie. Les 
personnes qui n’ont pas produit les certificats d’économies d’énergie nécessaires à 
la satisfaction de leurs obligations sont mises en demeure d’en acquérir. En 
application du IV de l’article 14 précité, les personnes qui ne respectent pas les 
prescriptions de la mise en demeure dans le délai imparti sont tenues de se libérer 
par un versement au Trésor public. Une pénalité égale à 10 % du montant dû est 
infligée pour chaque semestre de retard. 

Afin d’inciter les entreprises à respecter les obligations introduites par la 
loi du 13 juillet 2005, l’article 35 de la loi de finances rectificative pour 2006 (1) a 
complété le 2 de l’article 39 du code général des impôts afin d’interdire la 
déduction de ce versement libératoire et de la pénalité de retard afférente (2). 

Cependant, le 2 de l’article 39 ne vise pas la sanction pécuniaire, prévue 
au V bis de l’article 14 de la loi du 13 juillet 2005 modifié par l’article 51 de la loi 
n° 2006-1537 du 7 décembre 2006, qui peut être prononcée par le ministre en 
charge de l’énergie en cas de manquements, de la part des personnes soumises à 
des obligations d’économies d’énergie, aux dispositions de ce même article ou aux 
dispositions réglementaires prises pour son application. L’instruction du 7 mai 
2007 a précisé que cette sanction est déductible. 

B.– Les pénalités non visées par le 2 de l’article 39 
 mais dont la déduction n’est pas admise 

Selon les principes dégagés à la fois par la jurisprudence et la doctrine 
administrative, les sanctions et pénalités aux infractions qui ne procèdent pas 
d’une gestion normale de l’entreprise ne constituent pas des charges déductibles 
au sens du 1 de l’article 39.  

                                            
(1) Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006. 
(2) Ces dispositions ont été commentées par l’instruction du 7 mai 2007 (4 C-6-07). 
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1.– Les amendes pénales 

Il en va ainsi des amendes encourues pour les infractions aux lois pénales 
et les frais de procès exposés à cette occasion, qui, selon une jurisprudence 
ancienne du Conseil d’État (1), « doivent être supportés personnellement par ceux 
qui ont fait l’objet des poursuites et ne peuvent, dès lors, être regardés comme une 
charge de l’entreprise exploitée par les intéressés ».  

La documentation administrative (2) a confirmé que les amendes pénales 
infligées par les tribunaux correctionnels ont le caractère de peines personnelles et 
ne peuvent dès lors être regardées comme des charges de l’entreprise, au sens et 
pour l’application du 1 de l’article 39 du code général des impôts.  

Le Conseil d’État a ainsi jugé que l’amende pénale à laquelle une 
entreprise de presse a été condamnée pour collaboration avec l’ennemi en 
application de l’ordonnance du 5 mai 1945 ne peut être comprise parmi les 
charges déductibles du bénéfice imposable de ladite entreprise. La circonstance 
qu’une telle amende ne figure pas dans l’énumération de celles dont la déduction 
est interdite par le 2 de l’article 39 n’est pas de nature à la rendre déductible (3).  

De même, le Conseil a jugé que la prise en charge, par un employeur, des 
contraventions au code de la route encourues par son personnel, ne peut, en aucun 
cas, être regardée comme l’attribution de suppléments de salaires déductibles des 
bases imposables, alors même que l’employeur aurait supporté volontairement, à 
raison des remboursements effectués, les charges sociales et la taxe sur les 
salaires (4).  

2.– Les pénalités sanctionnant des infractions à des dispositions d’ordre public 

La jurisprudence et la doctrine administrative ont établi que les pénalités 
administratives ou judiciaires sanctionnant des infractions ou règlements 
intéressant l’ordre public ne peuvent être regardées comme entrant dans le cadre 
d’une gestion normale. En conséquence, elles ne peuvent pas être comprises dans 
les charges déductibles pour l’assiette de l’impôt sur les bénéfices énumérées par 
le 1 de l’article 39 (5).  

Ainsi, l’amende encourue par un commerçant condamné par le tribunal de 
police pour infraction aux dispositions légales concernant la réglementation du 
travail (en l’occurrence le repos hebdomadaire obligatoire) ne peut-elle être 
regardée comme une charge normale de l’entreprise susceptible d’être admise en 
déduction pour la détermination du résultat fiscal.  

                                            
(1) Conseil d’État, 24 juin 1932, n° 15 425. 
(2) DB 4 C 622, 30 octobre 1997. 
(3) Conseil d’État, 24 février 1964, n° 58 941. 
(4) Voir en ce sens CE, 25 mars 1966, n° 66608. 
(5) DB 4 C 622 du 30 octobre 1997. 
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C.– Les amendes et pénalités déductibles 

Sont donc en principe déductibles, dans le droit actuel, les amendes et 
pénalités : 

– qui ne sont pas expressément visées par le 2 de l’article 39 ; 

– et qui, ne procédant pas d’une gestion anormale, sont déductibles sur le 
fondement du 1 du même article. 

1.– Certaines sanctions infligées par les autorités 
administratives indépendantes 

Il s’agit des sanctions infligées par les autorités administratives 
indépendantes (AAI) et assimilées dans des domaines autres que la liberté des prix 
et la concurrence, notamment les sanctions pécuniaires prononcées par l’Autorité 
des marchés financiers (AMF), la Commission bancaire (CB), la Commission de 
régulation de l’énergie (CRE), l’Autorité de contrôle des assurances et des 
mutuelles (ACAM), l’Autorité de régulation des communications électroniques et 
des postes (ARCEP) et la Commission nationale informatique et liberté (CNIL). 

2.– Les majorations de retard payées aux caisses de sécurité sociale 

La jurisprudence de la Cour de cassation a précisé que les majorations de 
retard payées aux caisses de sécurité sociale sont déductibles, dans la mesure où 
elles sont de même nature que les cotisations elles-mêmes et ne sont pas visées par 
le 2 de l’article 39 qui ne vise que les pénalités d’assiette et de recouvrement des 
« impôts, contributions et taxes ». Il en va de même pour les pénalités exigibles en 
cas de retard dans le versement des allocations familiales. La documentation 
administrative (1) a confirmé cette jurisprudence.  

3.– La sanction pécuniaire prononcée par le ministre en charge de l’énergie en cas 
de manquements aux obligations en matière d’économies d’énergie 

Comme il a été indiqué précédemment, la sanction pécuniaire, prévue au 
V bis de l’article 14 de la loi du 13 juillet 2005, qui peut être prononcée par le 
ministre en charge de l’énergie en cas de manquements aux dispositions de ce 
même article ou aux dispositions réglementaires prises pour son application 
n’entre pas dans le champ d’application des dispositions du 2 de l’article 39. 

                                            
(1) DB 4 C 622, 30 octobre 1997. 
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4.– Les intérêts moratoires dus à la Banque de France par les établissements 
bancaires pour défaut de constitution des réserves obligatoires dans les délais 

Le Conseil d’État (1) a admis la déductibilité des intérêts moratoires versés 
à la Banque de France par les établissements bancaires qui n’ont pas constitué en 
temps voulu les réserves obligatoires prévues par le décret n° 67-27 du 9 janvier 
1967. Le Conseil a constaté que ces intérêts moratoires ne constituent pas une 
transaction, amende ou pénalité au sens du 2 de l’article 39, et considéré que le 
défaut de constitution de réserves dans les délais impartis ne relève pas d’une 
gestion anormale.  

5.– Les autres sanctions déductibles 

Sur la base des mêmes principes, on peut considérer que sont déductibles : 

– les sanctions prononcées par la DGCCRF dans des domaines autres que 
la concurrence ; 

– et les sanctions infligées par l’Office national interprofessionnel de 
l’élevage et de ses productions en matière de quotas laitiers.  

II.– Le dispositif proposé 

A.– La modification du champ du 2 de l’article 39 

Il est proposé de clarifier tout en l’élargissant le champ du 2 de l’article 39 
en fixant un principe général de non déductibilité des sanctions pécuniaires et 
pénalités de toute nature mises à la charge des contrevenants à des obligations 
légales.  

Le champ actuel du 2 de l’article 39, issu pour l’essentiel d’une loi de 
1942 et complété au coup par coup par les trois modifications législatives 
rappelées précédemment, apparaît aujourd’hui peu clair et la distinction entre les 
sanctions actuellement non déductibles sur le fondement de cette disposition et les 
sanctions qui demeurent déductibles parce qu’elles ne sont pas visées ne semble 
pas rationnelle.  

C’est pourquoi le présent article propose de substituer un principe simple 
et clair à une énumération obsolète, fixée pour l’essentiel en 1942, et qui n’obéit 
plus à aucune logique évidente.  

Le tableau suivant permet de comparer les sanctions et pénalités 
actuellement incluses dans le champ du 2 de l’article 39 et les sanctions 
actuellement exclues, dont la déduction ne serait plus autorisée par la nouvelle 
rédaction proposée pour le 2 de l’article 39.  

                                            
(1) Conseil d’État, 1er juillet 1983, n° 28 315. 



 
—  164  —

Sa
nc

tio
ns

 a
ct

ue
lle

m
en

t i
nc

lu
se

s d
an

s l
’a

rt
ic

le
 3

9-
2 

du
 C

G
I  

Sa
nc

tio
ns

 a
ct

ue
lle

m
en

t e
xc

lu
es

 d
e 

l’a
rt

ic
le

 3
9-

2 
du

 C
G

I 

N
at

ur
e 

de
 la

 sa
nc

tio
n 

B
as

e 
ju

ri
di

qu
e 

 
(r

éf
ér

en
ce

 ju
ri

sp
ru

de
nt

ie
lle

  
ou

 d
isp

os
iti

on
 lé

ga
le

) 
N

at
ur

e 
de

 la
 sa

nc
tio

n 
B

as
e 

ju
ri

di
qu

e 
 

(r
éf

ér
en

ce
 ju

ri
sp

ru
de

nt
ie

lle
  

ou
 d

isp
os

iti
on

 lé
ga

le
) 

Sa
nc

tio
ns

 
in

fli
gé

es
 

en
 

m
at

iè
re

 
de

 
co

nc
ur

re
nc

e 
pa

r :
 

le
 

C
on

se
il 

de
 

la
 

co
nc

ur
re

nc
e 

(o
rd

on
na

nc
e 

n°
 8

6-
12

46
 

du
 

1er
 d

éc
em

br
e 

19
86

) 
C

om
m

is
si

on
 e

ur
op

ée
nn

e 
 

(A
rt.

 8
0 

et
 8

1 
du

 T
ra

ité
 C

E)
 

D
G

C
C

R
F 

 

V
is

ée
s 

ex
pr

es
sé

m
en

t 
pa

r 
l’a

rti
cl

e 
39

-2
 

du
 C

G
I 

de
pu

is 
le

 1
6 

m
ai

 2
00

1,
 d

at
e 

d’
en

tré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 d

e 
la

 lo
i r

el
at

iv
e 

au
x 

no
uv

el
le

s 
ré

gu
la

tio
ns

 
éc

on
om

iq
ue

s 
n°

 2
00

1-
42

0 
du

 1
5 

m
ai

 2
00

1,
 a

rt.
 8

5 
(c

f. 
B

O
I 

4 
C

-6
-0

1 
du

 2
8 

se
pt

em
br

e 
20

01
) 

Sa
nc

tio
ns

 
in

fli
gé

es
 

pa
r 

le
s 

A
ut

or
ité

s 
ad

m
in

ist
ra

tiv
es

 
in

dé
pe

nd
an

te
s 

et
 

as
si

m
ilé

es
, 

no
ta

m
m

en
t :

 
A

ut
or

ité
 d

es
 m

ar
ch

és
 fi

na
nc

ie
rs

 (A
M

F)
 

C
om

m
is

si
on

 b
an

ca
ire

 (C
B

) 
C

om
m

is
si

on
 d

e 
ré

gu
la

tio
n 

de
 l’

én
er

gi
e 

(C
R

E)
 

A
ut

or
ité

 
de

 
co

nt
rô

le
 

de
s 

as
su

ra
nc

es
 

et
 

de
s 

m
ut

ue
lle

s (
A

C
A

M
) 

A
ut

or
ité

 
de

 
ré

gu
la

tio
n 

de
s 

co
m

m
un

ic
at

io
ns

 
él

ec
tro

ni
qu

es
 e

t d
es

 p
os

te
s (

A
R

C
EP

 e
x 

A
R

T)
 

C
om

m
is

si
on

 
na

tio
na

le
 

in
fo

rm
at

iq
ue

 
et

 
lib

er
té

 
(C

N
IL

) 

Pa
s d

e 
ju

ris
pr

ud
en

ce
 à

 c
e 

st
ad

e.
 

Pé
na

lit
és

 d
’a

ss
ie

tte
 e

t d
e 

re
co

uv
re

m
en

t 
en

 m
at

iè
re

 fi
sc

al
e 

V
is

ée
s 

ex
pr

es
sé

m
en

t 
pa

r 
l’a

rti
cl

e 
39

-2
 

du
 C

G
I  

(c
f. 

B
O

I 
4 

C
-3

-0
0 

po
ur

 le
s 

pé
na

lit
és

 d
e 

re
co

uv
re

m
en

t) 

m
aj

or
at

io
ns

 
de

 
re

ta
rd

 
pa

yé
es

 
au

x 
C

ai
ss

es
 

de
 

sé
cu

rit
é 

so
ci

al
e 

et
 p

én
al

ité
s 

ex
ig

ib
le

s 
en

 c
as

 d
e 

re
ta

rd
 d

an
s 

le
 v

er
se

m
en

t d
es

 a
llo

ca
tio

ns
 f

am
ili

al
es

 
(U

ni
on

 d
e 

re
co

uv
re

m
en

t d
es

 c
ot

isa
tio

ns
 d

e 
sé

cu
rit

é 
so

ci
al

e 
et

 d
'al

lo
ca

tio
ns

 fa
m

ili
al

es
 –

 U
R

SS
A

F)
 

N
on

 
vi

sé
es

 
pa

r 
l’a

rti
cl

e 
39

-2
 

et
 

do
nc

 
dé

du
ct

ib
le

s 
su

r 
le

 f
on

de
m

en
t d

e 
l’a

rti
cl

e 
39

-1
 

du
 C

G
I 

So
lu

tio
n 

co
nf

irm
ée

 
pa

r 
la

 
do

ct
rin

e 
ad

m
in

is
tra

tiv
e 

( c
f. 

D
B

 4
 C

-6
22

 n
° 7)

 
Pé

na
lit

és
 

po
ur

 
no

n-
re

sp
ec

t 
de

s 
ob

lig
at

io
ns

 
en

 
m

at
iè

re
 

d’
éc

on
om

ie
 

d’
én

er
gi

e 
(v

er
se

m
en

t 
lib

ér
at

oi
re

 
au

 
Tr

és
or

 +
 p

én
al

ité
 d

e 
re

ta
rd

 d
e 

10
 %

) 

V
is

ée
s 

ex
pr

es
sé

m
en

t 
pa

r 
l’a

rti
cl

e 
39

-2
 

du
 C

G
I :

 
A

rti
cl

e 
35

 d
e 

la
 l

oi
 n

° 
20

06
-1

77
1 

de
 

fin
an

ce
s 

re
ct

ifi
ca

tiv
e 

po
ur

 
20

06
 

du
 

30
 d

éc
em

br
e 

20
06

 (c
f. 

B
O

I 4
 C

-6
-0

7 
du

 
7 

m
ai

 2
00

7)
 

La
 s

an
ct

io
n 

pé
cu

ni
ai

re
, p

ré
vu

e 
au

 V
 b

is 
de

 l'
ar

tic
le

 
14

 
de

 
la

 
lo

i 
du

 
13

 
ju

ill
et

 
20

05
 

m
od

ifi
é 

pa
r 

l'a
rti

cl
e 

51
 d

e 
la

 l
oi

 n
° 

20
06

-1
53

7 
du

 7
 d

éc
em

br
e 

20
06

, 
qu

i 
pe

ut
 ê

tre
 p

ro
no

nc
ée

 p
ar

 l
e 

m
in

is
tre

 e
n 

ch
ar

ge
 d

e 
l'é

ne
rg

ie
 e

n 
ca

s 
de

 m
an

qu
em

en
ts

 a
ux

 
ob

lig
at

io
ns

 e
n 

m
at

iè
re

 d
’é

co
no

m
ie

s d
’é

ne
rg

ie
  

N
on

 v
is

ée
 p

ar
 l’

ar
tic

le
 3

9-
2 

et
 d

on
c 

dé
du

ct
ib

le
 

su
r l

e 
fo

nd
em

en
t d

e 
l’a

rti
cl

e 
39

-1
 

So
lu

tio
n 

co
nf

irm
ée

 
pa

r 
la

 
do

ct
rin

e 
ad

m
in

is
tra

tiv
e 

(c
f. 

B
O

I 
4 

C
-6

-0
7 

du
 7

 m
ai

 
20

07
, n

° 8
) 

 
 

B
an

qu
e 

de
 F

ra
nc

e 
(in

té
rê

ts
 m

or
at

oi
re

s 
du

s 
en

 c
as

 
de

 
dé

fa
ut

 
de

 
co

ns
tit

ut
io

n 
de

 
ré

se
rv

es
 

pa
r 

le
s 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 d

e 
cr

éd
it 

au
pr

ès
 d

e 
la

 B
F.

  
A

rr
êt

 C
E 

1er
 ju

ill
et

 1
98

3,
 n

° 2
83

15
) 

A
rr

êt
 d

u 
C

E 
1er

 ju
ill

et
 1

98
3,

 n
° 2

83
15

, s
ec

tio
n.

 
 

D
G

C
C

R
F 

po
ur

 
le

s 
m

at
iè

re
s 

au
tre

s 
qu

e 
la

 
co

nc
ur

re
nc

e 
(c

on
so

m
m

at
io

n)
 

N
on

 
vi

sé
es

 
pa

r 
l’a

rti
cl

e 
39

-2
 

et
 

do
nc

 
dé

du
ct

ib
le

s s
ur

 le
 fo

nd
em

en
t d

e 
l’a

rti
cl

e 
39

-1
 

 
 

O
ff

ic
e 

de
 l’

él
ev

ag
e 

(q
uo

ta
s l

ai
tie

rs
) 

N
on

 
vi

sé
es

 
pa

r 
l’a

rti
cl

e 
39

-2
 

et
 

do
nc

 
dé

du
ct

ib
le

s s
ur

 le
 fo

nd
em

en
t d

e 
l’a

rti
cl

e 
39

-1
 

So
ur

ce
 : 

D
ir

ec
tio

n 
de

 la
 lé

gi
sla

tio
n 

fis
ca

le
 



—  165  — 

La différence de traitement, sur le plan fiscal, entre les sanctions infligées 
en matière de concurrence par le Conseil de la concurrence ou la DGCCRF d’une 
part, et celles infligées par toutes les autres AAI ou la DGCCRF dans les 
domaines autres que la liberté des prix et le droit de la concurrence d’autre part, 
apparaît difficilement justifiable. Cette situation ne saurait s’expliquer autrement 
que par l’ancienneté des dispositions du 2 de l’article 39, dont le champ a été fixé 
antérieurement au développement des AAI et des diverses réglementations 
spécifiques dont elles ont pour mission de contrôler l’application.  

En outre, du fait de la déductibilité de ces sanctions des bénéfices soumis à 
l’impôt, la charge nette qui en résulte pour le contrevenant s’en trouve allégée. Or, 
il ne paraît pas logique que les sanctions pécuniaires prononcées par les AAI 
soient prises en charge partiellement par la collectivité par la voie fiscale. 

Le tableau fait apparaître une autre ligne de partage peu cohérente entre 
les pénalités d’assiette et de recouvrement en matière fiscale, qui sont 
actuellement dans le champ du 2 de l’article 39, et les majorations de retard payées 
aux caisses de sécurité sociale, qui demeurent déductibles. Là encore, le 
législateur n’a pas pu se prononcer sur la déductibilité de ces pénalités en 1942, 
les cotisations de sécurité sociale n’existant pas à l’époque.  

Il est donc proposé une harmonisation consistant à aligner le régime 
applicable aux majorations de retard payées aux caisses de sécurité sociale sur 
celui qui est appliqué aux pénalités d’assiette et de recouvrement en matière 
fiscale.  

Enfin, il n’apparaît pas cohérent d’interdire la déductibilité du versement 
libératoire et de la pénalité de retard prévus au IV de l’article 14 de la loi du 
13 juillet 2005 pour non respect des obligations en matière d’économies d’énergie 
tout en admettant celle de la sanction pécuniaire prononcée par le ministre en 
charge de l’énergie prévue au V bis du même article.  

Il est donc proposé de trancher en faveur d’un principe général de non 
déductibilité de l’ensemble des sanctions pécuniaires et pénalités de toute nature.  

La formulation proposée pour le premier alinéa du 2 de l’article 39 au 
deuxième alinéa du I présent article se veut la plus générale possible.  

L’expression « sanction pécuniaire » recouvre les « transactions, amendes 
et confiscations » de la rédaction actuelle du 2 de l’article 39.  

Le terme de « pénalités » vise quant à lui les intérêts et majorations de 
retard qui ont le caractère de réparation pécuniaire et ne sont pas assimilables à 
des sanctions. 
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Le deuxième alinéa du 2 de l’article 39, dans la rédaction proposée par le 
présent article, vise expressément le versement libératoire prévu au IV de la loi du 
13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique 
(qui est déjà inclus dans le champ du 2 de l’article 39) dans la mesure où un 
versement libératoire ne peut être assimilé ni à une sanction pécuniaire ni à une 
pénalité.  

B.– L’entrée en vigueur 

Le II du présent article propose que la suppression de la déductibilité de 
certaines sanctions et pénalités opérée par le I du présent article s’applique aux 
exercices clos à compter du 31 décembre 2007. 

C.– L’impact budgétaire du présent article 

La Direction générale des impôts (DGI) évalue à environ 20 millions 
d’euros le surcroît annuel de recettes fiscales qui serait engendré par l’interdiction 
de déduire certaines sanctions et pénalités des bénéfices soumis à l’impôt.  

Selon les informations transmises au Rapporteur général, cette évaluation 
se fonde essentiellement sur la suppression de la déductibilité des majorations de 
retard payées aux URSSAF, les autres sanctions concernées ayant un caractère 
trop ponctuel pour que soit évalué l’impact de leur non déductibilité.  

* 
*          * 

La Commission a adopté l’article 10 sans modification. 

* 
*          * 

Article additionnel après l’article 10 

Déductibilité des dépenses d’acquisition des petits matériels et outillages 
d’une valeur unitaire inférieure à 1 000 euros 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Charles de 
Courson, tendant à permettre aux entreprises de passer directement en charges 
déductibles du bénéfice imposable les dépenses d’acquisition des petits matériels 
et outillages, matériels et mobiliers de bureau et logiciels dont l’utilisation ne 
constitue pas pour l’entreprise l’objet même de son activité et dont la valeur 
unitaire hors taxe n’excède pas 1 500 euros. 
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M. Charles de Courson a rappelé qu’il s’agit d’une demande récurrente. 
La doctrine administrative autorise à passer en charges immédiatement 
déductibles les petits matériels et outillages dont la valeur n’excède pas 500 euros 
hors taxes. Cette limite apparaît bien trop faible et oblige les entreprises à suivre 
des amortissements sur de petites sommes.  

Le Rapporteur général a indiqué que, outre son coût de trésorerie pour 
l’État, cette mesure aurait pour effet réduire la composante « valeur locative des 
immobilisations corporelles » de l’assiette de la taxe professionnelle dont le 
produit est perçu par les collectivités territoriales. 

M. Charles de Courson a souligné que l’impact budgétaire pour l’État 
serait mineur, puisqu’il s’agit de substituer une possibilité de déduction immédiate 
à la déduction d’un amortissement sur la durée d’utilisation des biens considérés. 

M. François Scellier a insisté sur le fait qu’il s’agirait d’une véritable 
simplification n’entraînant aucune perte fiscale mais seulement un léger impact 
sur la trésorerie de l’État.  

Le Rapporteur général a indiqué qu’il se rallierait au relèvement du 
seuil si celui-ci était fixé à 1 000 euros, condition qui a été acceptée par l’auteur de 
l’amendement. 

La Commission a adopté cet amendement ainsi modifié 
(amendement n° I-3). 

 
* 

*          * 

Article additionnel après l’article 10 

Plafonnement du montant des indemnités de départ et de licenciement 
déductibles du bénéfice imposable à un million d’euros par bénéficiaire 

La Commission a examiné un amendement présenté par le Président 
Didier Migaud, tendant à n’autoriser la déduction des rémunérations différées 
visées aux articles  L. 225–42–1 et L. 225–90–1 du code de commerce du bénéfice 
imposable que dans la limite de six fois le plafond annuel de la sécurité sociale par 
bénéficiaire. 

Le Président Didier Migaud a expliqué que cet amendement concerne 
les « parachutes dorés » et s’inspire de celui déposé par M. Michel Bouvard, que 
l’Assemblée nationale a adopté lors de l’examen du projet de loi en faveur du 
travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat avant qu’il ne soit supprimé par le Sénat 
et la commission mixte paritaire.  
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M. Michel Bouvard a rappelé que l’amendement qu’il a présenté a été 
adopté à deux reprises par la Commission. Cette dernière avait souhaité relever le 
seuil de déductibilité par bénéficiaire à 2 millions d’euros la première fois et l’a 
fixé à 1 million d’euros la seconde.  

Le Rapporteur général a jugé trop faible le seuil retenu par 
l’amendement présenté par le Président Didier Migaud, égal à six fois le plafond 
annuel de la sécurité sociale, soit 193 104 euros en 2007. Il a également rappelé 
l’argument avancé contre cet amendement, lors de la commission mixte paritaire 
sur le projet de loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, par le 
Président de la commission des Finances du Sénat, M. Jean Arthuis, qui a estimé 
que cette disposition pourrait être aisément contournée, ce type de rémunération 
pouvant être versé par des filiales étrangères. 

M. Michel Bouvard a confirmé la nécessité de remonter le seuil à 
un million d’euros afin de viser les cas les plus scandaleux. 

M. Jean-Michel Fourgous a souhaité que ce type de mesure soit évalué à 
l’aune des réglementations existant à l’étranger. 

M. Henri Emmanuelli a souligné que la France propose aujourd’hui en 
moyenne des rémunérations supérieures aux autres pays, le chiffre d’un million 
d’euros apparaissant en outre à la grande majorité des Français comme une somme 
astronomique. 

M. Charles de Courson a confirmé que, alors qu’il y a quelques années 
la rémunération des dirigeants français était nettement inférieure à celle des 
dirigeants étrangers, la comparaison s’est équilibrée et penche même en faveur des 
dirigeants français. 

La Commission a adopté cet amendement (amendement n° I-4) en fixant 
le plafond des rémunérations déductibles à un million d’euros par bénéficiaire. 

* 
*          * 

Après l’article 10 : 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac tendant à abaisser à 40 000 euros le niveau des conditions de ressources 
ouvrant droit à l’avance remboursable sans intérêt (NPTZ) et à relever le montant 
de cette avance à ce même niveau. 

M. Jérôme Cahuzac a indiqué qu’il souhaite par cet amendement revenir 
à un plafond de ressources inférieur à celui aujourd’hui en vigueur, de façon à ce 
que les personnes qui étaient visées par la mise en place du dispositif en soient 
seules bénéficiaires. Les arguments d’efficacité et de justice militent en faveur 
d’une telle modification. 
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Le Rapporteur général a émis un avis défavorable, suggérant néanmoins 
que soit examinée avec attention l’articulation entre le dispositif NPPZ et le crédit 
d’impôt relatif aux intérêts d’emprunt instituée par la loi relative au travail, à 
l’emploi et au pouvoir d’achat, sur la base du rapport qui doit être transmis au 
Parlement avant le 1er décembre 2008. En effet, il existe généralement un emprunt 
complémentaire à l’emprunt à taux zéro. Après examen, peut-être faudra-t-il 
effectivement s’orienter vers un abaissement du plafond du NPTZ. 

M. Michel Bouvard a objecté que les prix ont augmenté depuis la mise 
en place du dispositif initial. 

M. Jérôme Cahuzac a souligné que, de ce fait, ceux qui ne pouvaient pas 
procéder à une acquisition à l’époque, le peuvent encore moins aujourd’hui. 

La Commission a rejeté cet amendement. 

La Commission a examiné un amendement présenté par le Président 
Didier Migaud, tendant à minorer ou majorer d’un dixième le taux d’impôt sur les 
sociétés en fonction de la fraction du bénéfice imposable mis en réserve ou 
incorporé au capital, respectivement au-delà de 60 % et en deçà de 40 %. 

Le Président Didier Migaud a expliqué que sa proposition consiste à 
moduler l’impôt sur les sociétés en fonction de la proportion du bénéfice 
imposable mise en réserve ou incorporée au capital. 

Le Rapporteur général a rappelé qu’un système de ce type a existé en 
France avant 2000 et a été supprimé en raison de sa complexité en gestion, qui 
tenait notamment à la nécessité d’assurer un suivi des bénéfices mis en réserve. 
L’Allemagne a également supprimé un système équivalent. Il ne serait donc pas 
opportun de le réintroduire dans le droit français. 

M. Charles de Courson a ajouté qu’un dispositif de modulation des taux 
de l’impôt sur les sociétés en fonction de la fraction du bénéfice incorporée au 
capital ne repose sur aucun fondement théorique et conduit à une allocation des 
ressources sous-optimale. Le système qui avait été institué en Allemagne l’avait 
été à la demande des États-Unis après la guerre non pas dans une logique 
économique mais afin de lutter contre les Konzern. Par ailleurs, un tel dispositif ne 
tient pas compte de ce que, pour certaines entreprises arrivées à maturité, très peu 
d’opportunités d’investissement se présentent. Dans certaines situations, il est par 
conséquent préférable de procéder à des distributions aux actionnaires. 

La Commission a rejeté cet amendement. 
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La Commission a examiné un amendement présenté par le Président 
Didier Migaud, tendant à appliquer le taux réduit d’impôt sur les sociétés aux 
PME actuellement non éligibles, répondant à la définition posée par la 
réglementation communautaire et qui réalisent plus de 50 % de leur chiffre 
d’affaires dans l’exportation de services, de biens et de marchandises hors de 
l’Espace économique européen (EEE). 

Le Président Didier Migaud a expliqué que cet amendement s’inscrit 
dans une politique de l’offre en favorisant les PME exportatrices. 

Le Rapporteur général a souligné l’intérêt de l’amendement. D’une part, 
il élargit la définition des PME éligibles au taux réduit de l’impôt sur les sociétés 
en l’alignant sur la définition communautaire (moins de 250 salariés et de 
50 millions d’euros de chiffre d’affaires). D’autre part, une telle disposition 
n’entre pas dans la catégorie des aides à l’exportation prohibées par la législation 
européenne puisqu’elle vise les exportations hors Espace économique européen. 
Toutefois, ce dispositif présente deux limites. Tout d’abord, s’agissant d’une aide 
à l’exportation, elle ne peut être placée sous le plafond des aides de minimis, et 
doit impérativement être notifiée à la Commission européenne. Une entreprise 
allemande pourrait en effet être considérée comme étant dans une situation moins 
favorable qu’une entreprise française pour exporter, par exemple, en Chine. 
Ensuite, il convient de veiller, si un tel dispositif devait être adopté, à ce qu’il ne 
s’applique qu’aux « véritables » PME et non à des filiales de grands groupes. 

Cet amendement a été retiré. 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. François 
Scellier, tendant à prolonger d’un an, soit jusqu’au 31 décembre 2009, la période 
durant laquelle des entreprises cédant des biens à des bailleurs sociaux bénéficient 
d’un taux réduit d’impôt sur les sociétés. 

M. François Scellier a indiqué qu’il propose de prolonger un dispositif 
facilitant la construction de logements sociaux jusqu’au terme du plan de cohésion 
sociale. 

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à cet amendement en 
précisant qu’il accepterait, en revanche, un prolongement d’un an de la période 
d’exonération de taxation des plus-values réalisées à l’occasion de la cession de 
terrains pour la construction de logements sociaux, ce prolongement étant proposé, 
pour deux ans, par un amendement ultérieur du même auteur. À défaut en effet, 
cette mesure prendrait fin au 31 décembre 2007. L’institution de dates identiques 
d’expiration pour différents régimes temporaires afférents à des cessions de biens 
de nature immobilière permettra de dresser l’année prochaine un bilan général de 
la politique fiscale immobilière, avant le cas échéant de reconduire certains d’entre 
eux. 
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M. François Scellier a retiré cet amendement. 

Puis, après que le Rapporteur général s’y soit déclaré défavorable, 
M. Marc Le Fur a retiré un amendement supprimant les seuils encadrant 
l’imposition au titre des bénéfices agricoles des revenus tirés par une entreprise 
agricole d’activités industrielles, commerciales ou non commerciales. 

Puis, la Commission a examiné un amendement présenté par M. Michel 
Bouvard autorisant l’imposition au titre des bénéfices agricoles des revenus tirés 
par une entreprise agricole d’activités industrielles, commerciales ou non 
commerciales à la condition, d’une part, que ces revenus soient inférieurs aux 
recettes agricoles et, d’autre part, qu’ils n’excèdent pas un seuil fixé au montant le 
plus élevé de 30 % des recettes agricoles ou de 50 000 euros. 

Après avoir souligné que la possibilité actuelle d’imposer les revenus 
issus d’activités non agricoles au titre du régime fiscal plus favorable des 
bénéfices agricoles suscite déjà de vives critiques des industriels, commerçants et 
artisans s’estimant victimes d’une concurrence déloyale, le Rapporteur général 
s’est déclaré opposé à un tel élargissement du champ d’application du régime des 
bénéfices agricoles. 

M. Michel Bouvard a retiré cet amendement. 

Puis, la Commission a examiné un amendement présenté par M. Charles 
de Courson, tendant à préciser que les seuils de recettes déterminant l’application, 
s’agissant des bénéfices agricoles, des régimes réel et réel simplifié sont appréciés 
hors taxes. 

M. Charles de Courson a précisé qu’il s’agit de mettre en cohérence 
l’appréciation des seuils retenus en matière de bénéfices agricoles avec celle, hors 
taxes, des seuils d’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée en matière 
agricole. 

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à cet amendement dont 
la conséquence serait un rehaussement des seuils du régime réel d’imposition des 
bénéfices agricoles. 

La Commission a rejeté cet amendement. 

La Commission a ensuite examiné un amendement présenté par 
M. Charles de Courson instituant un dispositif de report en arrière des déficits en 
matière de bénéfices agricoles. 

M. Charles de Courson a rappelé les modalités d’application du report 
en arrière des déficits applicables aux entreprises imposées à l’impôt sur les 
sociétés et souligné l’intérêt d’un tel dispositif au regard des fortes variations de 
revenus auxquelles sont exposés les exploitants agricoles. 
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Après avoir estimé que le report en arrière des déficits en matière d’impôt 
sur le revenu poserait des difficultés d’application considérables, le Rapporteur 
général a souligné que rien ne justifie de réserver cette possibilité aux seuls 
exploitants agricoles.  

La Commission a rejeté cet amendement. 

Puis, la Commission a ensuite examiné un amendement présenté par 
M. Charles de Courson instituant, sous conditions, un abattement de 30 % sur les 
bénéfices industriels et commerciaux tirés de la vente des produits achetés 
directement chez les producteurs locaux. 

M. Charles de Courson a précisé que cet amendement tendait à étendre 
aux commerçants vendant des fruits et légumes un avantage comparable à celui 
renforcé par la loi de finances pour 2006 au bénéfice des producteurs agricoles 
vendant directement leur production aux consommateurs. 

Le Rapporteur général ayant jugé l’amendement injustifié, M. Charles 
de Courson l’a retiré. 

La Commission a ensuite examiné un amendement présenté par M. Marc 
Le Fur tendant à considérer comme bénéfices agricoles les revenus provenant de 
la vente de la production énergétique d’une exploitation (énergie majoritairement 
issue de la valorisation de produits ou de sous-produits de l’exploitation ; 
production d’électricité d’origine solaire ou éolienne ayant pour support physique 
l’exploitation agricole). 

M. Marc Le Fur s’est déclaré, en préalable, très attaché à cet 
amendement, auquel il a associé MM. Jean-Yves Cousin, Michel Bouvard et 
Louis Giscard d’Estaing. Alors que le développement de la production d’origine 
renouvelable est un objectif unanimement partagé, les règles fiscales, qui imposent 
une comptabilité spécifique des recettes non agricoles, entravent actuellement 
l’intervention des agriculteurs dans ce domaine. Pourtant, seuls les agriculteurs 
peuvent réellement contribuer au développement des énergies renouvelables, soit 
sur le foncier qu’ils exploitent soit directement à partir de leurs productions 
agricoles. La question de la concurrence déloyale avec d’autres professionnels 
soumis à un régime fiscal différent ne se pose donc pas en l’espèce, puisque les 
activités concernées n’existent pas encore.  

Le Rapporteur général a fait part de ses réserves vis-à-vis de cet 
amendement. La volonté de simplification est louable mais le caractère très 
avantageux du régime des bénéfices agricoles doit être gardé à l’esprit. Une 
restriction du champ du dispositif, par exemple à la production d’électricité, 
pourrait donc être opportune. 

M. Marc Le Fur a souligné l’importance de la production de chaleur, par 
exemple par les procédés de méthanisation. 
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M. Jérôme Cahuzac a estimé que, si d’autres amendements déposés par 
son groupe ont été jugés prématurés en l’attente des conclusions du « Grenelle de 
l’environnement », la même analyse ne peut pas ne pas être faite à propos du 
présent amendement. 

M. Jean-Louis Dumont a souligné la pertinence de l’amendement 
proposé et l’intérêt, pour les exploitants agricoles, de développer d’autres sources 
de revenus compte tenu des difficultés qu’ils rencontrent. 

Le Rapporteur général a jugé que l’amendement ne peut pas être adopté 
en l’état car, en l’absence de tout plafond, il permettrait d’appliquer la fiscalité 
agricole à des activités purement industrielles de production d’énergie. 

M. Jean-Yves Cousin a jugé qu’il serait pertinent de plafonner les 
recettes non agricoles éligibles en fonction des recettes agricoles de l’exploitation. 

Le Rapporteur général a retenu cette proposition et a indiqué qu’il 
l’étudierait avant l’examen du projet de loi en séance publique. 

En conséquence, M. Marc Le Fur a retiré cet amendement. 

La Commission a examiné deux amendements présentés par M. Henri 
Emmanuelli, tendant à soumettre les sociétés dont l’objet principal est d’effectuer 
la première transformation du pétrole brut ou de distribuer les carburants issus de 
cette transformation à une contribution égale à 40 % de l’impôt sur les sociétés, 
l’un d’eux les autorisant en outre à diminuer cette contribution pour un montant 
égal à une provision constituée pour le développement de la recherche dans les 
énergies renouvelables et pour le développement des moyens modaux alternatifs 
au transport routier. 

M. Henri Emmanuelli a expliqué que le haut niveau de bénéfices réalisés 
par l’entreprise Total justifie qu’une contribution supplémentaire soit prélevée au 
titre de la solidarité nationale. 

Le Rapporteur général a rappelé que le taux de l’impôt sur les sociétés 
en France est actuellement parmi les plus élevés. En outre, la réforme du dispositif 
de versement des acomptes, réalisée en loi de finances rectificative pour 2006, 
permet de mieux adapter le paiement de l’impôt à la réalité des bénéfices réalisés. 
Ainsi le quatrième acompte, versé en décembre, est désormais calculé pour les 
entreprises réalisant plus de 5 milliards d’euros de chiffre d’affaires de telle sorte 
qu’au moins 80 % de l’impôt supposé dû soit acquitté au terme de ce quatrième 
acompte. 
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M. Henri Emmanuelli a rappelé qu’il y a quelques années Elf Aquitaine 
et Total étaient encore des entreprises publiques et, qu’à ce titre, elles abondaient 
le budget de l’État. Il ne faut en outre pas perdre de vue que les 13 milliards 
d’euros de bénéfices affichés par Total doivent être considérés comme un 
« minimum » obtenu probablement après de nombreuses mesures d’optimisation 
de la présentation des comptes. En tout état de cause, une grande partie de ces 
bénéfices émanent directement des consommateurs français. 

M. Michel Bouvard a trouvé la proposition aussi séduisante que morale. 
L’année dernière, le ministre de l’Économie et des finances, M. Thierry Breton, 
avait expliqué au Parlement que le Gouvernement avait obtenu de Total des 
engagements en matière d’investissement sur le territoire français et d’efforts de 
recherche et développement sur les énergies renouvelables. Où en est-on 
aujourd’hui ? Si ces engagements n’ont pas été tenus, il y aurait quelques raisons à 
opérer un prélèvement exceptionnel. 

M. Jérôme Cahuzac a ajouté qu’une part substantielle des bénéfices 
réalisés par Total est affectée à son auto-contrôle. En 2006, ce sont près de 
4 milliards d’euros qui ont été utilisés à cette fin, sous forme de rachat d’actions, 
entraînant ainsi une augmentation de leur cours, au moment même où, par ailleurs, 
plusieurs dirigeants exerçaient certaines de leurs options. La moindre des choses 
serait que l’on nous communique le bilan des engagements pris par Total l’année 
dernière. 

M. Jérôme Chartier a estimé qu’un consensus se dessine 
progressivement pour constater l’anormalité de la situation. Le niveau actuel des 
bénéfices réalisés par Total est beaucoup plus lié au prix du baril de pétrole, dont 
le cours entretient d’importantes rentes de situation dans les pays 
moyen-orientaux, qu’à des efforts spécifiques émanant de l’entreprise. Toutefois, 
à l’heure où l’Allemagne abaisse son taux d’impôt sur les sociétés de 25 % à 
15 %, afin d’encourager à la relocalisation d’entreprises, il paraît prématuré 
d’adopter un dispositif qui risquerait d’entraîner des pertes d’assiette. Le dumping 
fiscal étant aujourd’hui une pratique qui se généralise, il serait peut-être préférable 
d’engager de franches négociations avec Total, avant de prendre une quelconque 
décision. 

M. Jean-Michel Fourgous a appelé la Commission à la prudence. Il 
convient avant tout de se poser la question de savoir pourquoi Total reste en 
France, alors même qu’elle n’a aucune raison objective de le faire et se méfier des 
arguments moraux en la matière pour préférer une approche économique – c’est-à-
dire pragmatique. 

M. Henri Emmanuelli a estimé quelque peu naïf de penser que Total ne 
doit sa position actuelle qu’au jeu des règles du marché. D’indéniables facteurs 
politiques jouent en faveur de l’obtention de ses différents contrats et marchés et il 
n’est pas illégitime pour l’État français de réclamer quelques contreparties. 
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Le Rapporteur général a souligné qu’avant de prendre une décision sur 
ce sujet, la Commission devait exercer son « droit de suite ». Il convient donc faire 
le point sur le respect des engagements pris par Total. C’est en fonction de ces 
éléments qu’il reviendra au Parlement de décider d’une éventuelle mesure 
législative, qui pourrait trouver sa place dans le prochain collectif budgétaire pour 
2007. 

La Commission a rejeté ces deux amendements. 
 
 

* 
*          * 
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Article 11 

Aménagement du régime des plus ou moins-values  
sur titres de sociétés à prépondérance immobilière  

pour les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés 

Texte du projet de loi : 

I. – Le vingtième alinéa du 5° du 1 de l’article 39 du code général des impôts est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Ces dispositions s’appliquent aux seuls titres de sociétés à prépondérance immobilière définies 
au a sexies-0 bis du I de l’article 219 pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2007. » 

II. – Le VI de l’article 209 du même code est abrogé. 

III. – Le I de l’article 219 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le troisième alinéa du a quinquies, les mots : « , à l’exception des titres de sociétés à 
prépondérance immobilière » sont supprimés. 

2° Avant le a sexies, il est inséré un a sexies-0 bis ainsi rédigé : 

« a sexies-0 bis. Le régime des plus et moins-values à long terme cesse de s'appliquer à la plus ou 
moins-value provenant des cessions de titres de sociétés à prépondérance immobilière réalisées à compter 
du 26 septembre 2007. Sont considérées comme des sociétés à prépondérance immobilière, les sociétés dont 
l’actif est à la date de la cession de ces titres ou a été à la clôture du dernier exercice précédant cette cession, 
constitué pour plus de 50 % de sa valeur réelle par des immeubles, des droits portant sur des immeubles, des 
droits afférents à un contrat de crédit-bail conclu dans les conditions prévues au 2 de l’article L. 313-7 du code 
monétaire et financier ou par des titres d’autres sociétés à prépondérance immobilière. Pour l’application de ces 
dispositions, ne sont pas pris en considération les immeubles ou les droits mentionnés à la phrase précédente 
lorsque ces biens ou droits sont affectés par l’entreprise à sa propre exploitation industrielle, commerciale ou 
agricole ou à l’exercice d’une profession non commerciale. 

« Les provisions pour dépréciation afférentes aux titres exclus du régime des plus ou moins-values à 
long terme en application du premier alinéa cessent d'être soumises à ce même régime. 

« Les moins-values à long terme afférentes aux titres exclus du régime des plus et moins-values à 
long terme en application du premier alinéa, restant à reporter à l'ouverture du premier exercice clos à compter 
du 26 septembre 2007 ou réalisées au cours du même exercice, peuvent, après compensation avec les 
plus-values à long terme et produits imposables au taux visé au a, s'imputer à raison des 15/33,33èmes de leur 
montant sur les bénéfices imposables, dans la limite des gains nets retirés de la cession de titres de même 
nature. » 

3° Dans le premier alinéa du 1 du a sexies, la référence : « a quinquies » est remplacée par la 
référence : « a sexies-0 bis ». 

IV. – 1° Les dispositions des I et II s’appliquent pour la détermination du résultat des exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2007. 

2° Les dispositions des 1° et 3° du III s’appliquent aux cessions de titres de sociétés à prépondérance 
immobilière réalisées à compter du 26 septembre 2007. 

3° Les dispositions du 2° du III s’appliquent pour la détermination du résultat des exercices clos à 
compter du 26 septembre 2007. 
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Exposé des motifs du projet de loi :  

Les plus-values de cession de titres de sociétés à prépondérance immobilière n’ouvrent pas droit à 
l’exonération mise en place par l’article 39 de la loi de finances rectificative pour 2004 mais bénéficient du 
régime des plus ou moins-values à long terme lorsque les titres sont détenus depuis au moins deux ans. Elles 
sont donc soumises à l’impôt sur les sociétés au taux réduit de 15 %. 

Le maintien de cette catégorie de titres dans le champ du taux réduit n’est pas justifié, le profit ou la 
perte provenant de la cession d’immeubles détenus directement étant, lui, imposé au taux normal de l’impôt sur 
les sociétés depuis 1997. Cette différence de traitement a conduit de nombreuses sociétés à utiliser des 
structures dédiées pour bénéficier du taux réduit. 

Dans un souci de neutralité fiscale, il est donc proposé de soumettre les plus ou moins-values de 
cession de titres de sociétés à prépondérance immobilière au taux normal de l’impôt sur les sociétés pour les 
cessions réalisées à compter du 26 septembre 2007. 

Le régime de plafonnement des provisions pour dépréciation des titres de participation applicable 
aux titres de sociétés à prépondérance immobilière prévu au 5° du 1 de l’article 39 du code général des impôts 
est adapté en conséquence. 

Le présent article permet d’unifier le régime fiscal des actifs immobiliers détenus directement ou par 
l’intermédiaire de sociétés dédiées. Il ne remet pas en cause le champ d’application de l’exonération mise en 
place par l’article 39 de la loi de finances rectificative pour 2004. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article exclut du bénéfice du régime des plus et moins-values à 
long terme des sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés les titres de société à 
prépondérance immobilière, qui pouvaient bénéficiaient du taux réduit 
d’imposition de 15 %. Il n’apparaît en effet pas justifié que la détention en direct 
de biens immobiliers donne lieu à l’application du taux de droit commun de 
l’impôt sur les sociétés alors que la détention indirecte au travers de sociétés à 
prépondérance immobilière ouvre droit au taux réduit. Ce n’est d’ailleurs pas le 
cas pour les cessions d'actions de SPPICAV (sociétés de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable) qui, lorsqu'elles sont réalisées par 
des personnes morales, relèvent du taux normal de 33 1/3 %. 

Si l’on peut à nouveau regretter qu’il n’ait pas été procédé à cette 
modification du champ du long terme lors de la réforme des taux d’imposition en 
loi de finances rectificative pour 2004, entrée en vigueur au 1er janvier 2005 pour 
ce qui concerne la baisse à 15 % du taux réduit, il convient de souligner que cette 
mesure n’affectera pas des opérations déjà réalisées, ne s’appliquant qu’aux 
cessions effectuées à compter du 26 septembre 2007, date à laquelle la mesure a 
été annoncée. Il s’agit d’une différence notable avec l’exclusion des titres dont le 
prix de revient excède 22,8 millions d’euros qui, adoptée l’année passée, 
s’appliquait aux exercices clos à compter du 31 décembre 2006. Le Rapporteur 
général avait souligné les effets néfastes de cet effet rétrospectif, y compris sur le 
degré de confiance accordé au système fiscal français.  
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Toutefois, les conditions d’entrée en vigueur prévues au présent article 
modifieront l’économie générale d’opérations en cours, la cession de titres portant 
sur des actifs immobiliers pouvant être réalisées sur plusieurs mois et donc avoir 
été conçue à l’aune d’une fiscalité avantageuse. Retarder l’entrée en vigueur aurait 
cependant ouvert la voie à des effets d’aubaines. 

Il résulte de la modification apportée par le présent article que le champ 
d’application du régime des plus et moins-values à long terme poursuit son 
recentrage, même si l’article 8 du présent projet de loi y fait entrer les cessions de 
certains droits de propriété industriels (ces droits y figuraient déjà pour les 
concessions). Il réduit plus encore le champ du secteur d’imposition à 15 % de ce 
régime, qui ne concernera plus que les produits de certains droits de propriété 
industriels précités et certains revenus du capital risque. Enfin, la qualification ou 
non d’une société à prépondérance immobilière emportera des conséquences 
fiscales très importantes, les plus-values sur ces titres de participation pouvant 
selon le cas être assujetties à 33 1/3 % ou exonérées.  

Le gain attendu de la présente mesure est de 50 millions d’euros pour 2008 
et 200 millions d’euros à compter de 2009. 

I.– Le régime des plus et moins-values à long terme réalisées par les sociétés 
soumises à l’impôt sur les sociétés 

A.– Un régime au champ réduit 

Les plus-values réalisées par les entreprises soumises à l'impôt sur les 
sociétés sont imposables quel que soit le montant du chiffre d'affaires. La plupart 
de ces plus-values sont imposées comme des bénéfices d'exploitation, le champ 
d'application du régime du long terme ayant été progressivement réduit. Il est 
essentiellement limité aux titres de participation détenus depuis au moins deux ans 
et à certains placements à risques pour les exercices ouverts depuis le 1er janvier 
1997 (premier alinéa du a ter du I de l’article 219 du code général des impôts). 

1.– Les titres de participation 

Entrent dans cette catégorie pour l’application du régime du long terme les 
parts ou actions qui revêtent ce caractère sur le plan comptable et les titres 
considérés comme tels par la loi fiscale (troisième alinéa du a ter du I de 
l’article 219 du code général des impôts).  

Au plan comptable constituent des titres de participation les titres dont la 
possession durable est estimée utile à l’activité de l’entreprise notamment parce 
qu’elle permet d’exercer une influence sur la société émettrice ou d’en assurer le 
contrôle. Ils constituent donc des investissements qui, par la création de liens 
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durables, sont susceptibles d’avoir un effet positif sur l’activité de l’entreprise 
acheteuse.  

Sont fiscalement assimilés aux titres de participation et bénéficient du 
régime des plus-values à long terme les titres ou actions suivants, sous réserve 
qu’ils soient inscrits au compte des titres de participation ou à une subdivision 
spéciale d’un autre compte de bilan correspondant à leur qualification comptable : 

– les actions acquises par offre publique d’achat (OPA) ou offre publique 
d’échange (OPE) par l’entreprise qui en est l’initiatrice. L’assimilation fiscale de 
ces titres et actions, qui bénéficient d’ailleurs d’une présomption comptable, est 
limitée aux titres reçus par l’entreprise initiatrice de l’offre ; 

– les titres ouvrant droit au régime des sociétés mères des articles 145 et 
216 du code général des impôts (1).  

2.– Les autres produits et plus-values 

Seuls bénéficient encore du régime des plus et moins-values à long terme :  

– les produits nets de concession de brevets, d’inventions brevetables ou 
de certains procédés de fabrication industrielle (1 de l’article 39 terdecies du code 
général des impôts) ; 

– les cessions de parts de fonds communs de placement à risque (FCPR) et 
de sociétés de capital risque (SCR) détenues depuis au moins cinq ans, lorsque ces 
fonds ou sociétés remplissent les conditions prévues, respectivement, à 
l’article 163 quinquies B du code général des impôts ouvrant droit pour les 
souscripteurs personnes physiques à l’exonération des produits et plus-values, et 
au I de l’article 1er de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 qui fixe les règles de 
composition du portefeuille des SCR (premier alinéa du a ter du I de l’article 219 
du code général des impôts). Il en est de même pour les répartitions d’actifs 
réalisées par ces FCPR qui remplissent les conditions prévues au 5 de l’article 38 
du code général des impôts et pour les distributions réalisées par les SCR 
prélevées sur des plus-values nettes provenant de titres de participation détenus 
depuis au moins deux ans. 

Sont a contrario exclus du régime des plus et moins-values à long terme 
les titres de portefeuille autres que les titres ci-dessus énumérés. Il s’agit 
notamment des parts ou actions de sociétés constituant des titres de placement, des 

                                            
(1) Figurent encore au troisième alinéa du a ter du I de l’article 219 les titres dont le prix de revient excède 

22,8 millions d’euros et qui remplissent les conditions ouvrant droit au régime des sociétés mères autres 
que la détention de 5 % au moins du capital de la société émettrice (titres détenus par certains investisseurs 
institutionnels dont la participation est diluée et titres détenus dans des très grandes entreprises, qui ne 
présentent pas les caractéristiques requises pour être inscrites en comptabilité comme titres de 
participation). Ces titres ne bénéficient plus du régime des plus et moins-values à long terme que pour les 
moins-values constatées sur des exercices clos avant le 31 décembre 2006 qui s’imputent prioritairement 
sur les plus-values du secteur imposé à 15 %. 
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bons de souscription d’actions ou d’obligations, des obligations et des titres 
assimilés, des titres participatifs, des parts d’OPCVM ou encore des parts de fonds 
communs de créances. Sont également exclues les parts ou actions de sociétés de 
gestion de titres exclus du régime des plus-values.  

B.– Un taux d’imposition qui diffère selon les produits 

L’une des dispositions majeures de la loi de finances rectificative pour 
2004 (n° 2004-1415 du 30 décembre 2004) a consisté à réformer le régime des 
plus-values à long terme des titres de participation réalisées par des entreprises 
assujetties à l’impôt sur les sociétés. Jusqu’alors, les plus-values constatées par ces 
entreprises étaient taxées au taux de droit commun à l’exception de celles éligibles 
au régime du long terme. Ce dernier régime, applicable, entre autres, aux titres de 
sociétés ayant la nature de titres de participation, se caractérisait par l’application 
d’un taux réduit (19 %) en contrepartie de l’incorporation de la plus-value nette 
aux capitaux propres de l’entreprise. Le dispositif initial prévoyait une imposition 
des plus-values à long terme de 33 1/3 % avec un taux réduit de 19 % lorsque les 
sommes étaient placées sur une réserve spéciale. Son fondement était de 
conditionner un taux réduit d’imposition au maintien des sommes dans 
l’entreprise, qui augmenterait ainsi ses fonds propres.  

Or, en persistant à taxer les plus-values réalisées lors de la cession de titres 
de participation, la France se trouvait isolée au sein de l’Union européenne, dans 
laquelle la plupart des États avaient mis en place des régimes de participation-
exemption couplant neutralité fiscale des distributions de dividendes et 
exonération des plus-values de cession de participations. En outre, le mécanisme 
était complexe et plusieurs régimes cumulables pouvaient être mis en œuvre pour 
échapper à l’imposition (régime de faveur des restructurations avec engagements 
de conservation, opérations dans le périmètre de l’intégration fiscale, etc.).  

1.– Un taux de 0 % pour les plus et moins-values sur titres de participation 

La réforme a pour l’essentiel consisté à supprimer l’obligation de doter la 
réserve spéciale, à exonérer progressivement (taux de 8 % au 1er janvier 2006 et de 
0 % au 1er janvier 2007) le montant net des plus-values à long terme afférentes aux 
titres de participation, y compris les plus-values en sursis ou report d’imposition. 
L’exonération, applicable depuis cette année, s’applique au montant net des plus-
values à long terme afférentes aux titres de participation, y compris les plus-values 
en sursis ou report d’imposition. Sont concernés, sous réserve qu’ils aient été 
détenus deux ans, les titres de participation qui ont été acquis ou émis depuis plus 
de deux ans, ainsi que certains des titres fiscalement assimilés aux titres de 
participation (les actions acquises par offre publique d’achat (OPA) ou offre 
publique d’échange (OPE) par l’entreprise qui en est l’initiatrice et les titres qui 
ouvrent droit au régime des sociétés mères et filiales). 
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En contrepartie, une quote-part de frais et charges a été instituée. Égale à 
5 % du résultat net des plus-values de cession, elle est incorporée au résultat 
imposable de chaque exercice au taux de droit commun de l’impôt sur les sociétés. 
Elle est calculée en faisant la somme algébrique des plus-values à long terme et 
des moins-values à long terme résultant des seules opérations de l’exercice 
relatives aux cessions de titres de participation admis au secteur exonéré.  

L’article 17 de la loi pour la confiance et la modernisation de l'économie 
(n° 2005-842 du 26 juillet 2005) a étendu le bénéfice de l’exonération progressive 
aux distributions des FCPR et des SCR, soumises au régime des plus-values à long 
terme, ainsi qu’aux plus-values de cessions de parts de FCPR et de SCR détenues 
depuis plus de cinq ans à hauteur de l’actif du fonds ou de la société représentée 
par des titres de participation.  

Il convient de rappeler que l’application de l’exonération est dans tous les 
cas réservée aux plus-values nettes à long terme, ce qui implique que les titres 
cédés aient été détenus depuis au moins deux ans. 

2.– Un taux de 15 % pour les autres plus et moins-values ou produits, ainsi que 
pour les titres de sociétés à prépondérance immobilière 

La réforme a consisté également à abaisser à 15 % dès le 1er janvier 2005 
le taux d’imposition réduit dont bénéficiaient, outre les titres et produits éligibles à 
l’exonération : les produits nets de concession de brevets et les titres détenus 
depuis plus de deux ans mais non éligibles à l’exonération, certaines parts de 
FCPR et de SCR et les titres fiscalement assimilés aux titres de participation du 
fait d’un prix de revient supérieur à 22,8 millions d’euros. L’article 22 de la loi de 
finances pour 2007 (n° 2006-1666 du 21 décembre 2006) a prévu 
l’assujettissement de ces derniers titres au taux de 33 1/3 %, pour les exercices 
clos à compter du 31 décembre 2006.  

Par ailleurs, ont été expressément exclus du bénéfice de l’exonération les 
titres de sociétés à prépondérance immobilière, afin de ne pas créer de distorsion 
excessive avec le régime d’imposition des actifs immobiliers, soumis au taux 
normal de l’impôt sur les sociétés de 33 1/3 %. Il était renvoyé à un décret pour la 
définition des sociétés à prépondérance immobilière. Ces titres de participation 
étaient néanmoins maintenus dans le champ du régime du long terme s’ils étaient 
détenus pendant au moins deux ans. Ils sont donc aujourd’hui soumis au taux 
réduit d’imposition de 15 %. 
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TAUX D’IMPOSITION APPLICABLE AUX PRODUITS ET PLUS-VALUES 
RELEVANT DU RÉGIME DU LONG TERME 

  Exonération Taux réduit 
à 15 % 

Titres de participation qui revêtent ce 
caractère sur le plan comptable X  

Actions acquises à l’occasion d’une 
OPA ou d’une OPE par l’entreprise 
qui en est l’initiatrice et inscrits en 
comptabilité en titres de participation 
ou à une subdivision spéciale 

X  

Titres ouvrant droit au régime mère- 
fille, s’ils sont identifiés comme titres 
de participation ou à une subdivision 
spéciale d’un autre compte 

X  

Titres de 
participation 

Titres de sociétés à prépondérance 
immobilière  X 

Cessions de parts de FCPR et de 
SCR détenues depuis plus de cinq 
ans à hauteur de l’actif du fonds ou 
de la société représentée par des titres 
de participation 

X  
Autres titres 

Autres cessions de parts de FCPR et 
de SCR  X 

Distributions des FCPR et des SCR, 
soumises au régime des plus-values à 
long terme 

X(1) X 

Autres produits Produits nets de concession de 
brevets, d’inventions brevetables ou 
de certains procédés de fabrication 
industrielle 

 X 

(1) À hauteur des distributions portant sur des plus-values de titres de participation. 

II.– L’incorporation des titres de société à prépondérance immobilière (SPI) 
dans le champ du taux d’impôt sur les sociétés de droit commun 

Pour mettre fin à l’application du régime des plus et moins-values à long 
terme aux plus et moins-values réalisées sur des titres de sociétés à prépondérance 
immobilière, le 2° du III du présent article insère un paragraphe a sexies-0 bis 
au I de l’article 219 du code général des impôts, dont les a à a sexies énoncent les 
modalités d’application du taux réduit d’imposition afférent aux plus et moins-
values à long terme. Ce paragraphe, inspiré du a sexies-0 visant les titres 
présentant un prix de revient supérieur à 22,8 millions d’euros, qui ont connu le 
même sort en 2006, se décompose de la façon suivante : 

– le premier alinéa prévoit spécifiquement la fin de l’application du régime 
des plus et moins-value à long terme pour les cessions de titres de SPI, dont la 
définition est précisément donnée ; 

– le deuxième alinéa traite du régime d’imposition des provisions pour 
dépréciation ; 
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– le troisième alinéa prévoit les modalités d’imputation du stock de moins-
values.  

Le 3° du IV du présent article prévoit l’entrée en vigueur du nouveau 
paragraphe a sexies-0 bis pour la détermination du résultat des exercices clos à 
compter du 26 septembre 2007.  

Corrélativement, la mention expresse de l’exclusion de ces titres pour 
l’application aux titres de participation de l’exonération progressive des 
plus-values à long terme est supprimée par le 1° du III du présent article.  

A.– La sortie de ces titres du régime des plus et moins-values à long terme 

1.– L’application du taux de droit commun aux plus-values de cessions sur titres 
de SPI réalisées à compter du 26 septembre 2007 

Le premier alinéa du nouveau paragraphe a sexies-0 bis créé par le III 
du présent article énonce que le régime des plus et moins-values à long terme 
cesse de s’appliquer à la plus ou moins-value provenant des cessions de titres de 
société à prépondérance immobilière. Ces plus-values sont dès lors soumises au 
régime de droit commun de l’impôt sur les sociétés. Ce changement de régime 
d’imposition s’applique aux cessions intervenues à compter du 26 septembre 
2007.  

La mention de la date d’entrée en vigueur dans l’alinéa inséré au code 
général des impôts n’était pas indispensable mais s’explique par la présence d’une 
précision de cette nature dans toutes les dispositions de l’article 219 du code 
général des impôts affectant le champ du régime du long terme. Compte tenu de 
cette rédaction, les plus-values de cessions réalisées entre le 26 septembre et le 
jour de clôture de l’exercice en cours à cette date sont concernées. Dans le cas de 
sociétés dont l’exercice est celui de l’année civile, le présent article aura un impact 
sur l’exercice 2007 pour les plus-values réalisées entre le 26 septembre et 
le 31 décembre 2007.  

Le 1° du III du présent article supprime l’exclusion expresse des titres 
de SPI pour le bénéfice du régime d’imposition séparée figurant au troisième 
alinéa du a quinquies du I de l’article 219 du code général des impôts. Le 2° du IV 
du présent article tend à prévoir que la nouvelle rédaction de l’article 219 
résultant des aménagements apportés par le présent article s’applique aux cessions 
de titres de SPI réalisées à compter du 26 septembre 2007, pour lesquelles 
l’exclusion expresse devient inutile. Pour les cessions réalisées antérieurement à 
cette date, les titres de SPI doivent demeurer expressément exclus du bénéfice du 
régime d’imposition séparée. Étant encore dans le champ du régime du long 
terme, il convient de maintenir l’application du taux de 15 % pour ces cessions.  
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Par coordination, le 3° du III du présent article substitue la référence au 
« a sexies-0 bis », institué par le 2° du III du présent article, à celle au 
« a quinquies » dans le a sexies du I de l’article 219 du code général des impôts, 
afférent aux titres de capital risque. Il s’agit de maintenir l’exclusion des titres de 
SPI de cette exonération, la mention des SPI étant supprimée au a quinquies par 
le 1° du III du présent article. Le 2° du IV du présent article prévoit également 
l’application de cette disposition de coordination aux cessions de titres de SPI 
réalisées à compter du 26 septembre 2007.  

2.– La définition des sociétés à prépondérance immobilière 

Les deuxième et troisième phrases du premier alinéa du nouveau 
paragraphe a sexies-0 bis créé par le III du présent article définissent les 
sociétés à prépondérance immobilière en reprenant la définition donnée à 
l’article 46 quater-0 RH de l'annexe III au code général des impôts, inséré par le 
décret n° 2006-1797 du 23 décembre 2006 (1). Cette définition présente des 
différences notables par rapport à celles existant pour l’application d’autres 
régimes, notamment celui des plus-values immobilières des particuliers qui 
s’applique aux cessions de titres de sociétés à prépondérance immobilière réalisées 
par des personnes physiques. Il convient de noter que chacune des définitions en 
vigueur présente des caractéristiques propres comme le résume le tableau ci-après. 

L’article 74 SB de l’annexe II au code général des impôts, institué par le 
décret n° 2003-1384 du 31 décembre 2003 pris pour l'application des 
articles 150 U à 150 VH et 244 bis A du code général des impôts et relatif aux 
plus-values réalisées par les particuliers et modifiant l'annexe II au code général 
des impôts, énonce : « Pour l'application de l'article 150 UB du code général des 
impôts, sont considérées comme sociétés à prépondérance immobilière les 
sociétés dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, 
constitué pour plus de 50 % de sa valeur réelle par des immeubles ou des droits 
portant sur des immeubles, non affectés par ces sociétés à leur propre exploitation 
industrielle, commerciale, agricole ou à l'exercice d'une profession non 
commerciale ».  

La définition applicable aux plus-values réalisées par des sociétés 
soumises à l’impôt sur les sociétés sur des cessions de titres de société à 
prépondérance immobilière, ici reproduite, d’une part, propose une conception 
plus extensive de la notion de prépondérance immobilière et, d’autre part, retient 
une autre date pour apprécier si le seuil de 50 % de composition de l’actif a été 
franchi. 

                                            
(1) Décret pris pour l'application du a quinquies du I de l'article 219 du code général des impôts relatif à la 

définition des titres de sociétés à prépondérance immobilière ne bénéficiant pas du régime d'exonération 
des plus-values à long terme afférentes à des titres de participation réalisées par les sociétés soumises à 
l'impôt sur les sociétés et modifiant l'annexe III à ce code. 
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a) Une définition englobante des sociétés à prépondérance immobilière 

Aux termes de la deuxième phrase du premier alinéa du nouvel 
article a sexies-0 bis, une société à prépondérance immobilière est une société 
dont l’actif est composé pour plus de 50 % de sa valeur réelle par des éléments de 
nature immobilière. Le caractère principalement immobilier (50 %) emporte donc 
à lui seul la notion de prépondérance. Les éléments de nature immobilière 
recouvrent, comme pour les plus-values immobilières des particuliers : 

– les immeubles, 

– les droits portant sur des immeubles.  

S’y ajoutent cependant : 

– les droits afférents à un contrat de crédit-bail : seuls sont concernés les 
contrats de crédit-bail conclus dans les conditions prévues au 2 de 
l’article L. 313-7 du code monétaire et financier, qui vise : « Les opérations par 
lesquelles une entreprise donne en location des biens immobiliers à usage 
professionnel, achetés par elle ou construits pour son compte, lorsque ces 
opérations, quelle que soit leur qualification, permettent aux locataires de devenir 
propriétaires de tout ou partie des biens loués, au plus tard à l'expiration du bail, 
soit par cession en exécution d'une promesse unilatérale de vente, soit par 
acquisition directe ou indirecte des droits de propriété du terrain sur lequel ont 
été édifiés le ou les immeubles loués, soit par transfert de plein droit de la 
propriété des constructions édifiées sur le terrain appartenant audit locataire. ». 
Il ne s’agit en effet pas de viser les contrats de crédit-bail afférents à des biens 
d'équipement ou de matériel d'outillage, des fonds de commerce, d'établissement 
artisanal ou de l'un de leurs éléments incorporels ou de ceux relatifs à des 
opérations de location de parts sociales ou d'actions ; 

– les titres d’autres sociétés à prépondérance immobilière. Cette précision 
permet d’éviter les montages articulés autour de différents niveaux d’interposition 
pour bénéficier de l’exonération des plus-values sur titres de participation.  

Point de divergence majeure, le régime des plus-values immobilières des 
particuliers ne vise que les sociétés soumises à l’impôt sur le revenu. En réalité, 
l’ensemble des dispositifs faisant appel à la notion de sociétés à prépondérance 
immobilière, à l’exception de celui ici présenté, exclut au moins du champ les 
sociétés cotées. C’est en ce sens qu’on peut véritablement parler d’une conception 
extensive.  

Certes les titres des sociétés cotées ouvrent droit au régime des plus-values 
mobilières et leurs acquisitions sont exonérées de droits d’enregistrement (elles 
n’entrent pas dans la définition des sociétés à prépondérance immobilière du 2° 
du I de l’article 726 du code général des impôts). Elles sont cependant 
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appréhendées par les investisseurs eux-mêmes au travers de la nature des actifs 
sous-jacents. L’exclusion des titres de sociétés à prépondérance immobilière du 
secteur d’imposition séparée n’aurait pas de sens si n’étaient pas concernées les 
sociétés à l’impôt sur les sociétés, y compris les foncières cotées. Cela fait entrer 
dans le champ notamment les SIIC (sociétés d’investissements immobiliers 
cotées), qui bénéficient certes déjà d’un régime fiscal très avantageux.  

Dernier point, il n’est pas tenu compte pour la détermination du taux 
d’imposition applicable de la localisation de la SPI dont les titres sont cédés.  

b) L’exclusion des titres affectés par la société à sa propre exploitation 

Pour l’appréciation du seuil de 50 %, comme dans le régime des 
plus-values immobilières des particuliers, ne sont pas pris en compte les éléments 
de nature immobilière affectés par l’entreprise à sa propre exploitation industrielle, 
commerciale ou agricole ou à l’exercice d’une profession non commerciale 
(troisième phrase du premier alinéa du nouvel article a sexies-0 bis). Outre 
leur caractère d’immobilisation à l’actif, la destination des biens, droits et titres de 
nature immobilière qualifie le régime applicable aux titres de la société : cette 
dernière n’est une SPI que si le seuil de 50 % est franchi par comptabilisation 
d’éléments qui ne constituent pas des biens immobiliers professionnels, c'est-à-
dire des biens non affectés à l’exercice de l’activité commerciale, agricole, 
industrielle ou non commerciale de la société qui les détient.  

Il convient cependant de faire une lecture stricte de cette disposition : les 
éléments de nature immobilière qui ne sont pas pris en compte doivent être 
affectés par la seule société dont les titres sont détenus à sa propre exploitation. En 
d’autres termes, si la société est une filiale d’un groupe et qu’elle a pour activité 
de mettre à disposition des autres sociétés du groupe des immeubles qu’elle 
détient à l’actif, ces derniers ne seront pas considérés comme affectés à sa propre 
exploitation. Cette société sera considérée comme à prépondérance immobilière et 
les plus-values réalisées sur ses titres seront imposées au taux de droit commun.  

c) La détermination de la nature de la société dont les titres sont cédés 

L’entreprise est qualifiée de société à prépondérance immobilière si le 
seuil de 50% de composition de son actif est franchi, à l’un ou l’autre des deux 
moments suivants (deuxième phrase du premier alinéa du nouvel 
article a sexies-0 bis) : 

– à la date de cession de ses titres générant pour l’entreprise cédante les 
plus-values dont il convient de déterminer si elles bénéficient ou non du taux 
réduit d’imposition ; 

– à la clôture du dernier exercice précédant la cession (pour les plus-values 
immobilières des particuliers, il est pas tenu compte de la composition de l’actif de 
la société dont les titres sont cédés à la clôture des trois exercices qui précèdent la 
cession).  
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DÉFINITIONS DES TITRES DE SOCIÉTÉS A PRÉPONDÉRANCE IMMOBILIÈRE (SPI)  
DANS LE DROIT FISCAL EN VIGUEUR 

I. Dispositifs faisant appel à cette notion ou une notion proche 

♦ Article 219 I a quinquies du CGI et 46 quater-0 RH de l’annexe III : exclusion des titres SPI du régime 
d’exonération des plus-values à long terme afférents à des titres de participations. 

♦ Articles 257 6° CGI (mais aussi  35.1 1° et 1115) : Seules les règles TVA sont prises en compte. Stricto 
sensu, le régime des marchands de biens vise les « sociétés immobilières » et pas « à prépondérance 
immobilière ». 

♦ Article 150 UB CGI : plus-values immobilières des particuliers. 

♦ Article 151 septies B : plus-values immobilières des professionnels. 

♦ Article 238 bis JA et CGI et 171 P bis de l’annexe II : imposition à l’IS au taux de 16.5 % des plus-values 
de réévaluation des immeubles et titres de SPI. 

♦ Article 244 bis A CGI : plus-values de cessions de titres de sociétés à prépondérance immobilière par des 
non-résidents. 

♦ Article 726.I.2° CGI : droits d’enregistrement de 4.8 % sur les cessions de participations dans sociétés à 
prépondérance immobilière. 

♦ Article 750 ter CGI : territorialité des droits de mutation à titre gratuit 

♦ Articles 990 D et E : taxe de 3 % sur la valeur vénale des immeubles possédés en France par des personnes 
morales. 

Les régimes propres aux SIIC, SICOMI etc ne sont pas évoqués. 

En outre, l’article 25 de la loi de finances pour 2006 introduit un dispositif lié à l’immobilier : 

♦ Article 39-1-5°: plafonnement de la déduction des provisions pour dépréciation des immeubles de 
placement et des titres de participations. En tant que tel ce dispositif ne vise pas les sociétés à 
prépondérance immobilière. Mais il retient une définition des immeubles de placement.   

 

II. Contenu des définitions applicables : convergences et divergences  

Éléments constants Éléments variables 
 Pourcentage d’actifs immobiliers : 50 % 
 Valeur des actifs : Valeur réelle 
 Définition des Actifs immobiliers : 

– Biens et droits immobiliers détenus par 
l’entreprise 
D’une manière générale, sont pris en compte 
tous les droits réels immobiliers.  
– Inscrits en immobilisations 

Les immeubles inscrits en 
immobilisations sont toujours pris en 
compte sauf, dans certains cas, s’ils 
sont affectés à la propre exploitation de 
l’entreprise 
– Inscrits en stocks  
Tous les dispositifs prennent en compte les 
immeubles en stocks 
Cas particulier : l’article 238 bis JA exclut par 
construction les immeubles en stocks qui ne 
peuvent pas, pour des raisons comptables, être 
réévalués. 

 Date ou délai d’appréciation pour la détention 
des actifs 

 date de la cession ou du fait générateur : 151 septies 
B, 750 ter D, 990 D et E, 238 bis JA 

 date de clôture des 3 exercices qui précèdent la 
cession : 150 UB, 244 bis A, 257.6° 

 date de la cession + année qui précède la cession : 
726  

 date de la cession ou clôture du dernier exercice 
précédent : 219 I a quinquies 

 Détention directe ou indirecte 
 Les articles 150 UB, 244 bis A et la doctrine TVA 

ne retiennent pas les immeubles détenus à travers 
des sociétés pour apprécier la prépondérance 
immobilière. 

 Droits afférents à un contrat de crédit-bail 
immobilier : l’article 219 I a quinquies prévoit de 
prendre en compte dans les actifs immobiliers des 
droits afférents à un contrat de crédit-bail conclu 
dans les conditions prévues au 2 de l’article L 313-7 
du code monétaire et financier. Idem pour les actifs 
professionnels des entreprises relevant de l’impôt 
sur le revenu (article 151 septies B). 
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 Exclusion des titres de sociétés cotées : Toutes les 
définitions de sociétés à prépondérance immobilière 
excluent directement ou indirectement les titres de 
sociétés cotés sauf les articles 219 I a quinquies et 
238 bis JA. L’exclusion est toujours législative sauf 
pour les articles 990 D et E où elle est doctrinale 
(mais sous-entendue par les textes).  

 Exclusions de sociétés particulières : SICOMI : 
244 bis A (par assimilation), 726, 990 D et E (par 
doctrine), Organismes HLM et assimilés : 726 
Sociétés soumises à l’IS : 150 UB  

 Exclusion des immeubles affectés à la propre 
exploitation de l’entreprise : 219 I a quinquies, 
150 UB, 244 bis A, 750 ter A 2°, 257 6°, 
39 1 5° (article 25 LF pour 2006 + immeubles 
donnés en location à une entreprise liée). 
Abattement réservé aux immeubles affectés à la 
propre exploitation de l’entreprise pour l’abattement 
sur les plus-values immobilières des professionnels 
(article 151 septies B).  

 Exclusion des biens situés hors de France : 726, 
750 ter A, 990 D et E  

Source : ministère de l’Économie, des finances et de l’emploi 

2.– Le sort des provisions pour dépréciation afférentes aux titres de SPI 

a) Principes comptables et fiscalisation des provisions pour dépréciation 

Les provisions constatées pour des raisons comptables (risques et charges 
et dépréciation) bénéficient d'un régime de déductibilité pour l'établissement de 
l'impôt sur les bénéfices, si elles sont destinées à faire face, soit à une perte ou une 
dépréciation d'un élément d'actif, soit à une charge, qui aurait été déductible si 
l'événement s'était réalisé au cours de l'exercice. Les conditions de déduction des 
provisions sont énoncées au 5° du 1 de l'article 39 du code général des impôts, 
applicable en matière d'impôt sur les sociétés et de bénéfice industriel et 
commercial : « 1. Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, 
celles-ci comprenant, [...] notamment : [...] 5° Les provisions constituées en vue de 
faire face à des pertes ou charges nettement précisées et que des événements en 
cours rendent probables, à condition qu'elles aient effectivement été constatées 
dans les écritures de l'exercice ».  

Pour l'application de cette règle comptable, il est procédé à l'évaluation des 
titres de participation comme suit. À la date d'entrée des titres de participation 
dans le patrimoine de l'entreprise, le montant porté en comptabilité est le prix pour 
lequel ils ont été acquis ou la valeur déterminée par les termes du contrat 
d'acquisition. Plus précisément, les actions acquises à titre onéreux sont inscrites 
au bilan pour leur coût d'acquisition qui s'entend du prix d'achat majoré des frais 
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d’acquisition (1), les titres acquis en contrepartie d'un apport devant être inscrits au 
bilan à un prix de revient correspondant en principe à la valeur réelle des éléments 
apportés. 

À toute autre date, que les titres soient cotés ou non, la valeur d'une 
participation est ce qu'un chef d'entreprise prudent et avisé accepterait alors de 
décaisser pour obtenir cette participation s'il devait l'acquérir, c'est-à-dire la valeur 
d'usage, fonction de l'utilité que présente la participation pour l'entreprise. En 
effet, seuls les titres de placement peuvent être évalués en fonction du seul cours 
de bourse. Le 5° du 1 de l'article 39 écarte en effet cette possibilité pour les titres 
de participation, puisqu'il précise que ces titres ne peuvent faire l'objet d'une 
provision que s'il est justifié d'une dépréciation réelle par rapport au prix de 
revient. Les modalités sont donc identiques pour les titres cotés ou non.  

La réalisation de la charge ou de la perte provisionnée conduit à la 
constatation d'un produit du fait de la reprise de la provision. En tout état de cause, 
lorsqu'il s'agit d'une provision non déductible, la reprise n'a aucune incidence 
fiscale. Lorsque l'élément déprécié est vendu avec constatation d'une moins-value, 
celle-ci est compensée avec la reprise de la provision à due concurrence. Les 
reprises de provisions pour dépréciation sont comprises dans le bénéfice ou dans 
la plus-value de l'exercice, selon que le régime des plus et moins-values à long 
terme est applicable ou non aux titres en cause.  

b) Les provisions pour dépréciation constituées sur les titres concernés par la 
sortie du régime des plus et moins-values à long terme 

Les titres de société à prépondérance immobilière visés par le présent 
article ne bénéficiant plus du régime des plus et moins-values à long terme pour 
celles qui seraient nées à compter du 26 septembre 2007, le présent article en tire 
les conséquences pour les moins-values latentes constatées sous forme de 
provisions pour dépréciation.  

Le deuxième alinéa du nouveau paragraphe a sexies-0 bis créé par 
le 2° du III du présent article prévoit que les provisions pour dépréciation 
afférentes à ces titres exclus du régime cessent d’être soumises à ce même régime. 
Ce faisant, il énonce deux règles pour deux cas distincts :  

– d’une part, les provisions pour dépréciation constituées à partir des 
exercices clos à compter du 26 septembre 2007 sont déductibles au taux de droit 
commun et reprises à ce même taux (le 3° du IV du présent article prévoit 
l’application de ces dispositions pour la détermination des résultats des exercices 
clos à compter du 26 septembre 2007) ;  

                                            
(1) L’article 21 de la loi de finances pour 2007 prévoit, pour les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés, 

l’obligation d’incorporer au prix de revient des titres de participation les frais liés à leur acquisition pour 
les exercices clos à compter du 31 décembre 2006.  
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– d’autre part, les provisions pour dépréciation constituées lors des 
exercices clos avant le 26 septembre 2007, déduites donc à un taux réduit, seront 
reprises au taux de droit commun pour les exercices clos postérieurement à cette 
date.  

3.– Le maintien du plafonnement de la déductibilité des provisions 
 pour dépréciation 

a) Le principe de sectorisation 

La loi de finances pour 2006 a institué, en contrepartie de l’avantage offert 
par l’exonération progressive des plus-values sur titres de participation, un 
plafonnement non seulement des déductions sur les provisions constituées en 2005 
et 2006, les plus-values liées à leurs reprises étant exonérées à compter de 2007, 
mais aussi de l’ensemble des provisions pour dépréciation sur titres soumis au 
régime du long terme à compter de 2006.  

À compter des exercices ouverts en 2006, deux catégories de titres de 
participation devaient coexister : ceux qui relèveraient du taux réduit à 15 %, 
régime de droit commun des plus-values à long terme, et ceux qui bénéficieraient 
de l’imposition séparée, c’est-à-dire de l’exonération à compter de l’exercice 
suivant. Cette sectorisation se traduisait notamment en matière d’imputation des 
moins-values à long terme sur les plus-values à long terme des exercices suivants.  

En application du quatrième alinéa du a quinquies du I de l’article 219 du 
code général des impôts, les entreprises devaient procéder, à l’ouverture de 
l’exercice 2006, à la détermination de la fraction des moins-values en instance de 
report qui resterait imputable sur les plus-values imposées à 15 %. Cette fraction, 
le cas échéant augmenté des provisions constatées sur des titres relevant de 
l’imposition au taux de 15 %, reste imputable sur les cessions de titres relevant de 
ce taux réduit. L’autre fraction, c'est-à-dire le solde des moins-values à long terme 
en report après déduction des moins-values restant imputables sur les plus-values 
à 15 %, n’était imputable que sur les plus-values taxées au taux de 8 % au titre des 
exercices ouverts en 2006.  

Les provisions et les reprises de provisions pour dépréciation de titres qui 
relèvent du secteur à 15 % concourent, depuis 2006, à la détermination de la seule 
plus ou moins-value nette à long terme imposable à 15 %. L’imputation des 
moins-values nettes sur les plus-values nettes peut être effectuée au titre des dix 
exercices suivant celui au cours duquel la moins-value a été subie. Les provisions 
et reprises de provisions afférentes à des titres relevant de ce secteur sont retenues 
pour la détermination de la plus ou moins-value nette à long terme de l’exercice 
soumise à ce taux.  
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S’agissant du secteur d’imposition séparée, à compter de 2007, la 
moins-value nette à long terme ne pourra donner lieu à aucune déduction du 
résultat imposable, hormis le cas échéant sur la quote-part de frais et charges 
de 5%. Les moins-values restent donc reportables uniquement jusqu’en 2006 pour 
la seule fraction générée par des cessions imposées. Il en est de même de même 
des provisions pour dépréciation constituées à raison de ces mêmes titres. Il ne 
peut en effet plus y avoir de déduction sur des plus-values exonérées.  

En revanche, les provisions constituées en 2005 et 2006 demeuraient 
déductibles alors même que leur reprise future serait exonérée. C’est pourquoi il a 
été décidé de limiter leur déductibilité à hauteur des plus-values latentes existant 
sur les titres de même nature relevant du même secteur d’imposition.  

b) Le plafonnement de la déductibilité des provisions pour dépréciation et les 
mesures de coordination prévues par les I et II du présent article 

L’article 25 de la loi de finances pour 2006 a institué un plafonnement de 
la déductibilité des provisions pour dépréciation des titres de participation à 
hauteur des plus-values latentes existant sur ces titres. Il a également étendu la 
sectorisation déjà prévue pour la détermination des plus-values nettes à la 
déductibilité du résultat imposable des moins-values latentes nettes, c'est-à-dire à 
la déductibilité des provisions pour dépréciation, de façon à ce que celle-ci soit 
appréciée au sein de chaque secteur rendu étanche. Ce même article a enfin 
institué un plafonnement de même nature pour les immeubles de placement, afin, 
essentiellement, d’assurer la cohérence avec la situation prévue pour les titres de 
sociétés à prépondérance immobilière. 

Cet article n’a pas seulement plafonné la déductibilité des provisions pour 
dépréciation de titres relevant du régime séparé pour les années 2005 et 2006 
(cette déductibilité étant impossible à compter de 2007). Les moins-values latentes 
constatées sous forme de provisions pour dépréciation sur l’ensemble des titres de 
participation ont également été concernées. Il est apparu effectivement normal que 
la minoration du résultat imposable résultant de la constatation de provisions pour 
dépréciation, assimilées à des moins-values latentes, soit en contrepartie plafonnée 
quand il existe par ailleurs des plus-values latentes, et ce d’autant que les plus-
values réalisées bénéficient de taux réduits, encore abaissés par la réforme 
précitée, de 19 à 15 %, s’agissant des sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés.  

Le VI de l’article 209, inséré par l’article 25 précité, étend en conséquence 
la sectorisation, suivant celle existant pour la détermination des plus-values nettes, 
à la déductibilité du résultat imposable des moins-values latentes nettes, c'est-à-
dire à la déductibilité des provisions pour dépréciation. Le plafonnement de la 
déductibilité des provisions pour dépréciation s’applique distinctement aux titres 
de participation mentionnés au a quinquies du I de l’article 219, c’est à dire ceux 
bénéficiant du régime d’imposition séparée donnant lieu à exonération depuis, et 
aux autres titres de participation.  
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Or, désormais, l’ensemble des titres de participation bénéficie du régime 
d’imposition séparée, à la seule exception des titres de société à prépondérance 
immobilière. Le plafonnement de la déductibilité des provisions ne concerne donc 
plus que ces titres depuis le 1er janvier 2007.  

En conséquence : 

– le I du présent article précise que le plafonnement de la déductibilité 
des provisions pour dépréciation de titres de participation ne s’applique qu’aux 
titres de société à prépondérance immobilière pour la détermination des résultats 
des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007.   

Il convient de rappeler que cette disposition s’applique aux entreprises 
soumises au régime des bénéfices industriels et commerciaux, même s’il a 
vocation à concerner les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés. En effet, 
le 5° de 1 de l’article 39 du code général des impôts régit tout autant ces 
entreprises dont les plus-values nettes sont imposées au taux de 16 %. Elles 
doivent donc elles aussi limiter la déduction des provisions pour dépréciation à la 
moins-value latente nette constatée sur les titres de sociétés à prépondérance 
immobilière. Ces cas devraient néanmoins être rares. En effet, il n’est pas dans le 
champ d’activité de ces entreprises de détenir des titres de participation, d’autant 
que la limitation introduite par le présent article suppose la détention d’au moins 
deux lignes de titres pour procéder à la compensation avec une éventuelle plus-
value latente ; 

– le II du présent article abroge le VI de l’article 209 du code général des 
impôts prévoyant la sectorisation du plafonnement de la déductibilité des 
provisions pour dépréciation. 

Le 1° du IV du présent article prévoit l’application de ces dispositions 
pour la détermination du résultat des exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2007, date de l’entrée en vigueur du taux de 0 % pour le secteur d’imposition 
séparée.  

Ces dispositions de coordination avec, d’une part, l’exclusion du secteur 
d’imposition réduit des titres dont le prix de revient excède 22,8 millions d’euros, 
d’autre part, le passage en 2007 au taux de 0 % pour le secteur d’imposition 
séparé, auraient pu être prises en l’absence de modification du régime 
d’imposition des plus-values sur titres de société à prépondérance immobilière. 
Leur portée est cependant toute autre dans un contexte d’assujettissement au taux 
de 33 1/3 % de ces titres. En effet, le plafonnement de la déductibilité des 
provisions leur est maintenu alors qu’ils basculent dans le champ du taux de droit 
commun.   

Il convient de rappeler à cet égard que le plafonnement de la déductibilité 
des provisions pour dépréciation avait également été institué pour les immeubles 
de placement. Il s’agissait notamment d’assurer la cohérence entre détention en 
direct d’immeubles non affectés à l’exercice de l’activité professionnelle et 
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détention au travers de titres (les titres des sociétés à prépondérance immobilière 
étant dans le champ de l’article). Cet argument de cohérence justifie aujourd’hui 
pour partie le maintien du plafonnement pour les titres de SPI. Il serait en effet 
assez illogique que le plafonnement ne s’applique plus qu’aux immeubles de 
placement détenus directement dans leur portefeuille par les entreprises. Or, il 
n’est pas concevable de revenir sur le plafonnement institué pour les immeubles 
de placement.  

D’une part, le plafonnement de la déductibilité des provisions pour 
dépréciation des titres de participation et des immeubles de placement, y compris 
pour les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu, résultait d’un renversement 
de perspective érigeant en principe que la déduction intégrale n’est pas légitime 
lorsqu’il existe par ailleurs des plus-values latentes. C’est pourquoi tous les titres 
ayant le caractère d’éléments de l’actif immobilisé et les immeubles de placement 
étaient concernés, pour les entreprises relevant de l’impôt sur les sociétés, comme 
pour celles assujetties à l’impôt sur le revenu.  

D’autre part, l’inclusion des immeubles de placement permettait aussi de 
se prémunir des risques de forte augmentation des provisions pour dépréciation 
des immeubles sous l’effet conjugué de la jurisprudence et de l’environnement 
comptable. Comme le Rapporteur général le soulignait à l’époque, il convenait de 
tirer les conséquences de l’arrêt du Conseil d’État du 10 décembre 2004 « Société 
Roissy Films », autorisant la déductibilité des provisions pour dépréciation portant 
sur des actifs amortissables, et de tenir compte des nouvelles normes comptables 
incitant à constituer des provisions (méthode de valorisation par élément). En 
outre, en cas de correction du marché immobilier, il ne serait pas légitime que des 
résultats soient fortement minorés, avec une baisse conséquente des recettes de 
l’État, alors que des plus-values latentes existent sur d’autres immeubles de 
placement, soit du fait du maintien de certains secteurs, soit en raison de la date 
d’acquisition de ces immeubles. Ce raisonnement vaut pour les titres de SPI.  

La cohérence avec le régime des immeubles de placement, ainsi que le 
caractère d’éléments de l’actif immobilisé des titres de SPI  justifient à eux deux le 
maintien du principe du plafonnement de la déductibilité des provisions pour 
dépréciation constatées sur ces titres.  

4.– L’imputation des moins-values en stock 

Le troisième alinéa du nouveau paragraphe a sexies-0 bis créé par le 
2° du III du présent article concerne les moins-values à long terme afférentes aux 
titres de SPI qui restent à reporter à l’ouverture du premier exercice clos à compter 
du 26 septembre 2007, c'est-à-dire le stock de moins-values à long terme. Il tend à 
prévoir leur imputation prioritairement sur des plus-values à long terme 
imposables au taux réduit à 15 %.  
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Cette disposition s’inscrit dans la logique de la sectorisation ou 
« tunellisation », retenue dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme du 
régime des plus-values instituée par l’article 39 de la loi de finances rectificative 
pour 2004 précédemment présentée. Les moins-values ne peuvent désormais plus 
s’imputer que sur les plus-values du même secteur d’imposition (secteur à 8 % 
puis 0 % et secteur au taux réduit de 15 %). 

Les provisions et les reprises de provisions pour dépréciation de titres qui 
relèvent du secteur à 15 % concourent depuis 2006 à la détermination de la plus 
ou moins-value nette à long terme imposable à 15 %. Pour mémoire, l’imputation 
des moins-values nettes sur les plus-values nettes peut être effectuée au titre des 
dix exercices suivant celui au cours duquel la moins-value a été subie. Les 
provisions et reprises de provisions afférentes à des titres relevant de ce secteur 
sont retenues pour la détermination de la plus ou moins-value nette à long terme 
de l’exercice soumis à ce taux.  

Le présent article procédant, non pas à l’instauration d’un avantage 
nouveau qui nécessite un encadrement rigoureux de ses effets, mais au contraire à 
une exclusion de l’avantage, le strict maintien d’une imputation sur des plus-
values imposées à un taux inférieur à celui qui s’appliquera désormais aux titres 
sur lesquels elle porte ne serait pas satisfaisant.  

Le secteur d’imposition à 15 % s’avèrera plus que réduit, notamment par 
suite de l’exclusion des titres antérieurement assimilés à des titres de participation 
du fait d’un prix de revient excédant 22,8 millions d’euros. Ne figureront plus 
dans cette catégorie que les produits des concessions de brevets et des inventions 
brevetables et certaines parts de sociétés de capital-risque et de fonds commun de 
placement à risque. Les moins-values en report trouveront difficilement à 
s’imputer sur des plus-values de ce secteur.   

En conséquence, s’agissant d’une mesure qui déclasse en secteur imposé 
au taux de droit commun des titres bénéficiant auparavant du taux réduit, et sans 
remettre en cause dans tout autre cas le principe de sectorisation, il est prévu 
d’autoriser, après compensation avec les plus-values et produits imposables 
à 15%, une imputation sur les plus-values imposables à 33 1/3 % à hauteur 
de 15/33,33èmes de leur montant.  

Cette imputation se fera « dans la limite des gains nets retirés de la 
cession de titres de même nature », c'est-à-dire des titres des plus-values sur titres 
de société à prépondérance immobilière imposées à 33 1/3 %.  

Cette disposition est directement inspirée de celle retenue l’année dernière, 
à l’initiative du Rapporteur général, pour les titres dont le prix de revient excède 
22,8 millions d’euros. Elle paraît absolument indispensable après nouvelle 
amputation du champ du secteur imposé à taux réduit.  
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Comme pour les deux premiers alinéas du nouveau paragraphe 
a sexies-0 bis inséré, ces dispositions s’appliqueront pour la détermination du 
résultat des exercices clos à compter du 26 septembre 2007 (3° du IV du présent 
article). 

* 
*          * 

La Commission a adopté cet article sans modification. 
 
 

* 
*          * 

Article additionnel après l’article 11 

Prorogation de l’exonération des plus-values immobilières sur les biens 
cédés au secteur du logement social 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. François 
Scellier, tendant à proroger jusqu’au 31 décembre 2009 l’exonération des plus-
values immobilières réalisées par des particuliers qui cèdent leurs biens à un 
bailleur social ou à une collectivité territoriale s’engageant à les céder à un bailleur 
social. 

M. François Scellier a rappelé que l’objectif est bien entendu de faciliter 
la vente de terrains pour encourager la construction de logements sociaux, en 
prorogeant ces dispositifs d’exonération mis en place par la loi du 26 juillet 2005 
relative au développement des services à la personne et par la loi du 13 juillet 
2006 portant engagement national pour le logement. 

Le Rapporteur général, comme déclaré lors de l’examen d’un autre 
amendement de M. François Scellier après l’article 10, s’est déclaré favorable à 
l’adoption de cet amendement à la condition de limiter la prolongation à l’année 
2008. 

La Commission a adopté cet amendement ainsi modifié 
(amendement n° I-5). 

 
* 

*          * 
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Article additionnel après l’article 11 

Imposition des plus-values de levée d’options sur actions 

La Commission a examiné un amendement présenté par le Rapporteur 
général, appliquant aux levées d’options sur actions intervenant à compter de ce 
jour la modification afférente au régime d’imposition des plus-values 
d’acquisition, introduite par l’article 8 de la loi « TEPA » du 21 août 2007. 

Le Rapporteur général a rappelé que la possibilité de lever l’option une 
fois le délai d’indisponibilité de quatre ans écoulé et de céder immédiatement 
l’action ne remet pas en cause le dispositif des stock options, le bénéficiaire des 
options étant alors imposé sur l’avantage (à 30 % et 40 % selon son montant) et 
sur la plus-value de cession. Jusqu’à la loi TEPA, le fait de procéder à une 
donation avant que les actions soient cédées permettait de purger, non seulement 
l’éventuelle plus-value latente réalisée depuis la levée, mais aussi la plus-value 
d’acquisition constituant l’avantage spécifique du régime des stock options. 
Tenant également compte de ce que les abattements sur les mutations à titre 
gratuit étaient relevés, la loi TEPA a mis fin à ces schémas d’optimisation en 
prévoyant l’assujettissement de cette plus-value quelle que soit la nature de la 
cession, sans modifier par ailleurs le régime fiscal de ces actions, issu de la loi 
n° 2001-420 sur les nouvelles régulations économiques du 15 mai 2001. Cette 
modification s’applique néanmoins uniquement aux options attribuées à compter 
du 20 juin 2007, retardant l’entrée en vigueur effective de la correction apportée. 

Le Rapporteur général a rappelé qu’il avait souhaité dès l’examen du 
projet de loi « TEPA » qu’un amendement tendant à prévoir une date d’entrée en 
vigueur applicable aux levées d’options soit discuté. Il propose donc l’adoption 
d’une telle disposition dans le cadre de la loi de finances avec une application –
afin d’éviter de remettre en cause l’économie de certaines décisions passées – aux 
levées d’options réalisées à compter d’aujourd’hui, le bénéficiaire de l’option 
pouvant décider en toute connaissance de cause de la lever ou non. Il s’agit d’un 
compromis raisonnable entre rétroactivité de la loi et souhait de mettre fin à des 
pratiques d’optimisation fiscale renforcées par la réforme des droits de mutation.  

M. Charles de Courson a souhaité savoir si l’amendement consiste 
simplement à apporter une précision ou s’il modifie plus substantiellement les 
modalités d’application du dispositif.  

Le Rapporteur général a bien insisté sur le fait que, dans le texte de 
l’article en vigueur, les plus-values de levée d’option ne sont imposables en cas de 
donation que pour les options attribuées à compter du 20 juin 2007, ce qui a pour 
effet de retarder l’entrée en vigueur effective de la correction apportée. 
L’amendement propose l’application de la mesure aux levées d’options réalisées à 
compter d’aujourd’hui, c’est-à-dire à compter du 10 octobre 2007.  

M. Jérôme Cahuzac a soulevé la question de la rétroactivité introduite 
par un tel amendement. 
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Le Rapporteur général a confirmé que l’amendement ne risque pas de 
remettre en cause l’économie de certaines décisions passées. La mesure étant 
applicable aux levées d’options réalisées à compter du 10 octobre, le bénéficiaire 
de l’option peut décider en toute connaissance de cause de la lever ou non. Tel 
n’aurait pas été le cas d’une disposition applicable aux donations effectuées à 
compter d’aujourd’hui.  

M. Frédéric Lefebvre a contesté cet argument, estimant qu’il s’agit bien 
d’une mesure rétroactive, raison qui avait conduit à la rédaction du projet de loi 
TEPA dans les termes actuellement en vigueur.   

M. Hervé Mariton a proposé un sous-amendement oral, tendant à 
appliquer la disposition aux options levées à compter du 11 octobre 2007, date à 
laquelle l’amendement sera rendu public.  

La Commission a adopté l’amendement ainsi modifié 
(amendement n° I-6).  

* 
*          * 

Après l’article 11 :  

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Charles de 
Courson, tendant à étendre le bénéfice de l’exonération des plus-values 
professionnelles constatées à l’occasion de la transmission à titre gratuit de parts 
de sociétés dans laquelle le cédant exerce son activité professionnelle si l’activité 
est poursuivie pendant au moins cinq ans, aux plus-values professionnelles en 
report du fait du changement du régime fiscal de la société ou de la cessation 
d’activité de l’associé lorsque les parts sociales concernées sont transmises à titre 
gratuit.  

M. Charles de Courson a rappelé que l’article 151 nonies du code 
général des impôts prévoit que la plus-value professionnelle constatée à l’occasion 
de la transmission à titre gratuit de parts d’une société dans laquelle le cédant 
exerce son activité professionnelle bénéficie d’un report d’imposition, transformé 
en une exonération totale si l’activité est poursuivie pendant au moins cinq ans. 
Un problème d’équité et de cohérence se pose, cette disposition ne s’appliquant 
pas aux plus-values professionnelles en report du fait du changement du régime 
fiscal de la société ou de la cessation d’activité de l’associé.  

Le Rapporteur général a indiqué que les seuls dispositifs de report de 
plus-values professionnelles se commuant en exonération concernent des 
transmissions effectives d’entreprises ou sociétés de personnes, avec poursuite de 
l’activité. Tous les autres dispositifs, parmi lesquels les deux visés, ne prévoient 
que le maintien du report en cas de transmission à titre gratuit, jusqu’à la cession 
des droits.  
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Après que le Rapporteur général eut conclu qu’un délai supplémentaire 
est nécessaire pour expertiser davantage cette proposition, l’amendement a été 
retiré.  

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Charles de 
Courson, tendant à instaurer un seuil de 10 000 euros en deçà duquel le régime 
fiscal et social spécifique aux plus-values d’acquisition s’applique.  

M. Charles de Courson a souligné l’objectif de moralisation poursuivi 
par l’amendement. Au-delà d’un seuil de 10 000 euros, le régime dérogatoire de 
taxation des plus-values d’acquisition ne s’appliquerait plus. Ainsi, le régime 
fiscal des stock-options serait rendu plus équitable. En moralisant les pratiques en 
matière de stock-options, l’amendement est de nature à renforcer la légitimité de 
ces plans, notamment aux yeux des actionnaires les plus modestes.  

Le Rapporteur général a souligné que, depuis la réforme du barème de 
l’impôt sur le revenu introduite par la loi de finances pour 2006, le taux marginal 
supérieur de l’impôt sur le revenu ayant été ramené à 40 %, la fiscalité applicable 
aux stock-options a grandement perdu de son attractivité par rapport au barème. 
Par ailleurs, le régime des attributions d’actions gratuites est plus favorable. Par 
conséquent, l’introduction d’un seuil dans le régime fiscal des stock-options 
n’apparaît guère justifiée et ne fera que complexifier inutilement le régime de 
taxation de ces plus-values.  

M. Jérôme Cahuzac a souhaité savoir s’il est toujours possible 
d’appliquer la décote.  

Le Rapporteur général a indiqué que le rabais, qui consiste à attribuer 
une option à un prix inférieur au cours de l’action à la date d’attribution, et dont la 
suppression avait été envisagée, ne serait plus utilisé en pratique. Dans le cas où 
une action est attribuée avec une décote, qui ne peut être supérieure à 20 %, la 
fraction excédant un différentiel de 5% est traité comme un salaire. Par ailleurs, la 
plus-value d’acquisition, qui se calcule par différence entre la valeur du titre au 
jour de la levée des options et la valeur d’attribution, après éventuelle 
neutralisation du rabais imposé comme salaire, est taxée au taux de 30 % jusqu’à 
152 500 euros puis 40 % au-delà, sous réserve du respect d’un délai 
d’indisponibilité de quatre ans. Lorsque le contribuable a respecté un délai de 
portage de deux ans supplémentaire, ces taux sont respectivement réduits à 16 % 
et 30 %. La plus-value de cession est calculée par différence entre le cours de 
l’action au jour de la levée et le prix de cession. Elle est soumise à l’impôt sur le 
revenu suivant le régime de droit commun des plus-values mobilières, au taux de 
16 % auxquels s’ajoutent les prélèvements sociaux (CSG, CRDS, etc.).  
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La précédente législature a décidé de ne pas modifier ce régime issu de la 
loi du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques. Aujourd’hui, 
la réflexion engagée autour de ces actions ne se focalise pas sur la fiscalité qui leur 
applicable, mais, suivant en cela le rapport de la Cour des comptes, suggère leur 
assujettissement aux cotisations sociales. Une mesure de cette nature a sa place en 
loi de financement de la sécurité sociale.  

L’amendement a été retiré.  

La Commission a rejeté un amendement présenté par M. Pierre 
Morel-A-l’Huissier, tendant à soumettre à une contribution égale à 45 % de 
l’impôt sur les sociétés les compagnies pétrolières et à autoriser ces dernières à 
déduire de cette contribution, dans la limite de 25 %, une provision pour le 
développement de la recherche dans les énergies renouvelables ainsi que pour les 
moyens modaux alternatifs au transport routier. 

La Commission a examiné un amendement présenté par le Président 
Didier Migaud, tendant à soumettre l’avantage résultant de la levée d’une option 
sur actions ou de l’attribution effective d’une action gratuite à une contribution 
sociale additionnelle au taux de 8 %.  

Après que le Rapporteur général eut estimé qu’il n’est pas souhaitable 
de soumettre ces avantages à un nouvel impôt acquitté par le bénéficiaire et qu’il 
est préférable d’envisager de les assujettir lors de leur attribution à une cotisation 
payable par l’employeur, la Commission a rejeté cet amendement.  

La Commission a également rejeté un amendement présenté par 
M. Jérôme Cahuzac, tendant à instituer une contribution additionnelle de 8 % sur 
les mêmes avantages et prévoyant une affectation au Fonds de réserve pour les 
retraites.  

La Commission a rejeté un amendement présenté par M. Yves Censi, 
tendant à supprimer l’impôt de bourse, le Rapporteur général ayant estimé qu’il 
convient d’attendre les résultats des travaux du Haut comité de place récemment 
institué et de discuter des modalités d’une réforme ou suppression de cet impôt 
dans le cadre d’un prochain projet de loi de finances. 

La Commission a ensuite rejeté successivement : 

– un amendement présenté par M. Jean-Pierre Brard, visant à fixer le taux 
normal de TVA à 18,60% ; 

– deux amendements présentés respectivement par M. François de Rugy 
et par M. Pierre Morel–A–l’Huissier, tendant à supprimer du bénéfice du taux 
réduit de TVA les produits alimentaires les moins équilibrés au plan nutritionnel. 
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La Commission a examiné un amendement présenté par le Président 
Didier Migaud, tendant à appliquer le taux réduit de TVA aux ventes de 
logements respectant la norme « Haute Qualité Environnementale ». 

Le Rapporteur général a précisé que cet amendement serait contraire au 
droit communautaire. En effet, en matière de ventes de logements, seuls les 
logements fournis dans le cadre de la politique sociale sont éligibles au taux réduit 
de TVA.  

Le Président Didier Migaud s’est néanmoins interrogé sur la réalité de 
cette incompatibilité avec le droit communautaire.  

La Commission a rejeté cet amendement. 

* 
*          * 

Article additionnel après l’article 11 

Application du taux réduit de TVA aux rémunérations versées par les 
communes aux exploitants assurant le déneigement de la voierie 

La Commission a examiné deux amendements présentés respectivement 
par M. Michel Bouvard et M. Henri Nayrou, visant à assujettir au taux réduit de 
TVA les rémunérations versées par les communes aux exploitants assurant le 
déneigement de la voierie.  

M. Michel Bouvard a souligné à quel point les communes de montagne 
ont besoin de recourir à des exploitants agricoles pour participer au déneigement 
des voies à certaines périodes. Pour ces exploitants, cette participation au service 
public de la voierie communale leur procure un complément de revenu. Par 
ailleurs, s’agissant de la compatibilité de ce taux réduit avec le droit 
communautaire, il a interrogé la Commission européenne qui lui a confirmé par 
lettre que les prestations de déneigement doivent être considérées comme des 
prestations de services fournies dans le cadre du nettoyage des voies publiques et, 
à ce titre, éligibles au taux réduit de TVA.  

Approuvant M. Michel Bouvard, M. Jean-Marie Binetruy a souligné 
qu’actuellement, les prestataires assimilent le déneigement à une activité de 
balayage afin de bénéficier du taux réduit de TVA.  

M. Henri Emmanuelli s’est interrogé sur l’application du taux réduit de 
TVA aux prestations de fauchage. 

Le Rapporteur général s’est déclaré favorable à l’amendement, tout en 
indiquant que de toute interprétation extensive de l’activité de nettoyage des voies 
publiques doit être formellement confirmée par la Commission européenne.  

La Commission a adopté cet amendement (amendement n° I-7). 
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Après l’article 11 :  

M. Marc Le Fur a retiré un amendement tendant à appliquer le taux 
réduit de TVA aux prestations fournies par les professionnels de la marbrerie et du 
funéraire. 

La Commission a ensuite rejeté successivement : 

– deux amendements présentés respectivement par M. Pierre Morel–A–
l’Huissier et M. François de Rugy, visant à assujettir les fruits et légumes au taux 
de TVA de 2,10 % ; 

– un amendement présenté par M. Patrice Martin-Lalande, visant à 
appliquer le taux de TVA de 2,10 % aux publications sur support électronique. 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Marc Le Fur, 
visant à assouplir les conditions dans lesquelles les exploitants agricoles peuvent 
opter pour un régime de TVA à déclaration trimestrielle. 

M. Marc Le Fur a précisé qu’au titre du régime simplifié agricole, le 
remboursement de crédits de TVA n’intervient qu’au moment du dépôt de la 
déclaration annuelle l’année suivante. Afin de limiter ce coût en trésorerie, les 
agriculteurs ont pour seule possibilité soit d’acheter leurs biens d’équipement en 
fin d’année, soit de les importer de l’étranger. Une autre possibilité serait d’opter 
pour la déclaration trimestrielle qui leur permet d’obtenir des remboursements 
trimestriels de crédits de TVA. Mais cette option est actuellement irrévocable, ce 
qui limite fortement son intérêt pour les exploitants agricoles. C’est pourquoi le 
présent amendement propose de rendre cette option révocable tous les cinq ans. 

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à une mesure dont le 
coût en trésorerie serait probablement de plusieurs centaines de millions d’euros. 

Cet amendement a été retiré. 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Philippe 
Martin, tendant à supprimer l’exonération de TIPP dont bénéficient les aéronefs 
utilisant des carburéacteurs. 

M. Jérôme Cahuzac a expliqué que non seulement cette exonération a un 
coût considérable, mais qu’elle est injustifiée du point de vue environnemental. 

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à cet amendement, 
incompatible avec les engagements européens et internationaux de la France en 
matière de transports aériens. 

M. Charles de Courson a confirmé que la Convention relative à 
l’Aviation Civile Internationale du 7 décembre 1944, dite « convention de 
Chicago », exonère les carburéacteurs de toute taxe interne dans le cas des vols 
internationaux. Certes, la directive européenne n° 2003/96 du 27 octobre 2003 
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restructurant le cadre communautaire de taxation de l’énergie permet de déroger à 
cette exonération dans le cadre communautaire, mais sous réserve d’un accord 
bilatéral avec chacun de nos partenaires. 

La Commission a rejeté cet amendement. 

La Commission a rejeté deux amendements identiques présentés par 
MM. François de Rugy et Morel-A-L’Huisser, tendant à fixer à 10 euros par 
hectolitre le montant de la réduction de TIPP en faveur des biocarburants.  

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac, tendant à exonérer de TIPP les huiles végétales pures utilisées comme 
carburants dans les véhicules des flottes captives des collectivités territoriales ou 
de leurs groupements ayant conclu un protocole avec le préfet et le directeur 
régional des douanes territorialement compétent. 

M. Jérôme Cahuzac a souhaité que ce sujet soit abordé dès la loi de 
finances, s’agissant d’un biocarburant utilisé depuis deux ans à la satisfaction 
générale tant des collectivités territoriales que des exploitants agricoles. 
L’article 37 de la loi de finances rectificative pour 2006 a, certes, autorisé 
l’utilisation des huiles végétales pures comme carburants, mais en leur appliquant 
la défiscalisation de 25 euros par hectolitre dont bénéficient les EMHV, alors 
qu’une défiscalisation totale est nécessaire pour les rendre compétitives par 
rapport au gazole. C’est pourquoi, afin de ne pas entraver le développement d’une 
filière prometteuse, cet amendement propose d’exonérer totalement de TIPP les 
huiles végétales pures utilisées comme carburants dans les véhicules des flottes 
captives des collectivités territoriales ou de leurs groupements. 

Le Rapporteur général s’est interrogé, d’une part, sur l’avenir d’un 
biocarburant si cher que seule une défiscalisation totale le rendrait compétitif et, 
d’autre part, sur ses conséquences sur l’environnement et les moteurs qui, selon 
certaines études, seraient loin d’être favorables. 

M. Jérôme Cahuzac a indiqué que ces études, anciennes, n’ont pas tenu 
compte des avancées techniques et normatives intervenues depuis lors, notamment 
l’obligation d’un filtrage à un micron. De même, il n’est pas avéré que l’utilisation 
d’huiles végétales pures dégrade les moteurs. Enfin, si une exonération totale de 
TIPP n’est pas envisageable, il reste la possibilité d’appliquer aux HVP le taux 
réduit de TVA de 5,5 % qui était le leur jusqu’au 1er janvier 2007.  

Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à cet amendement, 
renvoyant à la séance publique un débat qui doit reposer sur des bases techniques 
et juridiques incontestables.  

La Commission a rejeté cet amendement. 
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La Commission a examiné deux amendements identiques présentés 
respectivement par MM. Pierre Morel-A-L'Huissier et François de Rugy, tendant à 
fixer forfaitairement l’assiette de la TGAP relative aux carburants à 55 euros par 
hectolitre pour les essences et à 45 euros par hectolitre pour les gasoils.  

Le Rapporteur général a souhaité, malgré l’intérêt que peuvent susciter 
ces amendements sur le fond, que la fiscalité des biocarburants ne soit traitée 
qu’après la remise du rapport issu des travaux du « Grenelle de l’environnement ». 
Le cas échéant, une mesure pourra être adoptée dans le cadre d’un prochain projet 
de loi de finances.  

La Commission a rejeté cet amendement. 
 

* 
*          * 

Article additionnel après l’article 11 

Exonération de la taxe intérieure sur le charbon, les houilles et les lignites en 
faveur des entreprises de valorisation de la biomasse 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Charles de 
Courson, tendant à exonérer de la taxe intérieure sur le charbon, les houilles et les 
lignites, les entreprises de valorisation de la biomasse dont la part du coût des 
achats de ces produits est supérieure ou égale à 15 % du chiffre d’affaires. 

M. Charles de Courson a rappelé que cette taxe a été créée par 
l’article 36 de la loi de finances rectificative pour 2006, en application de la 
directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre 
communautaire des taxations des produits énergétiques et de l’électricité. Cette 
taxe frappe fortement les industriels de la luzerne dont les techniques de 
fabrication repose sur une importante consommation de charbon. Or, l’article 17 
de la directive précitée autorise les États membres à exonérer de cette taxe les 
entreprises grandes consommatrices d’énergie. C’est pourquoi l’amendement 
propose d’exonérer les entreprises de valorisation de la biomasse dont la part du 
coût des achats de charbon, de houilles et de lignites est supérieure ou égale à 
15 % de leur chiffre d’affaires. 

Le Rapporteur général a expliqué que la directive subordonne cette 
possibilité d’exonération au respect, en France, du plan national d’allocation de 
quotas d’émissions de dioxyde de carbone. De plus, bien que l’enjeu soit 
budgétairement limité, cet amendement vise à modifier une taxe entrée en vigueur 
il y a quelques mois. 

La Commission a adopté cet amendement (amendement n° I-8). 
* 

*          * 
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Après l’article 11 : 

La Commission a rejeté un amendement présenté par M. Philippe Martin, 
tendant à rehausser le tarif et l’assiette de la taxe additionnelle à la taxe sur les 
« cartes grises » s’agissant des véhicules présentant un taux d’émission de dioxyde 
de carbone élevé ou une puissance fiscale élevée. 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac tendant à ramener, respectivement, de 5,4 % à 5 % et de 4,4 % à 4 % les 
fractions du produit des impositions directes locales et assimilées perçues par 
l'État pour frais de gestion. 

M. Jérôme Cahuzac a estimé que les difficultés que rencontrent les 
collectivités locales devront se traduire par des efforts supplémentaires en matière 
de fiscalité locale. L’amendement propose de diminuer les frais d’assiette perçus 
par l’État qui n’ont pas de justification, laissant ainsi des marges de manœuvre à 
des collectivités qui vont en avoir rapidement besoin. 

Le Rapporteur général a rappelé que cet amendement, qui consiste à 
supprimer la contribution au titre du travail de recensement et de révision des 
valeurs locatives, est une proposition récurrente depuis près de dix ans. Au plan 
budgétaire, cette mesure serait incohérente avec les économies résultant de la 
désindexation du contrat sur la croissance. 

Le Président Didier Migaud a fait état d’un rapport de la Cour des 
comptes de 2004 qui fait apparaître un écart considérable entre la compensation 
que s’octroie l’État et la dépense à laquelle il s’expose. 

Le Rapporteur général a précisé que l’État prélève une fraction de 0,4 % 
des impositions locales au titre de la révision des valeurs locatives qui n’a jamais 
été intégrée aux bases de ces impositions. La fraction de 8 % des impositions 
locales que prélève également l’État a pour objet de compenser les frais de 
collecte des impôts locaux et la couverture de la différence entre le produit garanti 
aux collectivités territoriales et le produit réellement perçu. Si les frais de collecte 
sont généralement équilibrés, il est fréquent, en revanche, que les dégrèvements 
soient plus importants que prévus.  

M. Hervé Mariton a relevé que la hausse des charges, même celle 
résultant des transferts aux collectivités territoriales, n’est pas une fatalité. 
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M. Jérôme Cahuzac a expliqué que tout allègement de la fiscalité locale 
ne pourra être malheureusement que temporaire, dès lors qu’il faudra compenser 
la diminution de la dotation de compensation de la taxe professionnelle. Le 
rapport de la Cour des comptes incite à se pencher sur les taux des contributions 
pour frais d’assiette, dès lors que le principe selon lequel l’État percevrait des frais 
excessifs au regard du service rendu n’est plus discuté. Toute la question est donc 
de savoir à partir de quel niveau la baisse de ces taux devient insoutenable pour le 
budget de l’État. La règle du « zéro volume » appliquée aux prélèvements sur 
recettes en faveur des collectivités territoriales aura des effets désastreux. Or, c’est 
bien pour compenser des transferts de compétences qu’historiquement, ces 
prélèvements ont été institués. La règle du « zéro volume » est en décalage total 
avec la croissance des charges transférées.  

La Commission a rejeté ces deux amendements.  
 
 

* 
*          * 
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II.– RESSOURCES AFFECTÉES 

A.– Dispositions relatives aux collectivités territoriales 

Article 12 

Institution du contrat de stabilité 

Texte du projet de loi : 

I. ─ En 2008, la dotation globale de fonctionnement, la dotation spéciale pour le logement des 
instituteurs, la dotation élu local, la dotation globale d'équipement, la dotation générale de décentralisation, la 
dotation générale de décentralisation pour la formation professionnelle, la dotation générale de décentralisation 
pour la Corse, la dotation départementale d'équipement des collèges, la dotation régionale d'équipement 
scolaire, la dotation de compensation de la suppression progressive de la part salaires de la taxe professionnelle 
versée aux fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle, la dotation de compensation de la 
réduction de la fraction imposable des recettes de la taxe professionnelle, les dotations de compensation des 
exonérations de taxe foncière sur les propriétés non bâties afférentes aux terrains agricoles (hors Corse) et la 
dotation de compensation de la taxe professionnelle, y compris la réduction pour création d’établissements, 
forment un ensemble dont le montant est augmenté, de la loi de finances initiale de l’année précédente à la loi 
de finances initiale de l’année de versement, par application d’un indice égal au taux prévisionnel d’évolution 
des prix à la consommation des ménages (hors tabac) de l’année de versement associé au projet de loi de 
finances de cette même année. 

II. ─ 1° En 2008, le taux d’évolution de l’ensemble formé par les dotations instituées au premier 
alinéa du IV et au IV bis de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre 1986), la 
dotation instituée au III de l’article 9 de la loi de finances pour 1993 (n° 92-1376 du 30 décembre 1992), la 
dotation instituée au I du B de l’article 26 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) 
et la dotation instituée au II de l’article 13 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 
est celui qui permet de respecter la norme d’évolution fixée au I du présent article, compte tenu du montant 
total des autres dotations énumérées au même I. 

2° Pour la détermination du montant de chacune des dotations comprises dans l’ensemble mentionné 
au 1°, la différence entre, d’une part, le montant cumulé de ces dotations calculé par application du 1°, et, 
d’autre part, le montant cumulé de ces mêmes dotations inscrit en loi de finances de l’année précédente est 
répartie entre ces dotations au prorata de leur part respective dans leur montant cumulé inscrit en loi de finances 
de l’année précédente. 

III. ─ 1° Dans le douzième alinéa du IV de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 
30 décembre 1986), il est ajouté une phrase ainsi rédigée :  

« En 2008, l’évolution de la dotation est celle résultant de l’application des dispositions du II de 
l’article XX de la loi n° 2007-XXXX du XX décembre 2007 de finances pour 2008 et de celles de l’article 
L. 1631-6 du code général des collectivités territoriales. » 

2° Dans le IV bis de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre 1986) et 
au III de l’article 9 de la loi de finances pour 1993 (n° 92-1376 du 30 décembre 1992), il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

« En 2008, la compensation calculée selon les dispositions qui précèdent est minorée par application 
du taux d’évolution résultant de la mise en œuvre des dispositions du II de l’article XX de la 
loi n° 2007-XXXX du XX décembre 2007 de finances pour 2008. » 
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3° Dans le II du B de l’article 26 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 
30 décembre 2002) et au II de l’article 13 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, 
il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En 2008, la compensation est actualisée selon le taux d’évolution résultant de l’application des 
dispositions du II de l’article XX de la loi n° 2007-XXXX du XX décembre 2007 de finances pour 2008. » 

Exposé des motifs du projet de loi :  

A la suite des travaux de la conférence nationale des finances publiques, le Gouvernement a annoncé 
de nouvelles règles de gouvernance des finances locales, afin de rendre compatible l’indexation des dotations 
aux collectivités territoriales avec les objectifs de maîtrise de dépense que s’impose l’État.  

Le I de cet article traduit cette nouvelle règle en 2008, en alignant la progression de l’ensemble de 
ces dotations sur l’inflation hors tabac.  

Afin que la charge d’ajustement ne pèse pas de manière excessive sur la seule dotation de 
compensation de la taxe professionnelle (DCTP), le II prévoit que de nouvelles variables d’ajustement sont 
intégrées au contrat. Le III traduit ces nouvelles règles d’évolution dans chaque texte instituant les 
compensations d’exonérations fiscales, dorénavant prises en compte dans le contrat comme variable 
d’ajustement. 

Observations et décision de la Commission : 

Comme le Rapporteur général l’a expliqué dans le tome 1 du présent 
rapport, les exigences de transparence et de crédibilité budgétaires imposent à 
l’État de retenir, pour l’application de sa norme de dépense, un périmètre élargi à 
compter de 2008 à l’ensemble des prélèvements sur recettes, notamment en faveur 
des collectivités locales. Les collectivités doivent en effet contribuer à l’effort 
national de maîtrise de la dépense : il s’agit d’une mesure indispensable au 
redressement de nos finances publiques. 

Le présent article vise, par conséquent, à substituer au contrat de 
croissance et de solidarité un contrat de stabilité. Ce contrat sera indexé sur la 
seule croissance des prix (hors tabac) afin que le respect de la norme de dépense 
de l’État ne soit pas remis en cause par un dynamisme excessif des concours 
financiers aux collectivités territoriales. Pour parvenir à cette stabilisation du 
contrat en volume, le présent article en élargit le périmètre à de nouvelles 
variables d’ajustement et permet ainsi de maintenir en 2008 l’objectif de 
péréquation assigné aux concours. 

I.– Les conditions d’indexation du nouveau contrat de stabilité  
préservent l’objectif de péréquation 

Le I du présent article définit à la fois la nouvelle norme d’évolution de 
l’enveloppe (égale à la croissance prévisionnelle des prix) et son nouveau 
périmètre, élargi pour permettre notamment à la DGF de conserver ses propres 
règles de progression. 
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A.– L’application du « 0% en volume » à l’enveloppe normée 

Le présent article procède d’un choix structurant en matière de concours 
aux collectivités territoriales : il rationalise la charge des concours financiers pour 
l’État, tout en protégeant ceux d’entre eux qui contribuent à un objectif de 
péréquation. Cette démarche indispensable, et conforme à la Constitution, 
nécessitera cependant, à court terme, une réforme en profondeur du périmètre de 
l’enveloppe et de ses objectifs. 

1.– La norme appliquée à l’enveloppe ne remet pas en cause la DGF en 2008 

a) Du contrat de croissance et de solidarité au contrat de stabilité 

Depuis 1996, l'organisation des relations financières entre l'État et les 
collectivités territoriales s'inscrit dans une démarche contractuelle, qui a pris la 
forme d’un pacte de stabilité puis d'un contrat de croissance et de solidarité, 
institué pour trois ans, depuis l'article 57 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 29 décembre 1998) (1). Ce contrat de croissance et de solidarité 
reposait sur : 

– la définition d'une enveloppe normée qui regroupait les dotations faisant 
l'objet d'une indexation spécifique selon un taux de progression annuel déterminé 
par l'application d'indices macro-économiques ; 

– l'existence d'une variable d'ajustement constituée par la dotation de 
compensation de la taxe professionnelle (DCTP), qui permet, aux termes de 
l'article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre 1986), de 
respecter la norme d'évolution du contrat. 

Le contrat de croissance et de solidarité garantissait une évolution des 
dotations de l'État aux collectivités territoriales fondée sur la prise en compte à la 
fois de l'indice prévisionnel des prix hors tabac, et de l'évolution annuelle du PIB, 
à hauteur de 20% en 1999, de 25% en 2000, et de 33% depuis 2001. Cet effort 
consenti par l’État poursuivait un double objectif : garantir la prévisibilité des 
ressources des collectivités territoriales et les associer à l'effort de maîtrise de la 
dépense publique. 

Ce dernier objectif n’a pas été atteint. Alors que l’ensemble des dépenses 
de l’État croît dorénavant selon un rythme inférieur à l’inflation, la norme 
moyenne d’évolution du contrat depuis 2000 s’établit quant à elle au-dessus de 2% 
par an. 
                                            
(1) Ce contrat a été reconduit successivement par l'article 39 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 

28 décembre 2001), l'article 51 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), 
l'article 57 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), l'article 51 de la loi de 
finances pour 2005 (n° 2004-1484 du 30 décembre 2004), l’article 23 de la loi de finances pour 2006 (n° 
2005-1719 du 30 décembre 2005), et par l’article 28 de la loi de finances pour 2007 (n° 2006-1666 du 21 
décembre 2006). 
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C’est pourquoi le I du présent article transforme l’ancien pacte en un 
contrat de stabilité (en volume) en fixant comme nouvelle règle d’indexation le 
« taux prévisionnel d’évolution des prix à la consommation des ménages (hors 
tabac) de l’année de versement ». L’application de ce paragraphe se substituera 
dans les faits aux anciennes règles de définition et d’évolution de l’enveloppe 
normée, définies par l’article 57 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 
30 décembre 2003). 

b) Le présent article n’affecte pas l’évolution de la DGF 

Le Rapporteur général souligne que cette stabilisation en volume du 
contrat s’opèrera dans les conditions les plus protectrices des équilibres des 
finances locales. En effet, le « coût » de cette stabilisation pour les collectivités 
locales, mesuré par comparaison avec la stricte application des règles actuellement 
en vigueur, s’élève à 330 millions d'euros. Ce montant doit donc être prélevé sur 
une ou plusieurs des composantes de l’enveloppe. 

Le choix opéré par le présent article présente, de ce point de vue, de 
nombreux avantages : 

– il conserve en 2008 la philosophie du contrat : deux ensembles de 
dotations croissant rapidement chaque année, et une variable d’ajustement 
consistant en une compensation de mesures fiscales ; 

– il préserve de ce fait les règles des principaux concours attendus par les 
collectivités territoriales : dotations globales de fonctionnement et d’équipement, 
dotations d’équipement scolaires, ou dotations générales de décentralisation, par 
exemple ; 

– enfin, il poursuit en 2008 la stratégie consistant à financer davantage les 
concours financiers « actifs », ceux relevant d’un objectif de péréquation ou 
d’orientation. 
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Ainsi, le présent article ne modifie aucune indexation interne du contrat : il 
préserve en particulier celle de la DGF, dont la réforme en 2004 a fait le principal 
vecteur des efforts financiers en direction de la péréquation. Comme le montre le 
graphique ci-dessous, l’indexation propre à la DGF ces dernières années 
(notamment son caractère plus rapide que celle de l’enveloppe totale) a garanti le 
traitement prioritaire de la péréquation dans les concours financiers de l’État en 
faveur des collectivités territoriales. 
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Le présent article amplifiera ce phénomène en 2008, sous réserve des 
décisions de répartition qui incomberont au Comité des finances locales. 
Cependant, le Rapporteur général tient à préciser que ce choix doit être regardé 
comme une transition conforme à l’objectif de péréquation, mais non pas comme 
un nouvel équilibre stable des concours financiers. 

2.– Un contrat à durée déterminée qui appelle une réflexion  
sur les objectifs de l’enveloppe à moyen terme 

a) Le contrat n’est pas ajustable indéfiniment 

● La définition même de l’enveloppe est contraire à la norme de dépense 

Le présent article ne retire aucune dotation à l’enveloppe normée. Or la 
composition de celle-ci ne se résume pas à la seule DGF : 6 milliards d'euros du 
contrat ne relève pas de cette dotation. De plus, la DGF n’est pas, en tendance 
longue, le concours le plus dynamique du contrat. En effet, si la majeure partie des 
concours évolue selon le taux de la DGF, 1 287 millions d'euros de l’enveloppe 
étaient consacrés, en 2007, à des dotations d’investissement dont la règle 
d’évolution est la FBCF des APU. Cet indice est régulièrement supérieur à celui 
de la DGF (prix + 50 % du PIB), comme en témoignent ces trois dernières années. 
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Au total, l’enveloppe normée est constituée de huit concours majeurs (hors 
DCTP), dont l’évolution est systématiquement supérieure à la norme commune 
aux dépenses de l’État et au contrat (0% en volume). 

 
Objectif Dotation Indexation Application 

en 2007 
DGF 
DSI 

CPS des FDPTP 
Dotations de fonctionnement 

Dotation élu local 

prix+ 50 % du PIB + 2,5 % 

DGE 
DRES Dotations d'équipement 
DDEC 

Taux de la FBCF + 2,9 % 

Compensations de décentralisation DGD prix+ 50 % du PIB + 2,5 % 

Dès lors, il est mécaniquement inévitable que le contenu même du contrat 
entre en conflit avec la norme d’évolution que l’État lui assigne, imposant au 
Parlement de revoir dans les prochaines années les objectifs du contrat ainsi que 
son périmètre. 

Perspective d'évolution du contrat et de ses composantes 
dynamiques (1)
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(1) Hypothèses constantes - prix : 1,5 % - FBCF : 3 % - PIB : 2,25 % 

● Des facteurs accélérant la nécessité de réformer l’enveloppe 

Le Rapporteur général ajoute que deux facteurs pourraient également 
conduire, selon lui, à imposer plus rapidement encore une révision du contenu du 
contrat : 

– en premier lieu, la répartition de la DGF pour 2009 devra prendre en 
considération les effets de la réforme des règles de recensement de la population 
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opérée par la loi relative à la démocratie de proximité (1). Cette réforme pourrait 
conduire, selon les projections entreprises par le Comité des finances locales, à des 
hausses importantes de la population prise en compte. Or la réforme de la DGF 
intervenue en 2004 a rapproché la répartition des principales dotations forfaitaires 
de critères objectifs, dont la population. Le nouveau recensement pourrait donc 
générer une hausse très importante de la dotation de base des communes, ou 
encore de la dotation d’intercommunalité, avec pour effet de priver la péréquation 
des masses financières qui lui sont habituellement consacrées. L’ampleur 
prévisible de ce phénomène a poussé le Comité des finances locales à constituer 
en son sein un groupe de travail, chargé d’anticiper ces effets et de proposer des 
solutions de continuité ; 

– en second lieu, il convient de ne pas perdre de vue que les concours de 
l’État sont indexés sur des indices macroéconomiques largement exogènes, dont le 
processus de prévision/révision entraîne parfois des ressauts importants. Si au 
cours des prochains exercices, la croissance des prix devait être maîtrisée et celle 
du PIB particulièrement avantageuse (ce qui signifie que celle de la FBCF 
progresserait également rapidement), le besoin de financement du contrat de 
stabilité entrerait en conflit avec le rythme des dotations dès l’exercice 2010. 

b) Une réflexion indispensable sur les objectifs et le périmètre du contrat 

Bien que l’État lui applique à compter de 2008 la même norme 
d’évolution qu’à ses propres dépenses, l’enveloppe des concours aux collectivités 
locales est exemptée pour le moment, de l’évaluation et de la stratégie de 
performance qui caractérisent la dépense de l’État depuis l’entrée en vigueur de la 
LOLF. Dès lors qu’il est acquis que le financement de tous les concours de 
l’enveloppe ne pourra se poursuivre longtemps selon un rythme inchangé, il 
conviendra de hiérarchiser des objectifs, au sein du contrat, et d’en déduire de 
nouvelles règles d’évolution, plus compatibles avec la norme globale. 

En tout état de cause, cette optimisation des concours de l’État ne sera pas 
inutile, tant l’enveloppe normée se caractérise par une certaine absence de 
cohérence interne. 

Du point de vue de l’objet des concours, une part d’entre eux contribue au 
fonctionnement des collectivités locales (DGF), d’autres à leur investissement 
(DGE, DRES, DDEC), alors que certaines dotations constituent surtout des 
compensations finançant spécifiquement certaines charges transférées (DSI ou 
DGD). 

                                            
(1) Loi n° 2002-276 du 27 février 2002. Cette loi prévoit que le recensement sera opéré par sondage dans les 

communes de plus de 10 000 habitants. Le premier décret d’authentification interviendra en 2008, et 
produira des effets sur la répartition de la DGF en 2009. 
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Du point de vue de leur emploi, ces dotations sont tout aussi différentes les 
unes des autres : certaines sont libres d’emploi, qu’elles concernent 
l’investissement ou le fonctionnement (DGF, DDEC ou DRES, par exemple), 
d’autres en revanche sont attribuées par l’État de façon subjective (par exemple la 
DGE sous forme de subventions sur dossier), certaines enfin sont directement 
employées par des services de l’État (telle la fraction de DSI indemnisant les 
instituteurs). 

Dans ce contexte, il ressort que, même si la péréquation – objectif à valeur 
constitutionnel – mobilise une part croissante de l’enveloppe normée, cette 
fraction demeure minoritaire, voire marginale si on la compare aux principales 
masses du contrat, qui, pour leur part, répondent à des objectifs disparates et 
souvent anciens. Le Rapporteur général estime par conséquent qu’il ne serait pas 
inutile qu’au terme d’une concertation en profondeur avec les collectivités 
territoriales, l’État redéfinisse un partenariat de financement répondant à des 
priorités politiques cohérentes et incontestables. 

B.– L’élargissement du périmètre du contrat  
à de nouvelles variables d’ajustement 

Comme le Rapporteur général l’a souligné dans le tome 1 du présent 
rapport, compte tenu du maintien des indexations des dotations internes, 
l’ajustement du contrat de stabilité par la seule DCTP aurait suscité une baisse très 
importante, dès 2008, de cette dotation (- 46 %). Le présent article propose donc 
de compléter l’enveloppe normée par trois nouvelles dotations de compensation de 
mesures fiscales. 

1.– L’ajustement du contrat par des compensations  
de réductions de taxe professionnelle 

Dès l’origine, le contrat de croissance a été ajusté au moyen des 
compensations de réductions de taxe professionnelle. Ces compensations 
correspondent à des mesures de réduction des recettes fiscales, et reviennent donc 
majoritairement à des collectivités locales dont les bases de taxe professionnelle 
sont importantes ou dynamiques. Ces dotations de compensation agissent donc de 
manière sensiblement « anti-péréquatrice », ce qui a conduit à en faire des 
variables d’ajustement. 

a) La compensation de la réduction pour création d’établissement 

Historiquement, la réduction de taxe professionnelle pour création 
d’établissement (RCE) était partie intégrante du dispositif, plus large, de réduction 
pour embauche et investissement (REI). A l’occasion de la réforme de la taxe 
professionnelle par l’article 44 de la loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 
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du 30 décembre 1998), le dispositif REI a été supprimé sur deux ans, mais le volet 
RCE a été maintenu. Il consiste à exonérer de taxe professionnelle les 
établissements nouveaux en totalité l’année de leur création, et de moitié l’année 
suivante (article 1478 du code général des impôts). 

Cette réduction a été compensée aux collectivités locales, comme la REI, 
par attribution de DCTP. Toutefois, le maintien de la RCE à compter de 2000 a 
conduit le législateur à lui réserver un sort distinct du reste de la DCTP. Ainsi la 
fraction au titre de la RCE n’a jamais subi les ajustements rendus nécessaires par 
le contrat de croissance. 

Le I du présent article supprime de facto la « dérogation » dont la RCE 
était l’objet au sein de la DCTP, dont la totalité jouera dorénavant le rôle de 
variable d’ajustement. Cette réintégration porte sur 68,5 millions d'euros, selon le 
montant total révisé des attributions de 2007. Les alinéas 6 et 7 du présent article 
assurent la coordination de cette mesure à l’article 6 de la loi de finances pour 
1987, qui définissait jusqu’à présent les conditions de calcul des compensations au 
titre de la RCE. 

b) La compensation de la réduction de la fraction des recettes des bénéfices non 
commerciaux imposables à la taxe professionnelle 

L’article 26 de la loi de finances pour 2003 a instauré une réduction de la 
fraction des recettes des titulaires de bénéfices non commerciaux (BNC) 
imposable à la taxe professionnelle, afin de leur procurer un avantage fiscal 
comparable à la suppression en 2000 de l’assiette salariale pour les autres types de 
contribuables. Cette réduction s’est étalée sur trois exercices, faisant passer la 
fraction de 10 % des recettes en 2002 à 6 % à compter de 2005. 

La perte de recettes générée par cette réduction a été compensée aux 
collectivités locales selon une méthode devenue habituelle : un prélèvement sur 
recettes a été institué afin de compenser intégralement chaque année la perte de 
produit représentée par l’application du taux de 2002 à des bases réduites (à 9 %, 
puis 8 % et enfin 6 %). Cette compensation a été indexée à partir de 2004 selon le 
taux d’évolution de la DGF. Elle s’est élevée à 475,85 millions d'euros en 2007. 

Le I du présent article intègre explicitement cette dotation de 
compensation au sein de l’enveloppe normée. L’alinéa 2 indique pour sa part 
qu’elle intègre plus spécifiquement les variables d’ajustement du contrat dont le 
taux d’évolution est déterminé pour que celui de l’enveloppe normée soit respecté. 
Enfin, les alinéas 8 et 9 du présent article assurent la coordination de cette mesure 
à l’article 26 de la loi de finances pour 2003. 
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2.– L’ajustement par la compensation des exonérations de foncier non bâti 
agricole 

Les compensations de réductions de taxe professionnelle permettront donc 
de compléter le contrat à hauteur de 544 millions d'euros, soit une augmentation 
des variables d’ajustement de plus de 50 % pour atteindre un total de 
1 530 millions d'euros (au titre de 2007). Ces compléments assoupliront la 
contrainte pesant sur la part principale de DCTP, mais, en élargissant l’enveloppe, 
ils augmentent également le besoin de financement du contrat, qui s’élèverait à 
448 millions d'euros. C’est pourquoi les I et II du présent article proposent 
d’élargir encore le périmètre de l’enveloppe pour faire des compensations 
d’exonérations de taxes foncières sur les propriétés non bâties (TFPNB) agricoles 
une quatrième variable d’ajustement. 

a) Une variable d’ajustement très hétérogène 

L’intégralité des compensations d’exonérations de TFPNB agricoles 
s’élevait en 2007 à 481,65 millions d'euros. Ce montant total ne doit cependant 
pas masquer l’hétérogénéité des compensations ainsi retracées. Cette dotation 
recouvre en réalité deux mesures fiscales distinctes. 

● Les compensations départementales et régionales 

L’article 9 de la loi de finances pour 1993 (n° 92-1376 du 30 décembre 
1992) a instauré une exonération totale de la part de TFPNB agricoles perçue au 
profit des départements et des régions. Cette exonération s’est appliquée dès 1993 
pour la part régionale, et sous forme progressive de 1993 à 1996 pour les 
départements. 

Ces exonérations ont été compensées dès 1993 aux collectivités 
territoriales concernées, par attribution d’une dotation égale chaque année au 
produit des bases ainsi exonérées par le taux de TFPNB de 1992 pour les régions 
et de 1993 pour les départements. Le total de ces compensations s’élevait en 2007 
à 315 millions d'euros. Les alinéas 6 et 7 du présent article visent à assurer, dans la 
loi de finances pour 1993, la coordination du changement d’indexation de ces 
compensations. 

● L’exonération de taxe foncière communale sur les propriétés non bâties 
agricoles 

L’article 13 de la loi de finances pour 2006 (n° 2005-1719 du 30 décembre 
2005) a instauré une exonération obligatoire de 20 % de la TFPNB agricoles 
perçue au profit des communes. Cette exonération a été compensée, dès 2006, par 
attribution d’une dotation égale, la première année, au produit des bases exonérées 
par le taux voté en 2005, puis indexée selon le taux de progression de la DGF. 
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La deuxième année de son application, soit en 2007, le montant de cette 
compensation s’est élevé à 166 millions d'euros. Les alinéas 8 et 9 du présent 
article tendent à modifier la loi de finances pour 2006, afin de tenir compte des 
nouvelles règles d’indexation de cette dotation. 

b) Le partage de l’effort d’ajustement doit demeurer équilibré 

L’ajout des compensations d’exonérations de TFPNB agricoles porterait le 
total des variables d’ajustement à 2 012,8 millions d'euros (révisé 2007), soit une 
base élargie permettant de mieux supporter le besoin de financement du contrat. 
Le Rapporteur général estime, en effet, qu’il n’est pas anormal que les 
collectivités locales rurales participent également à l’effort de maîtrise de la 
dépense. Leur fiscalité « spécifique » participerait pour un quart aux variables 
d’ajustement, qui, pour le reste, pèseraient exclusivement sur les collectivités 
bénéficiant de compensations de taxe professionnelle. 

Pour autant, le Rapporteur général considère qu’il ne serait pas équitable 
d’intégrer la compensation communale des exonérations de TFPNB agricoles dans 
les variables d’ajustement du contrat. Deux motifs majeurs devraient conduire à 
choisir de limiter cette variable aux seules compensations départementale et 
régionale. 

Premièrement, les communes éligibles à la compensation de TFPNB 
agricoles sont des collectivités dont le tissu fiscal est souvent précaire, et peut 
difficilement couvrir les charges résultant notamment de l’isolement. Ce tissu 
fiscal s’appauvrit en général annuellement à proportion des flux migratoires et du 
vieillissement de la population de certaines zones rurales. En outre, il ne compte 
qu’exceptionnellement des bases imposables à la taxe professionnelle. Enfin, ces 
collectivités locales exploitent globalement peu les économies de charges que 
l’intercommunalité permet de réaliser. Il s’agit donc d’une cible dont les recettes 
sont sensibles au produit fiscal qui a été diminué par le législateur. 

Deuxièmement, l’exonération partielle de TFPNB agricoles et sa 
compensation décidée en 2005 constituaient des engagements de l’État que la 
mesure proposée remettrait en cause avant seulement deux exercices 
d’application. Il est notoire que l’avantage fiscal consenti, à compter de 2006, aux 
agriculteurs n’aura pas permis en deux ans une augmentation des bases 
imposables telle que les collectivités locales concernées puissent supporter une 
baisse de leur compensation. De plus, le Rapporteur général considère qu’une 
remise en cause aussi rapide de la compensation constituerait à la fois une forme 
d’injustice, mais également une initiative malheureuse dans un contexte où les 
relations financières entre l’État et les collectivités locales doivent tenter de 
s’inscrire dans de nouvelles méthodes, notamment par une restauration de 
l’autonomie financière et fiscale et un moratoire sur les transferts de charges. 
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Sans la compensation des exonérations communales de TFPNB agricoles, 
le total des variables du contrat s’élèverait tout de même à 1 846 millions d'euros, 
soit le double de la DCTP qui jouait seule ce rôle jusqu’en 2007. 

II.– L’évolution des composantes de l’enveloppe normée en 2008 et pour les 
années postérieures 

A.– La DGF et ses « satellites » 

L’enveloppe normée comprend en premier lieu la DGF et les dotations qui 
progressent chaque année selon le taux d’évolution de celle-ci, de loi de finances à 
loi de finances. 

1.– Le calcul de l’indice d’évolution de la DGF 

Conformément à l'article L. 1613-1 du code général des collectivités 
territoriales, la DGF progresse chaque année comme le taux d'évolution de la 
moyenne annuelle du prix de la consommation des ménages hors tabac de l'année 
de versement, estimé à 1,6% pour 2008, majoré de la moitié du taux d'évolution 
du produit intérieur brut (PIB) en volume de l'année précédente, estimé à 2,25 % 
pour 2007. Cette règle n’est pas modifiée par le présent article. Le taux de 
progression de la DGF s'établit ainsi à 2,725% pour 2008. En application de 
l'article L. 1613-1 précité, cet indice s'applique à une DGF 2007 recalée, c'est-à-
dire recalculée en fonction des derniers indices économiques connus. 

a) Le recalage de la DGF 2007  

Ce recalage s’effectue sur le montant définitif de la DGF 2006, tel que 
constaté par le Comité des finances locales lors de sa séance du 3 juillet 2006 en 
application de l’article L. 1613-2 du code général des collectivités territoriales, 
soit 38 168,051 millions d'euros. Ce montant actualisé est inférieur au montant 
inscrit en loi de finances initiale (38 252,264 millions d’euros), faisant apparaître 
une régularisation négative (trop ouvert en loi de finances) de 84,213 millions 
d’euros.  

Ce montant définitif de la DGF 2006 doit ensuite être indexé, selon le 
dernier niveau arrêté des indices applicables en 2007. Cet ajustement est très 
substantiel, puisque la croissance des prix retenue est de 1,3 % (contre 1,8 % en 
loi de finances initiale) et celle du PIB en 2006 n’a été que de 2 % (contre 2,25 % 
prévus en loi de finances initiale). Le taux révisé d’évolution de la DGF en 2007 
est donc de + 2,3 %, contre + 2,925 % en loi de finances pour 2007. Appliqué à la 
DGF définitive pour 2006, il produit un montant recalé pour 2007 de 
39 045,916 millions d'euros. 
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Avant d’être pris en compte, ce montant doit être corrigé de trois 
ajustements pérennes :  

– une majoration de 35,815 millions d’euros de la DGF des départements 
au titre de l’accompagnement de la réforme de leur DGE par l’article 38 de la loi 
de finances pour 2006 (1) ; 

– une minoration de 9,251 millions d’euros, correspondant à une nouvelle 
tranche de recentralisation de dépenses sanitaires en application de l’article 71 de 
la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

– une majoration de 3 millions d'euros en faveur des communes dont le 
territoire est situé en cœur d’un parc national, en application de l’article 28 de la 
loi de finances pour 2007 qui a créé cette fraction de DGF particulière. 

Compte tenu de ces ajustements, le montant recalé de la DGF de 2007 
s'établit à 39 075,480 millions d'euros. 

b) Le calcul du montant prévisionnel de la DGF pour 2008 

Le montant prévisionnel de la DGF pour 2008 est calculé en appliquant 
l'indice d'évolution (2,725%) au montant de la DGF 2007 recalée 
(39 075,480 millions d'euros). Il s'établirait ainsi à 40 140,287 millions d'euros.  

Il convient cependant d’imputer à ce montant la régularisation résultant du 
calcul définitif de la DGF pour 2006 évoquée précédemment (- 84,213 millions 
d’euros). En effet, l’article L. 2334-1 du code général des collectivités territoriales 
dispose que : «  Le montant de la régularisation, auquel est ajouté le reliquat 
comptable éventuel du même exercice, est réparti entre les bénéficiaires de la 
dotation globale de fonctionnement au prorata des sommes perçues au titre de la 
dotation initiale de l'année à laquelle cette régularisation correspond. » 

Le montant ainsi obtenu, 40 056,074 millions d’euros, est en évolution de 
+2,08% par rapport au montant de la DGF 2007 inscrit en loi de finances pour 
2007, corrigé des abondements exceptionnels (39 238,862 millions d'euros (2)). Il 
s’agit de l’index de progression de la DGF en 2008 qui servira de référence à 
l’indexation de ses « satellites ». 

                                            
(1) Cet article a prévu que la suppression de la fraction principale de la première part de DGE serait 

compensée partiellement par une majoration de dotation de compensation égale au produit du montant 
moyen de dépenses subventionnées de 2002 à 2004 au titre de cette fraction principale par le taux réel de 
subvention du département en 2004 affecté d’une minoration. L’article L. 3334-7-1 du code général des 
collectivités territoriales dans sa rédaction issue de la loi de finances pour 2006 prévoit que cette 
minoration du taux de subvention pris en compte est de 2 points en 2006, puis 1,22 point à compter de 
2007. La réduction de cette minoration se traduit donc en 2007 par une augmentation de la compensation 
due aux départements à hauteur de 35,815 millions d'euros. 

(2) La DGF de 2007 a été majorée à titre exceptionnel de 12 millions d'euros (à destination de la dotation de 
compensation départementale), par l’article 28 de la loi de finances pour 2007, pour compenser une hausse 
du nombre de sapeurs-pompiers volontaires entre 2004 et 2007. 
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2.– Les concours évoluant comme la DGF 

Plusieurs dotations de l'État aux collectivités territoriales sont indexées sur 
le taux d'évolution de la DGF ainsi obtenu, c’est-à-dire 2,08 % en 2008. 

a) En prélèvement sur recettes 

● La dotation spéciale pour le logement des instituteurs (DSI) évolue 
comme la DGF (art. L. 2334-26 du code général des collectivités territoriales) et 
s'élèverait en 2008 à 90,029 millions d'euros. Cette indexation est toutefois 
corrigée chaque année à la baisse pour prendre en compte les effets de l'intégration 
progressive des instituteurs dans le corps des professeurs d'école (catégorie A 
n'ouvrant plus droit au logement de fonction) et les départs à la retraite. Ce 
premier ajustement minore en 2008 la DSI de 37,53 millions d’euros. Il convient 
également de prendre en considération l’affectation au financement de la dotation 
en 2008 du reliquat global net de l’exercice 2006, telle que la propose l’article 15 
du présent projet de loi de finances. Ce financement par reprise du reliquat justifie 
de minorer la DSI ouverte par le présent projet de loi de finances 
de 47,274 millions d'euros. Au total, la DSI évaluée à l’article 18 s’établit 
à 5,226 millions d’euros. 

● La dotation élu local est également indexée comme la DGF depuis 
l'instauration du pacte de stabilité financière en 1996. Son montant s'établit en 
2008 à 62,351 millions d'euros. 

● La compensation de la suppression de la part « salaires » de la taxe 
professionnelle correspond à la part revenant aux fonds départementaux de 
péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP) de la compensation versée par 
l'État à la suite de la suppression de l’assiette salariale de la taxe professionnelle 
en loi de finances initiale pour 1999. Elle est indexée sur la progression de la 
DGF, ce qui établit son montant à 121,195 millions d'euros en 2008. 

b) En crédits budgétaires : la dotation générale de décentralisation 

La dotation générale de décentralisation (DGD) évolue chaque année 
comme la DGF. Cette dotation assure la compensation financière des transferts de 
compétences qui ne donnent pas lieu à un transfert de fiscalité et forme ainsi un 
« solde ». Les montants de DGD, DGD Corse et DGD formation professionnelle 
devraient s'établir en 2008, après indexation, respectivement à 1 131,659 millions 
d'euros, 276,880 millions d'euros et 1 685,754 millions d'euros. Afin d’évaluer 
au mieux ces évolutions chiffrées, le Rapporteur général rappelle trois 
mouvements de périmètre intervenus en 2007 : 

– la DGD et la DGD Corse (retracées dans la mission Relations avec les 
collectivités territoriales) intègrent depuis la loi de finances pour 2007 les crédits 
de DGD de la mission Culture, qui étaient auparavant transférés en gestion ; 
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– le montant de la DGD « formation professionnelle » (mission Travail et 
emploi) a été minoré, après indexation, de 208,404 millions d'euros par la loi de 
finances pour 2007 (1) ; 

– la DGD « intérieur » (mission Relations avec les collectivités 
territoriales) a fait l'objet, en loi de finances pour 2007, de deux majorations pour 
un total de 17,839 millions d'euros au titre à la fois de la compensation de divers 
transferts antérieurs à 2004, mais également de la régularisation de deux droits à 
compensation : celui des régions et départements pour le transfert des lycées et 
collèges à sections bi-nationales ou internationales, des lycée et collège d'État de 
Font-Romeu et des établissements publics nationaux d'enseignement agricole et 
celui des régions d’outre-mer (2). 

B.– Les autres concours de l’enveloppe 

1.– Les concours de soutien à l’investissement 

a) La DRES et la DDEC 

La dotation régionale d'équipement scolaire (DRES) et la dotation 
départementale d'équipement des collèges (DDEC) font l’objet d’une réforme 
proposée par l’article 17 du présent projet de loi de finances. Celle-ci conduira 
notamment ces deux dotations à devenir des prélèvements sur recettes, et à être 
réparties sur des critères simplifiés. 

L’article 17 propose de reconduire, en 2008 et pour l’avenir, la règle 
d’indexation de ces deux dotations sur la FBCF des APU. Cependant, l’année de 
transition de la réforme proposée, soit en 2008, le montant des dotations résultera 
d’un calcul plus avantageux pour les collectivités. Il sera égal au montant des 
crédits de paiement qui auraient dû être effectivement versés en 2008, en tenant 
compte du solde des autorisations d’engagement des années 2006 et 2007, et des 
autorisations qui auraient résulté de l’indexation selon la FBCF (+ 2,6 %) pour 
2008. Leurs montants, proposés par l’article 17, s’élèvent à 328,66 millions 
d'euros pour la DDEC et 661,84 millions d'euros pour la DRES. 

                                            
(1) Cette minoration constituait la dernière tranche du remplacement progressif, de 2005 à 2007,  d'une part 

de la DGD relative à la formation professionnelle par le produit de la contribution au développement de 
l'apprentissage (taxe additionnelle à la taxe d'apprentissage) prévu par la loi de finances pour 2005. 

(2) Il est rappelé que celles-ci ne bénéficient pas du transfert d’une fraction de tarif de TIPP à l’instar des 
autres régions. Pour 2007, cette régularisation concernait principalement le transfert du financement des 
formations sanitaires et des bourses sanitaires. 
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b) La DGE 

La dotation globale d'équipement (DGE) des départements et des 
communes est indexée sur la FBCF des APU, en hausse de 2,60% en 2008. Elle 
s'élève donc en 2008 à 484,619 millions d'euros pour les communes et 
224,456 millions d'euros pour les départements (en autorisations 
d’engagement). 

2.– L’ajustement du contrat 

Ainsi qu’il a été décrit précédemment, l’ajustement du contrat devrait être 
élargi en 2008 à d’autres compensations que la seule DCTP. Le Rapporteur 
général a détaillé dans le tome 1 du présent rapport les effets brutaux que toute 
autre solution aurait suscités pour la DCTP. 

a) L’ajustement prévu par le présent article 

Compte tenu de la règle d’évolution du contrat de stabilité proposée par le 
présent article (+ 1,6 %) et des progressions récapitulées ci-dessus, le montant de 
l’enveloppe disponible pour les variables d’ajustement s’élève à 1 572,25 millions 
d'euros. Ceci implique une minoration par rapport à leur montant total révisé en 
2007 (2 012,8 millions d'euros) de 440,55 millions d'euros. 

L’alinéa 3 du présent article propose que cette minoration soit répartie sur 
chacune des variables selon leur poids respectif en 2007, c'est-à-dire de manière 
proportionnelle. Une telle répartition conduirait à une baisse homogène 
de 21,87 % de chacune des dotations concernées. 

 
(millions d’euros) 

 2007 2008 
Contrat 46 050 46 786 
Ajustements 2 012,4 1 573 
dont DCTP (part principale et RCE) 1 054,8 824,5 
dont réduction de la fraction imposable des recettes des BNC 475,9 372,0 
dont TFPNB agricoles 481,7 376,5 

En retenant comme hypothèses une FBCF des APU constante à 3 % 
(moyenne des quatre derniers exercices), et des croissances des prix à 1,6 % et du 
PIB à 2,25 %, le contrat ainsi financé serait soutenable jusqu’en 2011. 
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c) Le scénario alternatif : un contrat ajusté sans la compensation  
de l’exonération communale de TFPNB agricole 

Cependant, le Rapporteur général souhaite que la piste du retrait des 
compensations communales de l’exonération de TFPNB agricoles soit envisagée. 
Sans revenir sur les motifs justifiant ce retrait, il précise que l’équilibre général du 
financement du contrat prévu par le présent article ne s’en trouverait pas 
substantiellement modifié. 

En effet, le périmètre du contrat et des variables d’ajustement serait réduit 
de 166 millions d'euros par rapport à celui proposé par le présent article. Le total 
des variables s’élèverait dans ce cas à 1 846,8 millions d'euros pour 2007 et 
subirait la contrainte d’ajustement pour chuter en 2008 à 1 404 millions d'euros, 
soit un ajustement total de 442,8 millions d'euros à répartir entre les variables. 

Ce scénario n’accélère pas significativement la baisse de ces dotations, 
puisque la répartition homogène du besoin de financement du contrat les conduit à 
diminuer de 23,9 % (contre 21,87 % proposés par le présent article). L’ajustement 
se décomposerait ainsi : 

(millions d’euros) 

 2007 2008 
Contrat 45 884 46 618 
Ajustements 1 845,7 1 404 
dont DCTP (part principale et RCE) 1 054,8 802,3 
dont réduction de la fraction imposable des recettes des BNC 475,9 362,0 
dont TFPNB agricoles (parts départementale et régionale) 315 239,6 

Pour les autres variables d’ajustement, celles reposant sur les 
compensations de taxe professionnelle, la sortie du périmètre de la compensation 
des exonérations communales de TFPNB agricoles aurait un impact modéré, en 
accélérant la baisse de seulement 2,7 %. 

Extinction des variables 
d’ajustement 
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(millions d’euros) 

 Scénario PLF Hors FNB 
communal 

Contrat 46 786 46 618 
Ajustements 1 573 1 404 
dont DCTP (part principale et RCE) 824,5 802,3 
dont réduction de la fraction imposable des recettes des BNC 372,0 362,0 

Enfin, le Rapporteur général précise que la sortie de l’enveloppe de la 
compensation des exonérations communales de TFPNB agricoles ne remet pas en 
cause la durée de vie du contrat, compte tenu de son faible impact sur le montant 
total (environ 8 % du total des variables prévues par le présent article). 

Soutenabilité du contrat (ajustement sans FNB communal)
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* 

*          * 

La Commission a examiné un amendement de suppression présenté par 
M. Jérôme Cahuzac.  

Le Rapporteur général a rappelé qu’en application des dispositions de 
cet article, le contrat de croissance ne serait plus indexé sur la croissance. 
L’économie – 400 millions d’euros – et l’effort ainsi demandé aux collectivités 
territoriales apparaissent mesurés au regard des 65 milliards d’euros que 
représentent les concours de l’État. Par ailleurs, il faut souligner l’effort que 
constitue le maintien d’une indexation de la DGF à hauteur de 50 % de la 
croissance.  

M. Michel Vergnier a mis en garde la majorité contre l’exaspération 
croissante des élus locaux. En effet, le Gouvernement leur demande depuis des 
années de faire des économies et, afin de les y contraindre, joue sur leurs 
dotations. Lorsque toutes les économies possibles ont été faites, les seules 

Extinction des variables 
d’ajustement 
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variables d’ajustement sont les dépenses de personnel et les dépenses 
d’investissement. Or, l’investissement local représente les deux tiers de 
l’investissement public en France et toute diminution de celui-ci aurait des effets 
immédiats sur l’emploi. 

M. Pierre-Alain Muet a estimé choquant que l’État ait le droit de financer 
ses dépenses par des déficits alors que les collectivités territoriales sont contraintes 
à l’équilibre. En d’autres termes, quand l’État se défausse sur les collectivités 
territoriales pour limiter son propre déficit, celles-ci sont obligées d’augmenter 
leurs taux d’imposition.  

Le Président Didier Migaud a estimé que ces échanges présagent d’un 
débat en séance publique qui sera l’occasion d’interroger le Gouvernement sur 
cette « stigmatisation » des collectivités territoriales. 

La Commission a rejeté cet amendement.  

La Commission a également rejeté l’amendement présenté par M. Jean-
Pierre Brard, tendant à proroger en 2008 le contrat de croissance.  

La Commission a examiné en discussion commune deux amendements 
présentés par MM. Charles de Courson et le Rapporteur général, tendant à faire 
sortir du contrat de stabilité respectivement la dotation de compensation de la 
réduction de la fraction imposable des recettes des BNC à la taxe professionnelle 
et la compensation de l’exonération partielle communale de TFPNB sur les terres 
agricoles des variables d’ajustement du contrat de stabilité. 

M. Charles de Courson a expliqué que le présent article se traduit par 
une baisse de 22 % de la compensation de la réduction de la fraction imposable à 
la taxe professionnelle, alors que cette dotation vient à peine d’être créée. S’il 
accepte la volonté de l’État de réduire le taux de croissance des dotations aux 
collectivités territoriales, il lui paraît préférable de faire porter l’effort sur la DGF 
et non sur les petites dotations qui bénéficient majoritairement aux petites 
communes.  

Le Rapporteur général a rappelé que, dès lors que la DGF reste indexée 
à 50 % de la croissance et représente 40 milliards d’euros et que quasiment toutes 
les dotations évoluent comme la DGF ou la FBCF, l’ajustement ne peut être que 
significatif. Pour préserver la DCTP d’une baisse qui aurait été de 46 % en 2008, 
la solution préconisée consiste à grossir le contrat avec trois dotations hors 
enveloppe qui serviront également de variables d’ajustement. 
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Une première dotation compense la réduction de taxe professionnelle 
acquittée par les BNC, corollaire de la suppression de la part salaire. La deuxième 
est la compensation de la réduction pour création d’établissement. Ces deux 
dotations compensent une dévalorisation des assiettes fiscales de taxe 
professionnelle. Or il apparaît que les inégalités entre collectivités territoriales 
découlent justement de la disparité d’assiette de cette taxe. En faisant porter 
l’ajustement sur de telles dotations, il y a donc un objectif de péréquation. 

Par contre, la troisième dotation compense la baisse de taxe foncière sur 
les propriétés non bâties agricoles. Elle comporte trois éléments : la compensation 
de la part régionale, la compensation de la part départementale et la compensation 
de l’exonération communale de 20 %. Cette dernière part a été instituée il y a 
seulement deux ans et le présent article conduirait à l’amputer de 22 %. Or, cette 
fraction constitue l’une des principales recettes des petites communes rurales. 
C’est pourquoi il est proposé de faire sortir cette fraction de l’enveloppe, ce qui a 
pour effet de faire passer de 22 % à 24 % la baisse de la DCTP et des autres 
variables.  

M. Charles de Courson a précisé que la compensation de l’exonération 
communale partielle de TFPNB en faveur des terres agricoles s’élève à 
166 millions d’euros. Il s’agit donc d’un effort égal à 22 % de cette somme, soit 
36,52 millions d’euros. 

La Commission a adopté l’amendement présenté par le Rapporteur général 
(amendement n° I-9) et rejeté l’amendement présenté par M. de Courson.  

Par conséquent, sont devenus sans objet cinq amendements présentés par 
M. Charles de Courson, tendant à faire sortir de l’enveloppe normée les dotations 
de compensation des exonérations de taxe foncière sur les propriétés non bâties 
afférentes aux terrains agricoles, la dotation de compensation de la réduction de la 
fraction imposable des recettes de taxe professionnelle et la réduction pour 
création d’établissement de la dotation de compensation de la taxe professionnelle. 

Sont également devenus sans objet six amendements : 

– deux amendements identiques présentés respectivement par M. Michel 
Bouvard et par M. Henri Nayrou, tendant à retirer la dotation de compensation de 
l’exonération communale et intercommunale de la taxe foncière sur les propriétés 
non bâties agricoles des variables d’ajustement du contrat de stabilité ; 

– deux amendements identiques des mêmes auteurs tendant à plafonner la 
diminution entre 2007 et 2008 de la dotation de compensation de l’exonération 
communale et intercommunale de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
agricoles, pour les communes dont le potentiel fiscal superficiaire est inférieur au 
potentiel fiscal superficiaire moyen des communes appartenant au même groupe 
démographique ; 
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– deux amendements identiques des mêmes auteurs tendant à plafonner la 
diminution entre 2007 et 2008 de la dotation de compensation de l’exonération 
communale et intercommunale de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
agricoles pour les communes éligibles à la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale ou bénéficiaires de la première fraction de la dotation de 
solidarité rurale. 

Suivant l’avis du Rapporteur général, la Commission a rejeté un 
amendement présenté par M. Jérôme Cahuzac tendant à relever l’indexation de 
l’enveloppe des dotations aux collectivités territoriales à hauteur de 50 % du taux 
d’évolution du produit intérieur brut (PIB) en volume, puis un amendement du 
même auteur relevant cette indexation à hauteur de 33 % du même taux. 

Puis, la Commission a adopté l’article 12 ainsi modifié. 

 
* 

*          * 
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Article 13 

Compensation des transferts de compétences aux régions 

Texte du projet de loi : 

Le tableau figurant au I de l’article 40 de la loi de finances pour 2006 (n° 2005-1719 du 30 décembre 
2005) est remplacé par le tableau suivant : 

RÉGION Gazole Supercarburant
sans plomb 

ALSACE 4,48 6,34 
AQUITAINE 3,72 5,26 
AUVERGNE 4,80 6,79 
BOURGOGNE 3,76 5,31 
BRETAGNE 4,20 5,94 
CENTRE 3,43 4,84 
CHAMPAGNE-ARDENNE 2,81 3,98 
CORSE 3,91 5,52 
FRANCHE-COMTÉ 3,86 5,45 
ÎLE-DE-FRANCE 10,86 15,34 
LANGUEDOC-ROUSSILLON 3,83 5,41 
LIMOUSIN 6,37 9,01 
LORRAINE 4,15 5,87 
MIDI-PYRÉNÉES 3,00 4,24 
NORD-PAS-DE-CALAIS 6,33 8,94 
BASSE-NORMANDIE 4,31 6,10 
HAUTE-NORMANDIE 4,77 6,75 
PAYS DE LOIRE 3,71 5,25 
PICARDIE 4,58 6,47 
POITOU-CHARENTES 3,89 5,49 
PROVENCE-ALPES-CÔTE-D'AZUR 3,54 5,01 
RHÔNE-ALPES 3,85 5,44 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Le présent article actualise les fractions régionales du tarif de la taxe intérieure de consommation sur 
les produits pétroliers (TIPP) servant de support à la compensation financière des transferts de compétences aux 
régions prévus par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. 

Ces fractions tiennent compte de la nouvelle tranche 2008 des transferts évaluée à 434,2 millions € 
(poursuite du transfert des centres de l’Association pour la formation professionnelle des adultes, des agents 
techniques, ouvriers et de service [TOS] du ministère chargé de l’éducation nationale en poste dans les lycées 
et des agents TOS relevant des lycées agricoles) portant le montant prévisionnel total du droit à compensation 
aux régions à 2 755 millions €. 
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Observations et décision de la Commission : 

Le présent article a pour objet d’ajuster la compensation dont bénéficient 
les régions au titre des transferts de compétences résultant de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. Le niveau définitif des 
droits à compensation ne pourra pas être connu avant le projet de loi de finances 
pour 2009, au plus tôt, compte tenu du rythme des transferts de compétences 
(notamment des transferts de personnel). Cet article ne modifie pas le dispositif de 
compensation des transferts aux régions, tel qu’il résulte de l’article 40 de la loi de 
finances pour 2006 et qui repose sur le transfert à chaque région métropolitaine 
d’une fraction de tarif de la TIPP calculée sur une assiette régionale afin de 
produire une recette équivalente au droit à compensation constaté. La TIPP n’étant 
pas perçue dans les régions d’Outre-mer, la compensation de ces collectivités est 
versée sous forme de dotation globale de décentralisation, dont les montants sont 
retracés dans la mission Relations avec les collectivités territoriales (programme 
« Concours financiers aux régions »). 

I.– L’ajustement de la compensation versée aux régions au titre des transferts 
de compétences 

L’ajustement des compensations régionales consiste : 

– à intégrer dans la base de compensation les montants définitifs des 
transferts de 2006, et à corriger cette base en fonction du montant prévisionnel 
révisé des transferts intervenus en 2007 ; 

– à inscrire, dans le respect du principe de concomitance de la 
compensation, une provision budgétaire destinée à compenser les transferts devant 
intervenir en 2008. 

A.– L’ajustement du droit à compensation des régions au titre de 2006 et 2007 

1.– Les corrections tenant aux montants définitifs  
des transferts intervenus en 2006 

La compensation des transferts de l’année 2006 a été prévue en loi de 
finances pour 2006, puis corrigée en loi de finances rectificative pour 2006. Cette 
correction a également intégré la base définitive de compensation en loi de 
finances initiale pour 2007, afin que les montants transférés perdurent. Le 
Gouvernement dispose dorénavant du montant définitif de ce transfert, qui doit 
donc impacter le droit à compensation dans le présent projet de loi de finances et 
le prochain projet de loi de finances rectificative. 
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ÉVOLUTION DE LA COMPENSATION D’UN TRANSFERT INTERVENU EN 2006 

 Compensation En LFI En LFR 

Prévision automne 2005 100 100 0 

Révision automne 2006 120 120 + 20 

Montants définitifs  
connus en 2007 125 125 + 05 

En 2007, compte tenu des montants définitifs des transferts intervenus en 
2006, la correction du droit à compensation reste marginale. La seule variation 
concernant ce droit consiste en deux rectification d’erreurs d’imputation portant en 
tout sur 51 336 euros, rapportés à un total de 604,64 millions d'euros transférés au 
seul titre de l’année 2006. 

2.– La révision du montant prévisionnel des transferts de l’année 2007 

Plusieurs ajustements doivent être réalisés sur le droit à compensation des 
régions au titre des compétences transférées en 2007 pour intégrer durablement 
dans la base de compensation un montant total de 13,325 millions d'euros, 
résultant de cinq facteurs : 

● Un ajustement de 3,186 millions d'euros doit être effectué pour tenir 
compte des rectifications concernant les 22 431 agents TOS titulaires transférés le 
1er janvier 2007. Ces corrections ont deux origines : 

– un dénombrement imparfait des options prononcées en 2006 : erreurs de 
décompte marginales, ou retards pris par les inspections académiques pour 
dénombrer les options (+ 12 ETP, 0,3 million d'euros) ; 

– l’effet de l’application des accords « Jacob » aux TOS transférés 
(+ 2,9 millions d'euros), puisque la refonte de la grille indiciaire de la catégorie C 
de la fonction publique est intervenue après l’évaluation du coût de leur 
transfert (1). 

● La compensation permettant de pourvoir aux vacances de postes de TOS 
déclarées en 2007 doit être majorée (7,28 millions d'euros). Cet ajustement est 
indispensable pour que la compensation au titre de 2007 couvre également les 
postes devenus vacants de septembre à décembre 2006, qui n’ont pu être prévus en 
loi de finances initiale, mais qui ont nécessité des recrutements de la part des 
régions. 

                                            
(1)  Cet effet du reclassement des agents dans leur nouvelle grille indiciaire ne sera visible que pour la seule 

année 2007. En effet, à compter de 2008, les agents transférés auront déjà été reclassés, en 2007, dans leur 
corps d’origine, et la compensation de leur rémunération intègrera donc dès l’origine les effets de la 
nouvelle grille. 
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RÉVISION DES COMPENSATIONS AU TITRE DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES EN 2007 
(en euros) 

 
LFI 2007 PLF 2008 Ecart LFI/PLF 

TOS (titulaires) 569 118 332 572 304 719 3 186 387 

GTOS (titulaires) 5 787 327 5 581 201 -206 126 

Action sociale 2 240 051 2 240 051 - 

1 % Formation 3 624 733 3 624 733 - 

Emplois vacants TOS 19 205 128 26 489 596 7 284 468 

Emplois vacants 
GTOS 1 314 320 1 747 563 433 243 

Recrutement 358 405 358 405 - 

Chômage 2 988 437 2 988 437 - 

Fonctionnement 784 449 931 031 146 582 

Forfait d'externat 113 927 747 113 927 747 - 

AFPA 454 225 430 453 917 216 -308 214 

TOS agricoles 3 380 936 5 657 500 2 276 564 

Inventaire culturel 3 588 401 4 100 549 512 148 

Instituts de formation 
des professions 
paramédicales et de 
sages-femmes 

92 550 924 92 550 924 - 

TOTAL 2007 1 273 094 621 1 286 419 672 13 325 052 

● La compensation des vacances de postes de gestionnaires de personnels 
TOS (GTOS) doit également être majorée (0,43 million d'euros). Cet ajustement 
de plus de 30 % du montant initialement prévu (1,31 million d'euros) découle de 
l’incapacité de l’État à pourvoir effectivement ces postes de gestionnaires par des 
agents volontaires. Cette incapacité conduit d’ailleurs à minorer la compensation 
prévue pour les titulaires (- 206 126 euros).  

● Le montant des frais de fonctionnement compensés aux régions doit être 
ajusté (0,15 million d'euros), car la Commission consultative d’évaluation des 
charges (CCEC) a entériné, le 14 novembre 2006, la décision de compenser ces 
frais (locaux, matériel informatique, etc.) non seulement sur la base des postes de 
gestionnaires pourvus, mais en tenant compte également des postes vacants. 
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● Les compensations correspondant aux transferts effectifs aux régions, 
dès le 1er janvier 2007, des agents non titulaires et des crédits de suppléances 
concernant les postes de TOS des lycées agricoles et les postes du ministère de la 
Culture en charge de l’inventaire doivent être majorées respectivement de 
2,28 millions d'euros (+ 67 %) et de 0,51 million d'euros (+ 14 %). Il s’agit de 
corriger le montant réel du transfert effectué initialement sur la base des 
recensements ministériels, grâce aux décomptes entrepris par les régions ayant, 
depuis le 1er janvier 2007, la charge de ces personnels. 

B.– La majoration de la compensation en fonction des montants prévisionnels 
des transferts prévus en 2008 

1.– Le périmètre des transferts intervenant en 2008 

En 2008, l’évolution du droit à compensation résulte essentiellement de la 
poursuite des processus de transferts des personnels des ministères de l’Éducation 
nationale (TOS, GTOS), de l’Agriculture (TOS des lycées agricoles ou maritimes) 
et de la Culture (services de l’inventaire culturel). 

CALENDRIER DES OPTIONS ET TRANSFERTS DES 
PERSONNELS TITULAIRES AUX RÉGIONS 

   2006 2007 2008 

    1er sem. 2ème sem. 1er sem. 2ème sem. 1er sem. 2ème sem. 

Option 1ère phase 2ème phase 3ème phase   TOS 

Transfert    transfert 1ère phase transfert 2ème phase 

Option   1ère phase 2ème phase 3ème 
phase 

Lycées agricoles et 
inventaire culturel 

Transfert   transfert 1ère phase 

Option   1ère phase 2ème 
phase 

Lycées maritimes 

Transfert   

En 2008, la poursuite des transferts de personnels en direction des régions 
se décompose de la manière suivante : 

– l’intégration des agents TOS des lycées qui ont opté entre le 
1er septembre 2006 et le 31 août 2007, ainsi que l’ensemble des charges 
compensées aux régions consécutivement à la poursuite de ce transfert selon un 
protocole identique à celui applicable en 2007 ; 

– le démarrage du processus d’intégration des personnels TOS des lycées 
agricoles et des agents des service de l’inventaire du patrimoine culturel, qui 
concerne les agents ayant opté avant le 31 août 2007. De même que pour les TOS, 
ce transfert s’accompagne de la compensation de charges résultant du changement 
de statut de ces personnels et des prestations spécifiques aux collectivités 
territoriales. 
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TRANSFERTS DE PERSONNEL : LE DISPOSITIF LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE 

La mise à disposition des personnels 

Cette première phase s’est concrétisée par la création de la commission commune de suivi des 
transferts de personnels entre l’État et les collectivités territoriales, l’adoption de la convention- type 
prévue par la loi et destinée à être déclinée localement par les préfets (décret du 4 janvier 2005) et 
l’envoi d’instructions régulières aux préfets pour mener à bien la concertation locale devant aboutir à 
la signature des conventions locales de mise à disposition. 

À défaut de convention passée dans le délai de trois mois à compter de la publication de la 
convention-type ou du transfert effectif de la compétence, la liste des services mis à disposition est 
établie par arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités territoriales et du ministre intéressé, 
après avis motivé de la commission nationale de conciliation. 

Le partage définitif des services, par décret en Conseil d’État 

La loi n’a fixé aucune date limite pour ces transferts définitifs, dont chaque ministère concerné 
est responsable. À compter de la publication de chaque décret fixant les modalités du transfert 
définitif aux départements et aux régions de services ou parties de services les personnels peuvent 
exercer, pendant deux ans, leur droit d’option.  

Les fonctionnaires qui optent pour le statut de fonctionnaire territorial sont intégrés dans les 
conditions prévues par les dispositions statutaires applicables à ce cadre d'emplois. Les 
fonctionnaires qui optent pour le maintien de leur statut sont placés en position de détachement 
auprès de la collectivité territoriale. 

L’exercice du droit d’option par les agents 

Les transferts de personnels ont été regroupés par l’article 147 de la loi de finances pour 2006 
pour rendre compatible l’exercice du droit d’option et la prise en charge financière des agents par la 
collectivité : 

– le droit d’option exercé par les agents de l’État entre le 1er janvier et le 31 août de l’année n 
prend effet le 1er janvier n + 1 ; 

– le droit d’option exercé par les agents de l’État entre le 1er septembre et le 31 décembre de 
l’année n prend effet le 1er janvier de l’année n + 2. 

Ainsi, chaque transfert se décompose en trois « salves » sur la durée de deux ans. Ce 
mécanisme doit permettre de provisionner en loi de finances initiale, chaque année, le montant 
correspondant aux transferts effectifs au 1er janvier suivant, sur la base des options recensées au 31 
août précédent. 

La compensation financière :  

Au plan des charges connexes au transfert, elle intègre : la nouvelle bonification indiciaire, sur 
la base du coût réel par agent ; les charges patronales, notamment la cotisation due à la CNRACL ; 
1 % de la masse salariale versé au CNFPT pour la formation ; les dépenses de médecine préventive, 
le compte épargne temps, puisque les droits accumulés par les agents seront intégralement compensés 
à la date du transfert ; une estimation des dépenses annexes liées au fonctionnement courant des 
services, au moyen d'un ratio de coût par agent, calculé selon la moyenne triennale des dépenses de 
l'État. 

Parallèlement, des compensations financières sont allouées aux collectivités lorsque les postes 
transférés ne peuvent être pourvus physiquement. D’une part, les fractions d'emplois, qui ne peuvent 
donner lieu à transfert, font l'objet d'une compensation financière. D’autre part, les crédits de 
suppléance utilisés par l’État en moyenne les trois années précédant le transfert sont également 
transférés afin que les collectivités aient les moyens de pourvoir aux remplacements ponctuels. 
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– le transfert effectif de l’accueil et de l’hébergement des lycées 
maritimes. Ce transfert résulte de la partition des services concernés du ministère 
de l’Agriculture par un décret du 10 mai 2007 (n° 2007-778), qui a eu pour effet 
de lancer le processus désormais classique : au 1er janvier 2008 la compétence sera 
transférée, ainsi que les personnels non titulaires et les crédits de suppléance, et le 
délai d’exercice du droit d’option commencera à courir pour deux années (la 
première phase s’achevant le 31 août 2008). 

2.– L’évaluation du droit à compensation prévisionnel au titre de 2008 

Selon les premières estimations du ministère de l’Éducation nationale, 
13 896 agents TOS des lycées auraient opté durant la deuxième phase. Le présent 
article prévoit une compensation correspondante de 386,41 millions d'euros, 
complétée par 5,43 millions d'euros au titre des charges complémentaires au 
transfert (cf. encadré précédent). De plus, le recensement des postes devenus 
vacants en 2007 sur le volume d’emplois restant à transférer conduit à inscrire une 
compensation de ces postes à hauteur de 13,85 millions d'euros (TOS et 
gestionnaires de TOS). 

Pour les ministères en charge de l’agriculture et de la culture, il s’agissait 
de recenser la première vague d’exercice du droit d’option des agents concernés 
par les transferts, et prépositionnés à cet effet dès 2006. S’agissant des TOS des 
lycées agricoles, le présent article prend en considération une prévision de 
818 options exercées conduisant à une compensation de 26,19 millions d'euros, 
qui doit être complétée par une provision sur les postes devenus vacants en 2007 
de 1,56 millions d'euros. En ce qui concerne les services du ministère de la 
Culture, l’absence de prévision fiable préalable au dépôt du projet de loi de 
finances a conduit le Gouvernement à inscrire une compensation prévisionnelle de 
193 000 euros. 

Enfin, le recensement des agents non titulaires exerçant des fonctions de 
TOS en lycée maritime et la reconstitution des crédits de suppléance utilisés sur 
ces mêmes fonctions en 2006 ont été opérés par le ministère de l’Agriculture. 
L’évaluation de ces moyens qui seront transférés le 1er janvier 2008 aux régions 
concernées justifie une compensation prévisionnelle de 0,54 million d'euros. 

Au titre de la tranche 2008, le droit à compensation prévisionnel des 
régions prévu par le présent article s’élèverait donc à 434,17 millions d'euros. Le 
Rapporteur général précise cependant que, compte tenu de la complexité pour les 
administrations de synthétiser en un délai très bref les options exercées par leurs 
agents, les prévisions inscrites au présent article doivent être regardées comme 
encore provisoires. Selon les dernières informations recueillies sur ce point par le 
Rapporteur général, le montant total de la compensation au titre de 2008 devra 
sans aucun doute être ajusté au fil de la discussion budgétaire pour tenir compte au 
minimum de 1 300 optants TOS supplémentaires (+ 30 millions d'euros), et de 125 
optants du ministère de la Culture (+ 4 millions d'euros). 
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II.– Les fractions de TIPP transférées aux régions pour 2008 

A.– La fixation de tarifs de TIPP produisant la compensation attendue 
 

Le tableau du présent article fixe les fractions des tarifs de TIPP 
applicables région par région en 2008, tels qu’ils permettent d’atteindre les 
montants de la compensation cumulée au titre de cette année. Comme en 2005 et 
2006, ces fractions tiennent compte d’une minoration correspondant à la 
participation des familles aux dépenses d’internat et de restauration (1). 

1.– Le montant consolidé de la compensation 

Le montant total du droit à compensation dû aux régions de métropole (2) 
pour l’exercice 2008 s’élève à 2 625,951 millions d'euros, en tenant compte de la 
reprise effectuée en contrepartie de l’affectation aux régions de la participation 
financière des familles aux dépenses d’internat et de restauration. 

 
Montant cumulé du droit à compensation des régions pour 2008 : 2 625,951 millions d'euros 

= 
Droit à compensation définitif transferts 2005 et 2006 : 1 034,23 millions d'euros 

+ 
Droit à compensation ajusté transferts 2007 : 1 286,42 millions d'euros 

+ 
Droit à compensation prévisionnel transferts 2008 : 434,17 millions d'euros 

- 
Montant 2004 de la participation des familles : 128,869 millions d'euros 

2.– Le calcul des fractions régionales de tarifs de TIPP 

Le I de l’article 40 de la loi de finances pour 2006 (n° 2005-1719 du 30 
décembre 2005) a fixé les règles de calcul des fractions de TIPP transférées, afin 
de tenir compte de la régionalisation de l’assiette de la taxe à compter de 2006 : 
« La fraction de tarif (…) est calculée, pour chaque région et pour la collectivité 
territoriale de Corse, de sorte que, appliquée aux quantités de carburants vendues 
aux consommateurs finals en 2006 sur le territoire de la région et de la 
collectivité territoriale de Corse, elle conduise à un produit égal au droit à 
compensation. » 

                                            
(1)  Dès lors que les régions disposeront de l’ensemble des personnels en charge de l’internat et de la 

restauration, il leur appartiendra de procéder, le cas échéant, à un ajustement du tarif de restauration ou 
d’internat, compte tenu du coût des rémunérations afférentes. Néanmoins, tant que ce délai d’option court, 
la participation des familles est perçue par les régions, mais une minoration correspondant au montant de 
cette participation, tel que constaté en 2004, est opérée sur le droit à compensation global des régions. 

(2) Les mêmes règles de calcul de la compensation due pour l’année N s’appliquent aux régions d’outre-mer. 
Toutefois, ainsi qu’il a été indiqué, cette compensation prend la forme de crédits de dotation globale de 
décentralisation, retracés dans la mission Relations avec les collectivités territoriales. 
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La fraction de tarif de TIPP applicable à chaque région résulte donc de la 
formule suivante, qui est retracée dans le tableau précédent :  

Fraction de tarif de la région X =  Droit à compensation de la région N pour 2008 
 Quantités de carburants vendues dans la région X en 2006 

Sur la base des assiettes régionales estimées de TIPP en 2006, cette 
formule permet d’établir la liste des fractions de tarifs fixée par le présent article. 
Ces fractions s’appliqueront, sous réserve de la modulation régionale, aux 
consommations réelles de carburants dans chaque région en 2008. 

B.– La modulation régionale de la TIPP en 2008 

1.– Les choix des régions en 2007 

Depuis 2007, les régions se sont substituées à l’État pour exploiter les 
marges de réduction différenciée de la TIPP concédées par l’Union européenne. 
Celles qui le souhaitaient ont pris, avant le 30 novembre 2006, une délibération 
indiquant le montant de l’augmentation ou de la réduction de la réfaction opérée 
par l’État le 1er janvier 2006. Ce montant était doublement encadré : 

– par la fourchette de réduction autorisée par l’Union européenne 
(2,30 €/hl de gazole et 3,54 €/hl de super sans plomb), la marge ne pouvait donc 
dépasser en valeur absolue 1,15 euro pour le gazole, et 1,77 euro pour le super 
sans plomb ; 

– par une deuxième fourchette se rapportant à leur propre droit à 
compensation, chaque région ne pouvant moduler le tarif de TIPP qu’à 
concurrence de la fraction qui lui avait été attribuée à titre de compensation.  

Chaque région était donc tenue par le doublement ou la suppression de sa 
fraction de tarif, ou par la fourchette imposée par l’Union européenne si celle-ci 
est inférieure. En vertu de ces principes, les régions ont modulé, au 1er janvier 
2007, leurs fractions de tarifs de TIPP. Ces modulations sont récapitulées dans le 
tableau suivant, auquel le Rapporteur général apportera deux commentaires : 

– indépendamment du calcul du droit à compensation, qui s’opère dans 
des conditions très protectrices des ressources des régions, et en plus des hausses 
de taux pratiquées unanimement en 2005 et 2006, il est frappant de constater que 
toutes les régions ont choisi de majorer leur tarif de TIPP, à l’exception de la 
région Poitou-Charentes ; 

– ce faisant, les régions ont voté une surtaxation de l’essence sur leurs 
territoires respectifs, conduisant à ce que, par rapport à la compensation due par 
l’État (et neutre pour le consommateur), elles bénéficient d’un surcroît de recettes 
total de 515,86 millions d'euros. 
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MAJORATIONS DES TARIFS DE TIPP DÉCIDÉES PAR LES RÉGIONS EN 2007 

Régions 
Modulation : 

hausse du sans 
plomb 

Modulation : 
hausse du 

gazole 

Gain de produit 
décidé par la 

région(1) (euros) 

Gain par rapport 
au droit à 

compensation(1) 

Alsace 1,4 1,15 19 349 714 41% 

Aquitaine 1,12 0,78 24 284 328 58% 

Auvergne 1,22 0,85 11 394 622 54% 

Bourgogne 0,86 0,60 12 281 969 47% 

Bretagne 1,1 0,78 24 962 394 50% 

Centre 1,77 1,15 32 440 497 65% 

Champagne-Ardennes 1,17 0,83 12 466 765 61% 

Corse 0 0,00 0 0% 

Franche-comté 1,35 0,95 10 697 145 52% 

Ile-de-France 1,77 1,15 87 325 938 16% 

Languedoc-Roussillon 1,28 0,90 22 354 786 77% 

Limousin 1,66 1,15 8 979 428 70% 

Lorraine 1,77 1,15 22 966 513 68% 

Midi-Pyrénées 1,11 0,79 21 146 860 63% 

Nord-Pas-de-Calais 1,77 1,15 38 064 918 53% 

Basse-Normandie 1,39 0,97 15 821 013 70% 

Haute-Normandie 1,77 1,15 20 784 545 74% 

Pays de Loire 1,01 0,71 25 485 006 50% 

Picardie 1,77 1,15 21 630 476 68% 

Poitou-Charentes 0 0,00 0 0% 

Provence-Alpes-Côte 
d'Azur 0,98 0,68 31 972 547 40% 

Rhône-Alpes 1,17 0,83 51 455 411 44% 

(1) Compte tenu des informations disponibles sur les consommations de carburants en 2006, le tarif résultant de 
la modulation s’appliquant quant à lui aux consommations réelles en 2007. 

2.– La marge de manœuvre des régions en 2008 

Le mécanisme de modulation s’applique chaque année aux fractions de 
tarifs en vigueur, retracés dans le tableau du I de l’article 40 de la loi de finances 
pour 2006 tel que modifié par la loi de finances la plus récente. Par conséquent, il 
faut considérer que les décisions de modulation sont en quelque sorte « remises à 
zéro » par la fixation de nouvelles fractions opérée par le présent article. 

Les délibérations que les régions peuvent prendre avant le 30 novembre 
2007 s’appliqueront donc aux fractions résultant du présent article. Il faut 
souligner que le pouvoir de modulation demeure encadré par les mêmes règles en 
2008. Cependant, compte tenu de l’ampleur prise par les transferts et leurs 
compensations, la limite du doublement du droit à compensation n’emporte plus 
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aucune conséquence pour les régions, pour lesquelles la fourchette autorisée par le 
droit communautaire est davantage sévère. Chaque région pourra donc moduler 
son tarif en 2008 à concurrence (en valeur absolue) de 1,15 €/hl pour le gazole et 
de 1,77 €/hl pour le super sans plomb. 

AMPLITUDES DE MODULATION DES TARIFS RÉGIONAUX DE TIPP(1) 
(en euro par hectolitre) 

RÉGIONS 
Fraction de tarif 
SP attribuée en 

2008 

Tarif maximal 
possible en 

2008 

Fraction de tarif 
GO attribuée en 

2008 

Tarif 
maximal 

possible en 
2008 

ALSACE 6,34 8,11 4,48 5,63 

AQUITAINE 5,26 7,03 3,72 4,87 

AUVERGNE 6,79 8,56 4,8 5,95 

BOURGOGNE 5,31 7,08 3,76 4,91 

BRETAGNE 5,94 7,71 4,2 5,35 

CENTRE 4,84 6,61 3,43 4,58 

CHAMPAGNE-ARDENNES 3,98 5,75 2,81 3,96 

CORSE 5,52 7,29 3,91 5,06 

FRANCHE-COMTE 5,45 7,22 3,86 5,01 

ILE-DE-FRANCE 15,34 17,11 10,86 12,01 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 5,41 7,18 3,83 4,98 

LIMOUSIN 9,01 10,78 6,37 7,52 

LORRAINE 5,87 7,64 4,15 5,3 

MIDI-PYRENEES 4,24 6,01 3 4,15 

NORD-PAS DE CALAIS 8,94 10,71 6,33 7,48 

BASSE-NORMANDIE 6,1 7,87 4,31 5,46 

HAUTE-NORMANDIE 6,75 8,52 4,77 5,92 

PAYS DE LOIRE 5,25 7,02 3,71 4,86 

PICARDIE 6,47 8,24 4,58 5,73 

POITOU-CHARENTES 5,49 7,26 3,89 5,04 

PROVENCE-ALPES-COTE 
D'AZUR 5,01 6,78 3,54 4,69 

RHONE-ALPES 5,44 7,21 3,85 5 

(1) Ce tableau s’appuie sur les fractions transférées par le présent article. Le Rapporteur général rappelle qu’en fonction des 
ajustements sur les périmètres des transferts de personnels intervenant en 2007, ces fractions seront vraisemblablement rectifiées 
avant l’adoption définitive de la loi de finances pour 2008. 

* 
*          * 

La Commission a adopté l’article 13 sans modification. 

* 
*          * 
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Article 14 

Compensation des transferts de compétences aux départements 

Texte du projet de loi : 

I. ─ Le I de l’article 59 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) est 
ainsi modifié : 

1° Dans le quatrième alinéa, le montant : « 12,50 euros » est remplacé par le montant : 
« 13,02 euros » ; 

2° Le cinquième alinéa est supprimé ; 

3° Dans le sixième alinéa, le montant : « 8,31 euros » est remplacé par le montant : « 8,67 euros ». 

II. ─ Le III de l’article 52 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 est 
ainsi modifié : 

1° Le premier et le deuxième alinéa sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les ressources attribuées aux départements au titre de cette compensation sont composées de la 
totalité du produit de la taxe sur les conventions d’assurance perçue en application du 1° et du 3° de 
l'article 1001 du code général des impôts et d’une part du produit de la taxe sur les conventions d'assurances 
perçue en application du 5° bis de ce même article. Cette part est obtenue, pour l'ensemble des départements, 
par application d’une fraction du tarif de la taxe à l’assiette nationale correspondant aux conventions 
d'assurances mentionnées audit 5° bis. 

« Pour tenir compte de la suppression totale de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, la 
part du produit de la taxe sur les conventions d’assurance perçue en application du 5° bis de l'article 1001 du 
code général des impôts et mentionnée au premier alinéa du présent III est calculée de sorte que, appliquée à 
l'assiette nationale 2004, elle conduise à un produit égal au droit à compensation de l'ensemble des 
départements tel que défini au I de l'article 119 de la loi du 13 août 2004 mentionnée ci-dessus, augmenté du 
produit reçu en 2004 par l'ensemble des départements au titre de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur 
et diminué du montant du produit de la taxe sur les conventions d’assurance perçue en application du 1° et 
du 3° mentionné au premier alinéa du présent III.» 

2° Le cinquième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« En 2008, la fraction de tarif de la taxe sur les conventions d'assurances perçue en application du 
5° bis de l’article 1001 du code des impôts est fixée à 9,504 %. » 

3° Le septième alinéa et le tableau sont remplacés par les dispositions suivantes :  

« Chaque département reçoit un produit de taxe correspondant à un pourcentage de la somme des 
produits de la taxe sur les conventions d’assurance mentionnés au premier alinéa du présent III. Ce pourcentage 
est fixé, pour chaque département, en rapportant, d’une part, le droit à compensation de ce département, 
augmenté du produit reçu en 2004 par ce département au titre de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur 
et minoré du montant, constaté en 2004 dans ce même département, de la participation des familles prévue au 
deuxième alinéa de l'article 2 du décret n° 85-934 du 4 septembre 1985 précité et, d’autre part, le montant de la 
compensation de l’ensemble des départements calculé selon les modalités prévues aux deuxième et quatrième 
alinéas du présent III. En 2008, ces pourcentages sont fixés comme suit : 
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AIN 1,029697 %
AISNE 0,985294 %
ALLIER 0,676811 %
ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 0,459913 %
HAUTES-ALPES 0,371797 %
ALPES-MARITIMES 1,697934 %
ARDÈCHE 0,658061 %
ARDENNES 0,653390 %
ARIÈGE 0,325961 %
AUBE 0,749529 %
AUDE 0,695863 %
AVEYRON 0,628103 %
BOUCHES-DU-RHÔNE 2,796172 %
CALVADOS 1,052142 %
CANTAL 0,420413 %
CHARENTE 0,546903 %
CHARENTE-MARITIME 0,993057 %
CHER 0,572368 %
CORRÈZE 0,612012 %
CORSE-DU-SUD 0,118821 %
HAUTE-CORSE 0,111470 %
CÔTE-D'OR 1,127871 %
CÔTES-D'ARMOR 0,941534 %
CREUSE 0,313577 %
DORDOGNE 0,686354 %
DOUBS 0,873197 %
DRÔME 0,761374 %
EURE  1,008466 %
EURE-ET-LOIR 0,688898 %
FINISTÈRE 1,067253 %
GARD 1,071477 %
HAUTE-GARONNE 1,736274 %
GERS 0,379669 %
GIRONDE 1,711411 %
HÉRAULT 1,376569 %
ILLE-ET-VILAINE 1,335124 %
INDRE 0,417514 %
INDRE-ET-LOIRE 0,946801 %
ISÈRE 1,959993 %
JURA 0,629463 %
LANDES 0,613576 %
LOIR-ET-CHER 0,541030 %
LOIRE 1,127691 %
HAUTE-LOIRE 0,470584 %
LOIRE-ATLANTIQUE 1,593549 %
LOIRET 1,158953 %
LOT 0,485519 %
LOT-ET-GARONNE 0,438032 %
LOZÈRE 0,350775 %
MAINE-ET-LOIRE 1,168954 %
MANCHE 0,816441 %
MARNE 0,981602 %
HAUTE-MARNE 0,506386 %
MAYENNE 0,512371 %
MEURTHE-ET-MOSELLE 1,087152 %
MEUSE 0,464577 %
MORBIHAN 0,917626 %
MOSELLE 1,315033 %
NIÈVRE 0,554887 %
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NORD 3,904370 %
OISE 1,201625 %
ORNE 0,642964 %
PAS-DE-CALAIS 2,487463 %
PUY-DE-DOME 1,232383 %
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 0,895905 %
HAUTES-PYRÉNÉES 0,462803 %
PYRÉNÉES-ORIENTALES 0,602882 %
BAS-RHIN 1,543221 %
HAUT-RHIN 1,048623 %
RHONE 2,281624 %
HAUTE-SAONE 0,398286 %
SAÔNE-ET-LOIRE 1,076078 %
SARTHE 1,099501 %
SAVOIE 1,073540 %
HAUTE-SAVOIE 1,379834 %
PARIS 3,279646 %
SEINE-MARITIME 1,990157 %
SEINE-ET-MARNE 1,826808 %
YVELINES 1,905039 %
DEUX-SÈVRES 0,644405 %
SOMME 1,006910 %
TARN 0,580671 %
TARN-ET-GARONNE 0,400600 %
VAR 1,376419 %
VAUCLUSE 0,769459 %
VENDÉE 0,917067 %
VIENNE 0,679569 %
HAUTE-VIENNE 0,520324 %
VOSGES 0,671225 %
YONNE 0,733770 %
TERRITOIRE-DE-BELFORT 0,233244 %
ESSONNE 1,944356 %
HAUTS-DE-SEINE 2,419479 %
SEINE-SAINT-DENIS 1,802800 %
VAL-DE-MARNE 1,549380 %
VAL-D'OISE 1,748997 %
GUADELOUPE 0,450112 %
MARTINIQUE 0,421467 %
GUYANE 0,254407 %
RÉUNION 0,249320 %
TOTAL 100 % 

Exposé des motifs du projet de loi : 

Le présent article actualise les montants des compensations versées aux départements au titre des 
transferts de compétences prévus par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales et par la loi n° 2003-1200 du 18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu minimum 
d’insertion (RMI) et créant un revenu minimum d’activité (RMA). 

Le I du présent article vise à modifier les fractions de tarif de TIPP prévues à l’article 59 de la loi de 
finances pour 2004 et attribuées aux départements pour compenser le transfert du RMI et du RMA. Cette 
modification est due à l’arrêt progressif de la commercialisation du supercarburant sans plomb contenant un 
additif anti-récession de soupape (ARS). Les fractions respectives de super sans plomb et de gazole sont 
augmentées pour compenser en 2008 la perte de recette liée à l’arrêt de la commercialisation du 
supercarburant ARS. 

Le II de cet article procède à la modification du nombre et du taux des fractions de la taxe spéciale 
sur les conventions d’assurance (TSCA) affectées aux départements pour compenser les transferts de 
compétence inscrits dans la loi du 13 août 2004 précitée. 



—  242  — 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article vise à ajuster la compensation dont bénéficient les 
départements au titre des transferts de personnels résultant de la loi n° 2004-809 
du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. Le Rapporteur 
général rappelle que le niveau définitif des droits à compensation ne pourra pas 
être connu avant le projet de loi de finances pour 2009, au plus tôt, compte tenu du 
rythme des transferts de compétences (notamment des transferts de personnel). 

Cet article modifie également les assiettes fiscales transférées aux 
départements en compensation de ces transferts de personnels et de celui du RMI, 
afin de tenir compte, respectivement, du dynamisme des charges et de l’extinction 
d’une des assiettes. 

I.– Le montant prévisionnel du droit à compensation des départements pour 
2008 au titre des transferts résultant de la loi du 13 août 2004 

L’ajustement des compensations départementales consiste : 

– à intégrer dans la base de compensation les montants définitifs des 
transferts de 2006 ; 

– à corriger cette base de compensation en fonction du montant 
prévisionnel révisé des transferts intervenus en 2007 ; 

– à inscrire, dans le respect du principe de concomitance de la 
compensation, une provision budgétaire destinée à compenser les transferts devant 
intervenir en 2008. 

A.– Les ajustements tenant compte des transferts intervenus jusqu’en 2007 

Les transferts intervenus de 2005 à 2007 inclus ont été compensés dans le 
respect du principe de concomitance, qui exige qu’un montant prévisionnel soit 
transféré aux collectivités locales avant connaissance du droit à compensation 
définitif. Le montant prévisionnel est inscrit en loi de finances initiale, corrigé en 
loi de finances rectificative, puis définitivement arrêté l’année suivant le transfert. 

1.– Les corrections tenant aux montants définitifs  
des transferts intervenus en 2006 

a) Effets du principe de concomitance de la compensation 

La compensation des transferts de l’année 2006 a été prévue en loi de 
finances pour 2006, puis corrigée en loi de finances rectificative pour 2006. Cette 
correction a également intégré la base définitive de compensation en loi de 
finances initiale pour 2007, afin que les montants transférés perdurent. Le 
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Gouvernement dispose dorénavant du montant définitif des transferts, qui doit 
donc impacter le droit à compensation dans le présent projet de loi de finances et 
le prochain projet de loi de finances rectificative. 

ÉVOLUTION DE LA COMPENSATION D’UN TRANSFERT INTERVENU EN 2006 

 Compensation En LFI En LFR 

Prévision automne 2005 100 100 0 

Révision automne 2006 120 120 + 20 

Montants définitifs  
connus en automne 2007 125 125 + 05 

b) Ajustement de la compensation des transferts intervenus en 2006 

En 2007, la connaissance des montants définitifs des transferts intervenus 
en 2006 nécessite une correction marginale du droit à compensation. La seule 
variation concernant ce droit consiste en une rectification d’erreur matérielle 
portant sur 33 373 euros, rapportés à un total de 144,3 millions d'euros transférés 
au seul titre de l’année 2006. 

Cette très faible variation conduit le Rapporteur général à saluer la grande 
rigueur du travail conduit par la Commission consultative d’évaluation des 
charges, qui donne au Parlement l’estimation la plus juste et aux collectivités 
territoriales la compensation la plus exacte. 

2.– La révision du montant prévisionnel des transferts de l’année 2007 

Plusieurs ajustements doivent être réalisés sur le droit à compensations des 
départements au titre des compétences transférées en 2007 pour intégrer 
durablement dans la base de compensation un montant total de 25,328 millions 
d'euros, résultant de cinq facteurs : 

● Un ajustement de 2,611 millions d'euros doit être effectué pour tenir 
compte des rectifications concernant les 22 600 agents TOS titulaires transférés le 
1er janvier 2007. Ces corrections ont deux origines : 

– un dénombrement imparfait des options prononcées en 2006 : erreurs de 
décompte marginales, ou retards pris par les inspections académiques pour 
dénombrer les options (- 10 ETP, soit – 254 499 euros) ; 
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– l’effet de l’application des accords « Jacob » aux TOS transférés (+ 2,87 
millions d'euros), puisque la refonte de la grille indiciaire de la catégorie C de la 
fonction publique est intervenue après l’évaluation du coût de leur transfert (1). 

RÉVISION DES COMPENSATIONS AU TITRE DES COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES EN 2007 
(en euros) 

 LFI 2007 PLF 2008 Ecart LFI/PLF 

TOS (titulaires) 567 913 170 570 524 580 2 611 410 

GTOS (titulaires) 3 672 894 3 619 802 -53 092 

Action sociale (TOS) 2 218 932 2 218 932 - 

1% Formation (TOS) 3 621 870 3 621 870 - 

Emplois vacants TOS 15 499 814 26 167 618 10 667 804 

Emplois vacants GTOS 2 742 622 3 656 897 914 275 

Recrutement (TOS) 332 642 332 642 - 

Chômage (TOS) 2 534 155 2 534 155 - 

Fonctionnement (TOS) 490 539 786 747 296 208 

Forfait d'externat 136 251 900 136 251 900 - 

Routes nationales 185 257 793 185 257 793 - 

Emplois vacants 
Équipement  10 891 363 10 891 363 

TOTAL 2007 920 536 331 945 864 299 25 327 968 

● La compensation permettant de pourvoir aux vacances de postes de TOS 
déclarées en 2007 doit être majorée (10,7 millions d'euros). Cet ajustement est 
indispensable pour que la compensation au titre de 2007 couvre également les 
postes devenus vacants de septembre à décembre 2006, qui n’ont pu être prévus en 
loi de finances initiale, mais qui ont nécessité des recrutements de la part des 
départements. 

● La compensation des vacances de postes de gestionnaires de personnels 
TOS (GTOS) doit également être majorée (0,9 million d'euros). Cet ajustement de 
plus de 30 % du montant initialement prévu (2,7 millions d'euros) découle de 
l’incapacité de l’État à pourvoir effectivement ces postes de gestionnaires par des 
agents volontaires. Cette incapacité conduit d’ailleurs à minorer la compensation 
prévue pour les titulaires (- 53 092 euros). Elle était soulignée dès 2006 par le 

                                            
(1)  Cet effet du reclassement des agents dans leur nouvelle grille indiciaire ne sera visible que pour la seule 

année 2007. En effet, à compter de 2008, les agents transférés auront déjà été reclassés, en 2007, dans leur 
corps d’origine, et la compensation de leur rémunération intègrera donc dès l’origine les effets de la 
nouvelle grille. 
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rapport d’information (1) de la commission des Finances sur les transferts de 
compétences de l'État aux collectivités territoriales et leur financement : la gestion 
des emplois ayant été concentrée par l’État au niveau régional, sa décentralisation 
à un échelon départemental suppose de déplacer physiquement de nombreux 
gestionnaires sur la base du volontariat. 

● Le montant des frais de fonctionnement compensés aux départements 
doit être ajusté (0,3 million d'euros), car la Commission consultative d’évaluation 
des charges (CCEC) a entériné, le 14 novembre 2006, la décision de compenser 
ces frais (locaux, matériel informatique, etc.) non seulement sur la base des postes 
de gestionnaires pourvus, mais en tenant compte également des postes vacants. 

● La compensation des vacances de postes constatées dans les services de 
l’équipement transférés au cours de l’année 2007 n’a pu être évaluée qu’au 
15 septembre 2007. Le montant de 10,9 millions d'euros ne couvre donc pas 
l’ensemble des vacances annuelles constatées, et devra être complété en loi de 
finances rectificative pour 2008. 

B.– La difficile prévision de la compensation au titre 
 des transferts prévus en 2008 

En 2008, aucun nouveau transfert de compétences ne sera opéré en 
direction des départements. L’évolution du droit à compensation résulte donc 
exclusivement de la poursuite des processus de transferts des personnels des 
ministères de l’Éducation nationale (TOS, GTOS) et de l’Équipement (Directions 
départementales de l’équipement, Fonds de solidarité pour le logement, Ports). 

CALENDRIER DES OPTIONS ET TRANSFERTS DES PERSONNELS  
TITULAIRES AUX DÉPARTEMENTS 

    2006 2007 2008 

    1er sem. 2ème sem. 1er sem.  2ème sem. 1er sem.  2ème sem. 

Option 1ère phase 2ème phase 3ème phase   TOS 

  Transfert    transfert 1ère phase transfert 2ème phase 

Option   1ère phase 2ème phase 3ème phase Équipement 

 Transfert   transfert 1ère phase 

                                            
(1)  Rapport d’information sur les transferts de compétences de l'État aux collectivités territoriales et leur 

financement ; n° 3523 déposé le 14 décembre 2006 par MM. Marc Laffineur et Augustin Bonrepaux : « le 
fractionnement territorial de la gestion des personnels pose pour les départements un problème de 
répartition géographique des effectifs consacrés à la gestion et à l’encadrement. En tant que tels, les 
transferts des personnels opérationnels tant du ministère de l’éducation nationale que du ministère de 
l’équipement devraient avoir un très faible impact sur la localisation des agents, soit que leur lieu 
d’affectation reste inchangé (TOS), soit que leur périmètre d’intervention ne justifie pas d’importants 
déplacements (département inchangé pour les agents chargés de la voirie). Il n’en va pas de même des 
personnels affectés à la gestion de ces effectifs qui étaient le plus souvent regroupés au sein des services de 
l’État à un échelon régional (rectorats et DIRE). Pour ceux-là, la plupart des transferts aux départements 
devraient se traduire par une délocalisation physique, effectuée sur la base du volontariat, le solde des ETP 
non pourvus par des volontaires étant compensé financièrement. » 
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1.– Les retards de prise en compte des options des agents fragilise l’évaluation du 
périmètre des transferts intervenant en 2008 

a) Les phases d’option prises en compte et les transferts correspondants 

En 2008, la poursuite des transferts de personnels en direction des 
départements se décompose de la manière suivante : 

– l’intégration des agents TOS des collèges qui ont opté entre le 
1er septembre 2006 et le 31 août 2007, ainsi que l’ensemble des charges 
compensées aux départements consécutivement à la poursuite de ce transfert selon 
un protocole identique à celui applicable en 2007 ; 

– le démarrage du processus d’intégration des personnels de l’équipement, 
qui concerne les agents ayant opté avant le 31 août 2007. De même que pour les 
TOS, ce transfert s’accompagne de la compensation de charges résultant du 
changement de statut de ces personnels et des prestations spécifiques aux 
collectivités territoriales. 

Pour évaluer l’ampleur de ces transferts, en vue de présenter le présent 
projet de loi de finances, les administrations concernées ont donc dû recenser et 
compiler les déclarations de leurs agents : 

– pour le ministère de l’Éducation nationale, il s’agissait de recenser les 
vœux exprimés par les 48 000 TOS et GTOS restant à transférer après la première 
phase ; 

– pour le ministère en charge de l’équipement, il s’agissait de recenser la 
première vague d’exercice du droit d’option des 35 000 agents concernés par les 
transferts, et prépositionnés à cet effet dès l’été 2006. 

b) Les prévisions associées au projet de loi de finances 

Au jour de l’adoption par le conseil des ministres du présent projet de loi 
de finances, les deux ministères affectés par les transferts de personnels n’étaient 
en mesure de fournir aucune évaluation précise des effectifs ayant opté pendant la 
période concernée. 

Le présent article a donc été préparé par le Gouvernement sur la base des 
prévisions initiales de transferts résultant d’évaluations opérées en 2006, avant 
tout exercice du droit d’option par les agents. Cet article provisionne ainsi une 
compensation pour les départements correspondant à un transfert de 10 734 agents 
TOS (ayant opté sur un an), contre 22 600 transférés en 2007 (ayant opté les 6 
premiers mois de 2006), et un transfert de 6 500 fonctionnaires du ministère de 
l’équipement (sur les 35 000 agents à transférer en deux ans). 
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Les informations recueillies par le Rapporteur général au 10 octobre 2007 
font état d’un très grand décalage entre ces estimations et la réalité de l’exercice 
du droit d’option par les agents  

 
 Prévisions PLF Optants prévisibles Soit un ajustement 

Agents TOS optant 10 734 ETP 15 000 ETP + 118 millions d’euros 

Agents de l’Équipement optant 6 500 ETP 22 500 ETP + 640 millions d’euros 

Au-delà de la difficulté réelle du recensement des options, ces décalages 
amènent le Rapporteur général à s’interroger sur la pertinence des prévisions 
fournies aux ministères du Budget et de l’Intérieur par les ministères 
décentralisateurs en vue de la préparation du projet de loi de finances. En effet, 
compte tenu de l’ampleur de ces décalages, il ne saurait être question de simples 
« ajustements » puisqu’ils devraient conduire (cf. infra) à plus que doubler le droit 
à compensation dû aux collectivités. Il convient d’y voir un défaut structurel des 
mécanismes de transferts de personnels, qui, en surestimant la capacité de l’État à 
dénombrer ses effectifs, rendent difficile la concomitance de la compensation 
inscrite dans le projet de loi de finances. 

2.– Le montant du droit à compensation des départements fixé par le présent 
article ne correspond pas aux transferts qui auront effectivement lieu en 2008 

a) Les montants prévus par le présent article 

La compensation prévisionnelle inscrite dans le présent projet de loi de 
finances pour la poursuite en 2008 des transferts de personnels est la suivante : 

– s’agissant des TOS, elle s’élève à 316 millions d'euros, dont 
297 millions d'euros pour la seule intégration des TOS titulaires ; 

– s’agissant de la première vague d’intégration des personnels de 
l’équipement, la compensation prévue s’élève à 307 millions d'euros, dont 
201 millions d'euros pour le seul transfert des personnels titulaires. 

Au titre de la tranche 2008, le droit à compensation prévisionnel des 
départements s’élèverait donc à 623 millions d'euros. 

b) Le présent article subira une correction de grande ampleur 

Compte tenu des modalités d’établissement du périmètre des transferts 
pour 2008 rappelées précédemment, le Rapporteur général ne peut qu’anticiper 
une forte correction des montants inscrits dans le présent article pour la 
compensation au titre de 2008. 
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La seule prise en compte des estimations révisées obtenues par le 
Rapporteur général devrait conduire à réviser les montants consacrés à la 
compensation du transfert des titulaires à hauteur de 415 millions d'euros pour les 
TOS et de 840 millions d'euros pour les agents de l’équipement. 

La compensation prévisible de la tranche 2008 des transferts devrait donc 
avoisiner 1 380 millions d'euros, soit plus du double de celle prévue par le présent 
article. Ce montant s’ajoute à celui de la tranche 2005, et à ceux des tranches 2006 
et 2007 tels que révisés par le présent article. Ainsi, selon les estimations 
disponibles au 10 octobre 2007, la compensation totale due aux départements pour 
les tranches 2005 à 2008 s’élèverait à 2 600 millions d'euros. 

Conformément aux principes régissant la compensation des transferts de 
compétences, le montant dû aux départements leur est transféré sous forme de 
fraction de produit fiscal national. Jusqu’en 2007, une fraction de la taxe spéciale 
sur les conventions d’assurance (TSCA) des véhicules terrestres à moteur a joué 
ce rôle. Toutefois, le dynamisme des charges transférées impose d’en compléter le 
produit par celui d’autres assiettes complémentaires. 

II.– Les corrections des assiettes fiscales servant de bases  
de compensation à compter de 2008 

Le présent article modifie les fractions de produits fiscaux transférés aux 
départements comme compensation des transferts de compétence : les fractions de 
TIPP afférente au transfert du RMI, celles de TSCA pour les transferts résultant de 
la loi du 13 août 2004. 

A.– L’adaptation des assiettes fiscales compensatrices du dynamisme des 
charges transférées au titre de la loi du 13 août 2004 

1.– La taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) applicable aux 
véhicules terrestres à moteur (VTM) ne suffit plus à couvrir les charges transférées 

a) Les modalités de compensation des transferts aux départements 

Les charges résultant des transferts prévus par la loi du 13 août 2004 ont 
fait jusqu’en 2007 l’objet d’une compensation prévue par l’article 52 de la loi de 
finances pour 2005 (n° 2004-1484 du 30 décembre 2004). Les départements se 
sont vus attribuer une part du produit de la taxe spéciale sur les conventions 
d’assurance (TSCA) applicable aux véhicules terrestres à moteur (VTM) obtenue 
par application d’une fraction du taux de cette taxe à son assiette nationale 
en 2004. Cette fraction a été calculée de telle sorte qu’appliquée à l’assiette 2004, 
elle permette la détermination d’un produit égal au droit à compensation national.  



—  249  — 

Chaque département se voit ensuite attribuer un pourcentage de la fraction 
de taux ainsi définie. Chaque nouveau transfert compensé en loi de finances se 
traduit par le calcul d’un droit à compensation, qui, rapporté à l’assiette de la taxe 
en 2004, permet de déduire une majoration de la fraction nationale. 

Pour autant, c’est bel et bien d’un pourcentage d’une fraction de tarif que 
bénéficient les départements. Ainsi leur recette réelle dépend de l’application de 
leur coefficient propre à l’assiette réelle de la TSCA. 

L’attribution de la compensation des transferts pour 2007 a donc, par 
exemple, obéit au mécanisme suivant : 

 

b) L’essoufflement de la TSCA sur les véhicules terrestres à moteur 

La TSCA, régie par les dispositions des articles 991 et suivants du code 
général des impôts, a pour assiette toute convention d’assurance conclue avec une 
société ou compagnie d’assurances ou avec tout autre assureur français ou 
étranger. La taxe est perçue sur le montant des sommes stipulées au profit de 
l’assureur et de tous accessoires dont celui-ci bénéficie directement ou 
indirectement du fait de l’assuré. L’article 1001 du code général des impôts fixe 
les taux de la TSCA, variables selon la nature du risque couvert par le contrat 
d’assurance considéré.  

Le produit de TSCA transféré aux départements au titre des transferts 
résultant de la loi du 13 août 2004 ne concerne qu’un seul type de contrat : les 
contrats d’assurance contre les risques de toute nature relatifs aux véhicules à 
moteur, conventions mentionnées au 5°bis de l’article 1001 du code précité et 
taxées au taux de 18 %. 

Toutefois, l’article 52 de la loi de finances pour 2005 (n° 2004-1484) a 
substitué, dans le cadre du financement des Services départementaux d’incendie et 
de secours (SDIS), à une part de la dotation de compensation des départements 
une fraction de taux de la TSCA-VTM. L’article 11 de la loi de finances 
rectificative pour 2006 a fixé définitivement cette fraction à 6,45 %, pour tenir 
compte de l’assiette définitive de cette taxe en 2005.  

Assiette TSCA-VTM 2004 : 
13 800 M€ 

Droit à compensation cumulé pour 2007 : 
1 201,44 M€ 

Ventilation entre les départements
(tableau de pourcentages LFI 2007) 

Fraction de tarif : 8,705 %
(art. 30 LFI 2007) 

puis 
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Dès lors, seule une fraction de taux égale à 11,55 % reste disponible sur le 
produit de la TSCA-VTM. Cette fraction maximale, rapportée à l’assiette de 2004, 
qui constitue la référence pour la compensation des transferts, permet d’attribuer 
une compensation maximale de 1 594 millions d'euros. Compte tenu du droit à 
compensation prévisionnel pour 2008 retenu par le présent article (1 850 millions 
d'euros), il apparaît comme inévitable d’élargir l’assiette servant de compensation 
aux départements. 

2.– Les mesures proposées par le présent article ne suffiront pas à assurer la 
compensation au titre de 2008 

Le II du présent article modifie le III de l’article 52 de la loi de finances 
pour 2005, afin d’élargir la compensation perçue par les départements à deux 
nouvelles assiettes de TSCA. 

a) L’élargissement de la base de compensation prévue par le présent article  

L’alinéa 7 du présent article prévoit que la compensation aux 
départements sera dorénavant assise sur trois produits de TSCA distincts : sur la 
totalité de TSCA-incendie, la totalité de la TSCA navigation maritime et une 
fraction de la TSCA-VTM. 

● Les nouvelles taxes dont le produit est transféré en intégralité 

Le 1° de l’article 1001 du code général des impôts prévoit une taxe 
spéciale sur les contrats d’assurance contre les incendies, aux taux de 7 % pour les 
risques agricoles ainsi que pour les biens des collectivités locales ou ceux affectés 
à une activité industrielle, commerciale ou artisanale, de 24 % pour les autres 
contrats s’ils sont souscrits auprès d’une caisse départementale, et de 30 % pour 
tous les autres contrats. Le produit de cette taxe s’élevait à 517,42 millions d'euros 
en 2004. Le Rapporteur général n’a pu obtenir de précisions sur le produit attendu 
de cette assiette en 2008, mais son montant en 2007 devrait s’élever à 547 millions 
d'euros. Le présent article prévoit que la totalité de ce produit sera affectée à la 
compensation des transferts aux départements. 

Le 3° de l’article 1001 du code général des impôts prévoit une taxe 
spéciale sur les contrats d’assurance en matière de navigation maritime ou fluviale 
des bateaux de sports ou de plaisance. Ces contrats couvrent les risques encourus 
par le bateau lui-même ou la responsabilité de l’assuré. Le taux de cette taxe est de 
19 %. Le produit de cette taxe s’élevait à 21,3 millions d'euros en 2004. Le 
Rapporteur général n’a pas pu obtenir de précisions sur le produit attendu de cette 
assiette en 2007 et en 2008, mais son montant en 2006 s’est élevé à 22,78 millions 
d'euros. Le présent article prévoit que la totalité de ce produit sera affectée à la 
compensation des transferts aux départements. 
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● Le transfert d’une fraction de TSCA-VTM demeure la variable 
d’ajustement 

Le total des deux produits transférés en intégralité devant s’élever, en 
2008, à 570 millions d'euros, les alinéas 7 et 8 du présent article prévoient, en 
complément, l’affectation d’une fraction de la TSCA-VTM, afin que la somme de 
toutes ces affectations atteigne le montant du droit prévisionnel cumulé à 
compensation pour 2008 (1 850 millions d'euros). 

Le mode de calcul de cette fraction ne diffèrerait pas des modalités 
actuelles : elle devrait permettre, une fois rapportée à l’assiette de 2004 de cette 
taxe, de produire le montant de la compensation (1) diminué de la somme des 
produits de TSCA incendie et navigation. Ce mécanisme conduit le 
Gouvernement à proposer, dans l’alinéa 10 du présent article, de transférer une 
fraction de 9,504 % de TSCA-VTM (2). 

Comme c’est le cas actuellement, l’alinéa 12 du présent article précise 
que le pourcentage revenant à chaque département de la somme des produits de 
TSCA transférés demeurera strictement proportionnel au montant des charges qui 
lui sont transférées rapporté au total national. Le tableau complétant cet article 
récapitule, pour chaque département, le pourcentage lui revenant sur le total des 
produits de TSCA affecté par le présent projet de loi de finances à la 
compensation des transferts de compétence. 

b) Le dynamisme des transferts de personnels rend insuffisant le dispositif proposé 

Ainsi que le Rapporteur général l’a expliqué précédemment, le périmètre 
des transferts estimé par le présent article ne correspond pas à la réalité de 
l’exercice du droit d’option par les agents concernés. Faute d’une connaissance du 
nombre exact de personnels transférés, le Gouvernement a construit un système de 
compensation qui ne suffira pas à compenser ces transferts dès 2008. 

En effet, compte tenu des effectifs qui devront réellement être transférés 
au 1er janvier 2008, le montant prévisible du droit à compensation des 
départements pour cette tranche s’élèverait à 1 380 millions d’euros. Au total, 
compte tenu des tranches 2005 à 2007, la compensation totale devant être versée 
aux départements en 2008 s’élèverait à 2 600 millions d'euros. 

La TSCA ne suffira pas à couvrir un tel montant de compensation. Il 
faudrait en effet porter la fraction de taux de TSCA-VTM servant de complément 
aux autres assiettes à environ à 14,7 %, soit (2 600 - 570) / 13 800. Le transfert 

                                            
(1)  Il faut rappeler que la fraction de TSCA-VTM transférée compense également aux départements la 

suppression de la vignette automobile. Le montant de cette compensation, figé au niveau de la recette 
correspondante enregistrée en 2004 (134,5 millions d'euros), complète chaque année celle due au titre des 
transferts de compétence. Le présent article ne modifie pas ce mécanisme. 

(2)  Fraction  = (droit à compensation – produits incendie et navigation) / assiette TSCA-VTM de 2004 
  = (1 850,15 – 538,6) / 13 800 = 9,504 % 
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d’une telle fraction est impossible puisque 6,45 % du taux de TSCA-VTM (18 %) 
sont déjà acquis au titre du financement des SDIS. 

c) Les compléments possibles à la TSCA 

Le Gouvernement devra donc, par voie d’amendement, modifier le présent 
article pour tenir compte des prévisions ajustées et fournir une nouvelle base de 
compensation aux départements.  

Une première étape de cette démarche pourrait consister à affecter 
l’intégralité de la TSCA-VTM (en assiette 2004) en complément des TSCA-
incendie et TSCA-navigation. Ces taxes fourniraient ainsi une compensation de 
2 164 millions d'euros (1). 

Un solde de 436 millions d'euros demeurerait à financer. Ce solde doit être 
replacé dans la perspective de la poursuite des transferts de personnels au cours 
des années 2009 et 2010. En effet, même selon les décomptes ajustés au 10 
octobre 2007, 18 000 agents (TOS et équipement) devront encore opter dans les 
prochaines phases, soit un surcroît de compensation prévisible de 560 millions 
d'euros. Le mode de compensation devra donc pouvoir fournir non seulement 
436 millions d'euros en 2008, mais à terme environ 1 milliard d'euros. Dans ce 
contexte, deux solutions paraissent envisageables : 

– un complément de compensation versé sous forme de dotation globale 
de décentralisation (mission Relations avec les collectivités territoriales). Cette 
solution présenterait l’avantage indéniable d’être d’une grande souplesse 
d’utilisation, et de répondre aux besoins répétés d’ajustement. Cependant, une 
telle solution serait contraire aux principes retenus pour la compensation des 
transferts de la loi du 13 août 2004 (2) et aux règles organiques sur l’autonomie 
financière des collectivités locales. En effet, la compensation sous forme de 
crédits budgétaires dégraderait massivement le ratio d’autonomie financière des 
départements ; 

– le transfert d’un autre produit fiscal national. Cette solution serait 
conforme aux règles habituelles de compensation. Elle nécessite cependant de 
trouver un produit capable de dégager une compensation d’un milliard d’euros 
d’ici à 2009. Dans cette perspective, il semble que la solution la plus simple 
                                            
(1)  Ce montant se calcule en ajoutant au produit des TSCA incendie et navigation (570 millions d'euros), le 

produit – rapporté à l’assiette 2004 – du solde du taux disponible (18 % - la fraction SDIS de 6,45 % = 
11,55 %), soit 570 + 11 ,55 % x 13 800 = 570 + 1 594 = 2 164 millions d'euros. 

(2)  Loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales, article 119 : « La 
compensation financière des transferts de compétences s'opère, à titre principal, par l'attribution 
d'impositions de toute nature, dans des conditions fixées par la loi de finances. Si les recettes provenant 
des impositions attribuées en application de l'alinéa précédent diminuent pour des raisons étrangères au 
pouvoir de modulation reconnu aux collectivités bénéficiaires, l'État compense cette perte dans des 
conditions fixées en loi de finances afin de garantir à ces dernières un niveau de ressources équivalant à 
celui qu'il consacrait à l'exercice de la compétence avant son transfert. Ces diminutions de recettes et les 
mesures de compensation prises au titre du présent alinéa font l'objet d'un rapport du Comité des finances 
locales. » 
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consiste à transférer aux départements de nouvelles fractions de TIPP sur le 
supercarburant sans plomb et sur le gazole. Cette méthode, déjà retenue pour la 
compensation du transfert du RMI, offre trois avantages. Premièrement, le produit 
de TIPP est suffisant pour supporter une telle charge. Deuxièmement, l’ajustement 
des compensations peut s’opérer par modification des fractions transférées, à 
l’instar de la méthode retenue pour compenser les régions. Troisièmement, dans le 
cadre de la compensation du transfert du RMI, un compte d’avance a été ouvert 
par l’État pour verser chaque mois aux départements un douzième de la 
compensation qui leur est due. En fin d’exercice, au regard des consommations de 
carburants et des rentrées de TIPP enregistrées, le solde résultant du dynamisme 
de l’assiette leur est versé également. Cette solution protectrice de la trésorerie des 
départements permet également de faire jouer, le cas échéant, en temps réel la 
garantie applicable en cas de baisse de l’assiette. Sur ce point, il convient de 
souligner que si la compensation du transfert du RMI s’est d’abord partiellement 
opérée par le transfert d’une fraction sur l’assiette supercarburant ARS peu 
dynamique, le présent article tend à corriger cette situation. 

B.– La modernisation de la compensation du RMI par la TIPP 

La compensation du transfert du RMI par une part de TIPP est prévue par 
l’article 59 de la loi de finances pour 2004, qui précise que cette part est obtenue, 
chaque année, pour l’ensemble des départements, par application d’une fraction du 
tarif de TIPP aux quantités de carburants vendues sur le territoire national. 

1.– L’extinction de l’assiette de TIPP sur le supercarburant ARS 

La fraction de TIPP transférée aux départements s’obtient par retenue de 
tarifs spécifiques sur trois assiettes distinctes : le gazole, le supercarburant sans 
plomb et le supercarburant ARS (Anti Récession de Soupape). Ces tarifs ont été 
fixés de sorte qu’appliqués aux consommations de carburants enregistrées en 
2003, ils produisent le montant attendu de compensation. Par la suite, l’assiette 
suivant son propre dynamisme, la progression du produit fiscal demeure acquise 
aux départements. 

Le supercarburant ARS a remplacé au 1er janvier 2000 le supercarburant 
traditionnel, c'est-à-dire comprenant un additif au plomb. Sa distribution à compter 
de cette date devait permettre d’alimenter le parc ancien de véhicules utilisant ce 
carburant. Elle s’est arrêtée progressivement, pour s’interrompre totalement au 31 
décembre 2006. La consommation de ce carburant a donc diminué de façon 
prévisible et constante depuis sa mise en place : 
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Baisse de la consommation de supercarburant 
ARS (en kilotonnes)
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Source : Observatoire de l’énergie 

Par conséquent, une des assiettes de la compensation du RMI aux 
départements s’est éteinte progressivement, et l’application à cette assiette du tarif 
de 13,56 euros par hectolitre actuellement en vigueur ne produira plus aucune 
recette en 2008. 

2.– La solution proposée : le report de la totalité du droit à compensation  
sur les autres assiettes de TIPP transférées 

Afin de préserver les modalités de la compensation du RMI et son niveau 
à compter de 2008, le I du présent article prévoit de compenser la baisse des 
recettes issues de l’assiette « super ARS » par une majoration des tarifs 
applicables aux deux autres assiettes. 

Ce report du produit fiscal attendu en compensation du RMI s’effectue, 
compte tenu des assiettes de TIPP de 2003, conformément à l’article 59 de la loi 
de finances pour 2004. Le tarif applicable au supercarburant sans plomb sera ainsi 
majoré de 0,52 euro par hectolitre et celui applicable au gazole de 0,36 euro par 
hectolitre. 
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La mesure proposée n’affecte donc pas le produit de taxe que les 
départements peuvent attendre en 2008. Le Rapporteur général souligne 
cependant, comme en atteste le graphique ci-dessus, que sur les deux assiettes 
utilisées comme base de compensation, une seule progresse constamment – le 
gazole – alors que la seconde est en repli régulier depuis 2002. Rien ne permettant 
d’anticiper la fin de ce phénomène, qui tient au prix du pétrole et à la diésélisation 
du parc automobile, le législateur pourrait être amené à intervenir de nouveau, 
dans les prochaines années, si la hausse de consommation du gazole ne suffisait 
plus à compenser la moindre consommation de supercarburant sans plomb. 

* 
*          * 

La Commission a adopté l’article 14 sans modification. 

 
* 

*          * 

Après l’article 14 : 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac prévoyant la révision annuelle, sur la base des dépenses exécutées, du 
droit à compensation des départements au titre du transfert du revenu minimum 
d'insertion. 

M. Jérôme Cahuzac a souligné que l’amendement vise à assurer une 
juste compensation du transfert aux départements de la compétence en matière de 
revenu minimum d’insertion, ce que ne permet pas le dispositif institué en 2004 en 
dépit des allégations du Gouvernement de l’époque. 
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Le Rapporteur général s’est déclaré défavorable à cet amendement, qui 
remet en cause l’un des principes fondamentaux des lois de décentralisation en 
matière de transfert de compétences, à savoir la compensation sur la base de la 
situation constatée au moment du transfert. Il a, en outre, rappelé que la protection 
des intérêts des collectivités territoriales avait été renforcée par l’attribution à un 
élu de la présidence de la Commission consultative sur l'évaluation des charges. 

Le Président Didier Migaud a estimé difficile de comparer le transfert de 
compétences en matière d’établissements d’enseignement, par exemple, et celui 
intervenu en matière de revenu minimum d’insertion, les marges de manœuvre des 
collectivités vis-à-vis des deux catégories de charges correspondantes étant sans 
commune mesure. 

M. Hervé Mariton s’est interrogé sur le sens d’une décentralisation 
assortie d’une compensation systématique des dépenses exécutées. Il a rappelé que 
des exemples ont illustré la marge de manœuvre des départements en matière de 
revenu minimum d’insertion. 

La Commission a ensuite rejeté cet amendement. 

 
* 

*          * 



—  257  — 

Article 15 

Affectation du reliquat comptable de la dotation spéciale pour le logement des 
instituteurs (DSI) au financement de la DSI de 2008 

Texte du projet de loi : 

I. ─ Le montant de la dotation spéciale pour le logement des instituteurs au titre de 2008 en 
application de l’article L. 2334-26 du code général des collectivités territoriales est diminué de 47,3 millions 
d’euros. 

II. ─ Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 2334-26 et du quatrième 
alinéa de l’article L. 2334-29 du même code, le montant du reliquat comptable global net constaté au titre de 
2006 est mis en répartition avec la dotation spéciale pour le logement des instituteurs au titre de 2008. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

L’article propose d’affecter l’intégralité du reliquat comptable global net de la dotation spéciale pour 
le logement des instituteurs (DSI) après prise en compte de la répartition de cette dotation au titre de 
l’exercice 2006, soit 47,3 millions €, au financement de la DSI pour 2008. 

Compte tenu de l’ouverture de 5,2 millions € en PLF 2008, le montant total de la DSI qui sera mis en 
répartition au titre de 2008 s’établira à 52,5 millions €. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article vise à minorer pour 2008 le prélèvement sur recettes 
relatif à la dotation spéciale pour le logement des instituteurs (DSI) pour tenir 
compte du financement de cette dotation par affectation de son reliquat comptable. 

I.– Les règles de gestion de la DSI font apparaître des reliquats comptables 
inévitables, dont l’emploi pour financer d’autres dotations peut faire question 

Les modes de calcul prévisionnel puis de répartition de la DSI rendent 
inéluctable la constitution de reliquats comptables. En revanche, l’affectation de 
ces reliquats peut s’avérer problématique. 

A.– Les reliquats comptables de la DSI sont inévitables 

La dotation spéciale pour le logement des instituteurs obéit à une tendance 
à la baisse dont l’évaluation prévisionnelle connaît nécessairement un décalage 
avec la somme des montants réellement répartis. 
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1.– Le fonctionnement de la DSI 

La DSI a été créée par l’article 94 de la loi du 2 mars 1982, afin de 
compenser aux communes le transfert de la charge du logement des instituteurs. 
Depuis 1986, son enveloppe évolue selon le rythme de progression de la DGF. 
Elle comprend deux parts, correspondant à son mode de versement : 

– une première part versée aux communes en compensation des charges 
effectivement supportées pour les logements occupés par des instituteurs ; 

– une seconde part versée aux instituteurs, par le Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT) en lieu et place des communes, sous forme 
d’indemnités représentatives de logement (IRL). Le montant unitaire forfaitaire 
peut alors être complété par les communes pour atteindre un niveau d’IRL arrêté 
par le préfet. 

La création du corps des professeurs des écoles a cependant vocation à 
éteindre progressivement la DSI, puisque l’indemnité de logement est désormais 
intégrée au traitement de ces fonctionnaires. C’est pourquoi la loi du 4 juillet 1990 
a prévu que la DSI serait diminuée chaque année pour tenir compte du nombre 
exact d’instituteurs bénéficiaires d’un droit au logement. 

Chaque part est ensuite répartie par le Comité des finances locales, qui 
fixe le montant unitaire de l’indemnité, ou de la compensation, après constitution 
éventuelle d’une réserve pour régularisation (30 000 euros en 2006). Le mode de 
calcul (masse DSI / nombre d’instituteurs année n-1) conduit à ce que le montant 
unitaire enregistre souvent des progressions supérieures à la DGF. 

2.– La constitution inévitable de reliquats 

a) Les reliquats résultant du différentiel entre la prévision  
et la répartition de la dotation 

Le suivi de la répartition de la DSI 2006 illustre le caractère inévitable de 
la constitution de reliquats comptables, en raison du délai de connaissance du 
nombre exact de bénéficiaires, qui ne permet pas d’ajuster en temps utile la masse 
ouverte (ou rectifiée) en loi de finances : 

2005 : PLF 2006 
- Indexation de la masse 2005 
- Estimation du nombre de bénéficiaires 2005 (LFR 2005) 
- Prévision de baisse du nombre de bénéficiaires de 2005 à 2006 
- Réduction prévisionnelle de la masse 

Montant DSI en LFI 2006 

2006 : LFR 2006 Connaissance du nombre définitif de bénéficiaires 2005 Montant DSI ajusté en LFR 2006 

2006 : CFL Calcul : DSI ajustée pour 2006 / nombre exact de bénéficiaires 2005  
            = montant unitaire 2006, notifié aux préfets et CNFPT  

2006 : 
répartition 

Distribution du montant unitaire au nombre exact de bénéficiaires 
en 2006  

2006 : Bilan Montant unitaire 2006 x Nombre de bénéficiaires 2006  
= DSI effectivement répartie en 2006 

DSI ajustée 2006 – DSI répartie 
2006 = reliquat 2006 
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La répartition de la DSI sur la base d’un montant unitaire distribué, et non 
pas sous la forme d’une enveloppe globale répartie, permet de tenir compte au 
plus juste de la rapidité de la baisse du nombre d’instituteurs. L’inscription 
budgétaire en loi de finances initiale se fonde sur la prévision de baisse en année 
pleine, alors que l’ajustement en loi de finances rectificative tient compte de la 
population exacte de l’année antérieure. Ce procédé assure une gestion au plus 
près de la réalité, sans garantir pour autant une totale adéquation entre le montant 
ouvert en loi de finances et la dotation réellement distribuée. En effet, le montant 
unitaire est distribué à la population réelle de l’année concernée, qui s’avère 
régulièrement moins nombreuse que la prévision, même ajustée en loi de finances 
rectificative. D’exercice en exercice, la répartition de la DSI fait donc apparaître 
un reliquat dans les comptes de l’État (première part) et du CNFPT 
(deuxième part). 

b) Le reliquat résultant des montants d’IRL départementaux 

L’existence et l’ampleur des reliquats comptables tiennent principalement 
à la qualité des prévisions initiale et rectificative opérées en lois de finances, qui 
ne peuvent s’ajuster parfaitement à une baisse d’effectifs provenant de facteurs 
indépendants (intégration spontanée dans le corps des professeurs des écoles, ou 
départs à la retraite). Cependant, le reliquat du CNFPT peut également provenir 
des disparités de montants d’IRL arrêtés par les préfets. 

En effet, l’IRL attribuée aux instituteurs se décompose en un taux de base, 
arrêté par le préfet après consultation du conseil départemental de l’Éducation 
nationale, et un complément communal. Le taux de base est la seule somme à la 
charge du CNFPT. L’IRL étant majorée en fonction des situations de famille des 
instituteurs, les préfets sont incités à modérer l’évolution du taux de base afin de 
tenir compte de ses éventuelles majorations, tout en respectant la limite du 
montant unitaire fixé par le CFL.  

La moyenne des taux de base, arrêtés dans les 98 départements non régis 
par un droit local, s’établissait en 2005 à 2 190 euros pour un plafond unitaire de 
2 593 euros, ce qui montre le souci des préfets que les majorations pour charge de 
famille soient incluses dans le montant fixé par le CFL et ne pèsent donc pas sur 
les finances communales. Selon les situations familiales des instituteurs 
bénéficiaires d’une année sur l’autre d’une IRL, un reliquat peut donc apparaître 
dans les départements où les taux de base sont inférieurs au plafond unitaire. 

B.– L’emploi actuel de ces reliquats soulève la question  
des montants de DSI inscrits en loi de finances 

Pour tenir compte de leur caractère inévitable, le code général des 
collectivités territoriales prévoit une faculté d’emploi particulière de ces reliquats 
par le Comité des finances locales, dont la répétition exercice après exercice peut 
sembler problématique. 
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1.– Les emplois prévus par le code général des collectivités territoriales 

a) Le reliquat du CNFPT 

L’article L. 2334-29 du code général des collectivités territoriales dispose, 
dans son troisième alinéa, que la seconde part de DSI affectée au CNFPT pour 
chaque exercice par le Comité des finances locales est diminuée du reliquat 
comptable constaté pour le dernier exercice connu. Ainsi, en 2006, le Comité des 
finances locales ayant constaté un reliquat de 11,594 millions d'euros, la seconde 
part de DSI pour 2006 versée au CNFPT a été abattue du même montant. 

Il résulte de cette disposition que le CNFPT ne dispose pas de façon 
pérenne d’un reliquat comptable, mais réutilise chaque année la totalité de ses 
fonds. Le reliquat qu’il constate à l’issue de chaque exercice est transféré chaque 
année à l’État en vertu de la disposition rappelée ci-dessus. 

b) Le reliquat total pour l’État 

Ce reliquat est composé en premier lieu du solde de la répartition de la 
première part entre les communes bénéficiaires. Le montant réparti chaque année 
étant strictement égal au montant unitaire fixé par le Comité des finances locales, 
ce solde provient uniquement du décalage entre le nombre d’instituteurs estimé et 
la population réelle constatée par les préfectures. Une première faculté d’emploi 
de ce solde est ouverte par le deuxième alinéa de l’article L. 2334-26, qui permet 
au Comité des finances locales d’en affecter tout ou partie à la dotation de 
l’exercice suivant. 

En second lieu, après affectation totale ou partielle à l’exercice suivant par 
le Comité des finances locales, ce solde est majoré par l’abattement de la seconde 
part opéré en application de l’article L. 2334-29 du code général des collectivités 
territoriales, pour tenir compte du reliquat du CNFPT. Le dernier alinéa de 
l’article L. 2334-29 du code général des collectivités territoriales dispose que le 
reliquat total ainsi obtenu est affecté à la dotation d’aménagement des communes 
de la DGF.  

2.– L’emploi annuel des reliquats dévoie partiellement  
l’inscription budgétaire du prélèvement sur recettes 

La faculté d’affectation du reliquat de DSI à la dotation d’aménagement 
renforce encore la problématique née de la difficulté à anticiper la baisse du 
nombre de bénéficiaires. En effet, en 2006, la constitution, par avance, d’un 
reliquat de DSI de 9,34 millions d'euros a permis au législateur d’abonder du 
même montant la dotation d’aménagement. 
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Cette mesure a été justifiée par des motifs sérieux : 

– Premièrement, l’indexation de la masse et la baisse rapide du nombre de 
bénéficiaires auraient dû produire ensemble une hausse du montant unitaire 
supérieure à 10 %, ce que le Comité des finances locales a jugé excessif dans la 
mesure où cet effet comptable national n’aurait trouvé aucune justification locale 
pour les intéressés, d’une part, et où une telle hausse aurait été insoutenable pour 
les exercices ultérieurs, d’autre part. Dans sa délibération du 24 octobre 2006, le 
Comité a donc freiné la progression du montant unitaire, provoquant 
inévitablement la constitution d’un solde excédentaire de DSI. Il a également 
exprimé le vœu que ce reliquat anticipé soit utilisé pour financer une priorité – la 
péréquation communale – qui aurait constitué in fine l’affectation juridique du 
reliquat. 

– Deuxièmement, au cours de la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 2006, le Parlement connaissait donc l’existence d’un reliquat de 
DSI pour 2006. Sans décision de sa part, après report en 2007, ce reliquat aurait 
été affecté à la DGF 2008. Le législateur a donc suivi la recommandation du 
Comité du 24 octobre 2006 d’anticiper les effets de cette affectation pour soutenir, 
dès 2007, l’objectif constitutionnel de péréquation qui s’avérait délicat à réaliser. 

Ainsi, en 2006, les choix du Comité des finances locales ont permis une 
majoration de plus de 20 millions d'euros de la DGF pour 2007, grâce au cumul 
des reliquats, constaté et provoqué, et au vote d’un amendement au projet de loi de 
finances rectificative pour 2006 visant à anticiper leur affectation. Le schéma 
global de répartition de la DSI pour 2006 se décompose donc de la manière 
suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

Le Rapporteur général ne conteste en aucune manière les motifs ayant 
présidé à ces affectations. La décision du Comité des finances locales de ne pas 
répartir l’ensemble de la masse financière disponible constituait un choix 
responsable pour la bonne gestion de la DSI. 

DSI inscrite en LFI 2006 : 
135,704 M€ 
Reliquat CNFPT 2005 : 
11,59 M€ 
Total : 
147,29 M€ 

 

DSI répartie en 2006 : 
123,84 M€ 

 

Dotation d’aménagement 2007 : 
20,9 M€ 
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Toutefois, in fine, la DGF aura été financée par l’affectation d’un « trop 
ouvert » de 14 % d’un autre prélèvement sur recettes, la DSI. Il n’est pas 
contestable que l’orthodoxie budgétaire aurait plutôt commandé de régulariser le 
montant du prélèvement sur recettes « DSI » en loi de finances rectificative en 
majorant les recettes de l’État à due concurrence de l’ouverture excessive. 

II.– La mesure proposée : une affectation du reliquat comptable au 
financement de la DSI pour 2008 

La décision du Comité des finances locales de retenir 9,34 millions d'euros 
sur la DSI répartie en 2006 n’a pas épuisé les reliquats comptables de cet exercice. 
Ceux-ci s’élèvent à 47,3 millions d'euros, dont 17,684 pour le CNFPT et 29,575 
au titre de la première part. Le présent article vise à affecter ces reliquats à la 
répartition de la DSI pour 2008, afin d’atténuer, pour cette année, la contrainte 
pesant sur la norme d’évolution du contrat de stabilité. 

A.– Une mesure budgétaire ponctuelle qui ne perturbera pas les montants de 
DSI répartis en 2008 

1.– Les reliquats constatés de l’exercice 2006 

En 2006, 35 212 instituteurs ont bénéficié d’une IRL. En vertu des 
décisions préfectorales, le CNFPT a versé 76,3 millions d'euros sur la seconde part 
de DSI, dont la masse avait été arrêtée à 94 millions d'euros par le Comité des 
finances locales. Le reliquat constaté de l’exercice 2006 par le CNFPT s’élève par 
conséquent à 17,684 millions d'euros. En vertu du troisième alinéa de l’article 
L. 2334-29 du code général des collectivités territoriales, la seconde part de 
l’exercice 2007 de DSI sera diminuée du montant de ce reliquat afin d’en 
permettre l’affectation par l’État. 

En 2006, la première part de DSI effectivement distribuée aux communes 
s’est élevée à 29,85 millions d'euros. Compte tenu de son montant arrêté par le 
Comité des finances locales à 59,4 millions d'euros, cette répartition fait apparaître 
un reliquat de 29,575 millions d'euros, auquel s’ajoute le montant de l’abattement 
correspondant au reliquat du CNFPT. 

Au total, un reliquat de 47,3 millions d'euros aurait dû être réparti par le 
Comité des finances locales, en vertu des articles L. 2334-26 et L. 2334-29 du 
code général des collectivités territoriales, entre une majoration de la DSI pour 
2007 et un abondement de la dotation d’aménagement pour 2008.  
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2.– L’affectation des reliquats ne modifie pas le montant de DSI 
 mis en répartition en 2008  

Le présent article anticipe l’emploi des reliquats par le Comité en 
privilégiant une affectation de l’ensemble des reliquats au financement de la DSI 
pour 2008 : 

– Le premier alinéa déroge à la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 2334-26 du code général des collectivités territoriales, qui dispose que 
« cette dotation évolue, chaque année, comme la dotation globale de 
fonctionnement ». Il prévoit que le montant du prélèvement sur recettes relatif à la 
DSI résultant de cette règle d’indexation sera minoré, en 2008, de 47,3 millions 
d'euros, soit le reliquat global net de l’exercice 2006. 

– Le deuxième alinéa affecte de façon exceptionnelle, par dérogation aux 
articles précités du code général des collectivités territoriales, la totalité des 
reliquats de DSI constatés pour l’exercice 2006 au financement de cette dotation 
pour 2008. Cet alinéa sécurise donc le financement de la dotation pour 2008, en 
prévenant toute autre affectation des reliquats par le Comité des finances locales. 

Compte tenu de l’indexation de la DSI selon un taux égal à celui de la 
DGF (+ 2,08 %), le prélèvement sur recettes autorisé pour 2008 aurait dû s’élever 
à 90,029 millions d'euros. Cependant, les prévisions du Gouvernement sur la 
baisse en 2007 et 2008 de l’effectif des instituteurs concernés par la DSI 
conduisent à diminuer ce montant de 37,529 millions d'euros. Par conséquent, en 
vertu des règles régissant habituellement cette dotation, 52,5 millions d'euros 
auraient dû être prélevés sur les recettes de l’État au titre de la DSI pour 2008. 

En application de l’article 18 du présent projet de loi de finances, 
5,226 millions d'euros seront prélevés sur les recettes de l’État au titre de la DSI. 
À cette masse seront ajoutés, en vue de sa répartition en 2008 par le Comité des 
finances locales, les 47,3 millions d'euros qui constituent le reliquat global net de 
l’exercice 2006. Ceci neutralisera la minoration du prélèvement sur recettes en 
portant le montant effectivement mis en répartition à 52,5 millions d'euros. 

B.– Une amélioration du solde qui facilite, pour 2008, le respect de la norme 
de dépense mais pose la question des futurs exercices 

Le présent article a une incidence budgétaire – amélioration du solde de 
47,3 millions d'euros – qui assouplit le respect des contraintes nouvelles en 
matière de dépenses de l’État. 
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1.– L’impact de la mesure sur le respect de la norme de l’État  
et du contrat de stabilité en 2008 

À compter du présent projet de loi de finances, la norme de dépense de 
l’État est élargie à l’ensemble des prélèvements sur recettes à destination des 
collectivités locales. Comme le Rapporteur général l’a indiqué dans le tome 1 du 
présent rapport, cet élargissement est source de contraintes supplémentaires pour 
l’État, en raison des règles d’évolution propres à ces prélèvements, qui sont très 
supérieures à l’inflation. 

Bien que son montant puisse être considéré comme anecdotique au regard 
du total des prélèvements sur recettes concernés (51,2 milliards d'euros), le 
moindre prélèvement de 47,3 millions d'euros au titre de la DSI facilitera le 
respect par l’État de sa norme élargie de dépense. En effet, de la loi de finances 
initiale pour 2007 au présent projet de loi de finances, à périmètre constant (1), le 
total de ces prélèvements augmente de 736,5 millions d'euros, soit de 1,49 %. Sans 
la minoration à laquelle procède le présent article, cette évolution se serait élevée à 
780,2 millions d'euros, soit + 1,57 %. 

La mesure proposée par le présent article améliore donc le niveau global 
des dépenses. Le Rapporteur général souligne cependant qu’à un niveau plus 
détaillé, cette mesure conduit à priver le Comité des finances locales de toute 
marge d’affectation du reliquat de 2006, celui-ci étant épuisé par le présent article, 
et par conséquent prive également la DGF de 2008 d’une source possible 
d’abondement complémentaire. 

2.– À compter de 2009, le retour à l’évolution tendancielle de la DSI durcira les 
conditions de respect des normes de dépense 

Il convient de noter qu’en dépit de la baisse constante du nombre 
d’instituteurs concernés par la DSI (prise en compte pour 2008 par une minoration 
du prélèvement de 37,53 millions) le montant du prélèvement sur recettes qui sera 
inscrit en loi de finances pour 2009 sera en nette augmentation par rapport au 
présent projet de loi de finances. 

En effet, le rythme de diminution du nombre de bénéficiaires d’un 
logement de fonction ou d’une IRL s’établit en moyenne à 15 % par an. 

                                            
(1) C'est-à-dire en neutralisant le passage en prélèvement sur recettes des dotations départementale et 

régionale d’équipement scolaire prévu par l’article 17 du présent projet de loi de finances. 
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Par conséquent, si la prévision a été ajustée au plus près de cette tendance 
pour 2008, c'est-à-dire en l’absence de nouveaux reliquats comptables 
exploitables, le montant de la DSI pour 2009 ne pourra diminuer de plus de 30 %, 
par rapport au montant réellement réparti en 2008 (52,5 millions d'euros), indexé 
comme la DGF. Le Rapporteur général souligne donc que du point de vue de la 
norme de dépenses élargie de l’État, ce retour du prélèvement sur recettes à sa 
tendance historique dès l’an prochain se traduira, dans le projet de loi de finances 
pour 2009, par un durcissement des conditions de respect de la règle. 

 
* 

*          * 

La Commission a adopté l’article 15 sans modification. 
 
 

* 
*          * 
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Article 16 

Répartition du produit des amendes des radars automatiques 

Texte du projet de loi : 

I. ─ L’article 49 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 est ainsi 
modifié : 

1° Le 1° du I est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 1° En recettes : une fraction du produit des amendes perçues par la voie de systèmes automatiques 
de contrôle et sanction, dans les conditions mentionnées au II » ; 

2° Le II est remplacé par les dispositions suivantes : 

« II. ─  Par dérogation aux dispositions de l’article L. 2334-24 du code général des collectivités 
territoriales, le produit des amendes perçues par la voie de systèmes automatiques de contrôle et sanction est 
affecté successivement : 

« 1° Au compte d’affectation spéciale « Contrôle et sanction automatisés des infractions au code de 
la route », dans la limite de 204 millions d’euros » ; 

« 2° Aux bénéficiaires de la répartition de recettes prévue à l’article L. 2334-24 mentionné ci-dessus, 
dans les conditions prévues par cet article, dans la limite de 100 millions d’euros ; 

« 3° Aux départements de métropole, à la collectivité territoriale de Corse, aux régions d’outre-mer 
et aux départements d’outre-mer à hauteur, pour chacune de ces collectivités territoriales, de 30 000 euros par 
radar fixe implanté au 31 décembre de l’année de versement sur le réseau routier dont elles sont propriétaires. 
Cette affectation est exclusive du versement de toute taxe ou redevance établie à ce titre au profit des 
collectivités bénéficiaires. 

« Le solde de ce produit est affecté à l’Agence de financement des infrastructures de transport de 
France. » 

II. ─ Le 3° du I de l’article 62 de la même loi est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 3° Une part du produit des amendes perçues par la voie de systèmes automatiques de contrôle et 
sanction, dans les conditions prévues au II de l’article 49 de la présente loi. ». 

Exposé des motifs du projet de loi : 

Le présent article propose une nouvelle répartition du produit des amendes des radars automatiques : 

1° La fraction de recettes affectée au compte d’affectation spéciale « Contrôle et sanction 
automatisés des infractions au code de la route » est portée de 140 millions € à 204 millions €. Cette 
augmentation permettra de financer, notamment, un programme complémentaire d’implantation de 
500 nouveaux équipements, afin de maintenir les efforts développés en matière de contrôle des vitesses et de 
les étendre à d'autres types d'infraction, comme le respect des feux rouges ou des interdistances entre 
véhicules ; 

2° La part revenant aux communes et à leurs groupements en application des dispositions de l’article 
L. 2334-24 du code général des collectivités territoriales est consolidée au niveau des recettes attendues en 
faveur des collectivités territoriales au titre des amendes issues du système de contrôle et sanction automatisés 
en 2007, soit 100 millions € ; 
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3° Un montant de 30 000 € par radar fixe implanté sur le réseau routier départemental sera attribué, à 
l’exclusion du versement de toute taxe ou redevance, aux départements ; 

4° Le solde de ces recettes sera affecté à l’Agence de financement des infrastructures de transport de 
France (AFITF), afin de renforcer la sécurité des infrastructures de transport, soit par des actions sur des 
infrastructures déjà en service, soit par la création d’infrastructures nouvelles. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article vise à modifier la répartition du produit des amendes 
perçu par la voie de la chaîne de contrôle et de sanction automatisés des 
infractions au code de la route, qui résulte des articles 49 et 62 de la loi de 
finances pour 2006 (1). 

I.– L’affectation du produit des amendes des radars automatiques 

Depuis 2006, le produit des amendes des radars automatiques fait l’objet 
d’une répartition entre les actions nationales en faveur de la sécurité routière et les 
collectivités locales. Cette répartition, conçue pour un produit situé autour de 
250 millions d'euros par an, n’est plus adaptée au dynamisme d’un produit qui 
avoisinerait, en 2007, 450 millions d'euros. 

A.– La répartition du produit des amendes des radars automatiques résultant 
de loi de finances pour 2006 

1.– Le financement du renforcement de la sécurité routière 

Les articles 49 et 62 de la loi de finances pour 2006 ont réparti en deux 
affectations principales le produit des amendes des radars automatiques. 

a) La création du compte d’affectation spécial « Contrôle et sanction automatisés 
des infractions  au code de la route » 

L’article 49 de la loi de finances pour 2006 a créé ce compte d’affectation 
spéciale (CAS), dont les ministres chargés des transports et chargé de l’intérieur 
sont les ordonnateurs principaux. Ce même article a prévu que 60 % du produit 
des amendes des radars automatiques, dans la limite de 140 millions d'euros, 
seraient affectés au CAS. 

Ce CAS comprend deux programmes destinés à financer précisément des 
dépenses d’amélioration de la sécurité routière : 

– le programme n° 751 « Radars », dont les actions visent à déployer de 
nouveaux appareils de contrôle automatisé et à entretenir et faire fonctionner le 
parc existant ; 
                                            
(1) Loi de finances pour 2006, n°2005-1719 du 30 décembre 2006. 
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– le programme n° 752 « Fichier national du permis de conduire », qui 
retrace les moyens affectés à la modernisation dudit fichier. 

b) Le financement de  l’Agence de financement  
des infrastructures de transport de France 

L’article 62 de la loi de finances pour 2006 a prévu l’affectation à 
l’Agence de financement des infrastructures de transport de France (AFITF) une 
fraction égale à 40 % du produit des amendes des radars, dans la limite de 
100 millions d’euros. Cette recette devait être orientée vers des opérations 
améliorant la sécurité routière. 

Globalement, cet objectif a été tenu, de sorte que l’affectation des recettes 
du produit des amendes des radars peut être regardée comme contribuant 
effectivement à l’amélioration de la sécurité routière. En effet, les dépenses 
routières de l’AFITF sont notamment destinées à la sécurisation des 
infrastructures (création d’autoroutes ou mise à deux fois deux voies de routes 
existantes), sur lesquelles les taux d’accidents et de tués par rapport au nombre de 
kilomètres parcourus diminuent. 

2.– Un solde en faveur des communes et de leurs groupements 

Dans l’hypothèse où le produit des amendes des radars automatiques 
excéderait les 240 millions d'euros ainsi préemptés, le projet de loi de finances 
pour 2006 avait prévu initialement que le solde reviendrait au budget général, en 
application de l'article 9 de la loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte 
contre la violence routière. Cet article constituait une dérogation générale à 
l'article L. 2334-24 du code général des collectivités territoriales, qui prévoit que 
le produit des amendes forfaitaires de la circulation routière est prélevé sur les 
recettes de l’État au profit des collectivités territoriales. 

Dès 2003, puis de nouveau à l’occasion de la discussion du projet de loi de 
finances pour 2006, cette dérogation a été vivement débattue. Motivée initialement 
par le fait que l’État finance sur son budget général les investissements liés aux 
radars, cette dérogation perdait sa justification en raison de la création du CAS et 
de l’affectation d’une part du produit à l’AFITF. Aussi la commission des 
Finances a-t-elle considéré, en 2005, que, si les objectifs de lutte contre la violence 
routière justifiaient pleinement les choix de créer le CAS et de financer les 
infrastructures sur le produit des amendes des radars, rien n’appuyait en revanche 
le fait que le solde de recettes revienne à l’État.  

L’article 49 de la loi de finances pour 2006, amendé par la commission 
des Finances, consacre le principe selon lequel la fraction éventuelle de recettes 
au-delà de 240 millions d'euros est répartie entre les communes et leurs 
groupements par le Comité des finances locales, au même titre et en même temps 
que le produit des amendes forfaitaires. Ainsi le solde du produit des amendes des 
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radars automatiques au titre de 2006 (52 millions d'euros) abondera le produit des 
amendes forfaitaires mis en répartition au titre de 2007. 

B.– Le dynamisme du produit justifie une révision de son affectation 

Dès 2005, le dynamisme du produit des amendes des radars automatiques 
a été sous-estimé. En prévision, il a été multiplié par deux en 24 mois, de sorte que 
les affectations au CAS et à l’AFITF tendent aujourd’hui à devenir minoritaires, le 
« solde » mobilisant progressivement la majeure partie des sommes. 

1.– Un produit dynamique qui pose la question de l’efficacité très inégale de 
l’emploi des fonds 

Depuis 2003, l’évolution du produit total des amendes (forfaitaires et 
majorées) des radars automatiques (fixes et mobiles) s’établit ainsi :  

(millions d’euros) 

 2003 2004 2005 2006 2007(1) 

Montant total des amendes radar 4.8 106 204 349.8 416 
(1) Réajustement au 15/09/07 de la prévision initiale 

La répartition de ce produit, décidée en loi de finances, pour ce qui 
concerne la part de produit résultant des amendes forfaitaires, a été la suivante 
depuis 2004 : 

(en millions d’euros) 

 Part État Part  
du CAS AFITF Part des 

communes Total 

2004 36 0 0 0 36 

2005 106 0 0 0 106 

2006 0 140 100 52 292 

2007 (1) 0 140 100 100 340 

(1) Prévision de recettes associée au projet de loi de finances pour 2008. 
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Cette évolution particulièrement dynamique pointe les difficultés nées 
d’une répartition avec un solde « fléché » vers une catégorie de bénéficiaires. En 
effet, la règle du plafond des quotes-parts attribuées au CAS ou à l’AFITF, qui a 
pour objet de ménager un solde effectif, aura conduit, sur les années 2006 et 2007, 
à priver le CAS de 100 millions d'euros de recettes au profit des communes et de 
leur groupement (1). 

Ce mécanisme de répartition supposerait que l’emploi du « solde » justifie 
pleinement de ne pas affecter l’intégralité aux programmes « radars » ou au 
financement des infrastructures routières. Or, précisément, l’article R. 2334-12 du 
code général des collectivités territoriales, qui énumère les catégories d’opération 
pouvant bénéficier de ce solde, permet une grande diversité d’affectations. Par 
exemple le développement des transports en commun, ou encore la réalisation de 
parcs de stationnement. 

Il est donc indispensable, alors que le présent projet de loi de finances 
prévoit que le produit des amendes de radars s’élèvera en 2008 à 450 millions 
d'euros (soit un « solde » prévisionnel de 210 millions d'euros), de revoir les 
conditions de répartition de ce produit afin de mieux le concentrer sur des actions 
propres à améliorer la sécurité routière. 

2.– Les revendications des conseils généraux 

De plus, dans un contexte marqué par les transferts aux départements des 
routes nationales d’intérêt local (RNIL), en application de la loi du 13 août 
2004 (2), la progression rapide du produit des amendes des radars a fait naître une 
revendication de la part des conseils généraux. Ces derniers ont développé, à 
l’appui de cette revendication, deux séries d’arguments complémentaires : 

                                            
(1) Le plafonnement de la part de l’AFITF a représenté 53 millions d'euro sur les mêmes exercices. 
(2) Loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. 
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– en premier lieu, les conditions de transfert des RNIL, et notamment la 
compensation financière correspondante, seraient très défavorables aux 
départements, qui auraient hérité d’un réseau routier particulièrement mal 
entretenu et dangereux, et nécessitant donc d’importants investissements dans les 
années à venir. Le produit des amendes des radars constituerait de ce point de vue 
une forme de complément à la compensation des transferts ; 

– en second lieu, de nombreux radars (501 au 1er août 2007) sont 
désormais implantés sur un domaine routier départemental. La majorité des 
conseils généraux considère qu’il n’y a aucune justification à ce que les 
départements soient tenus à l’écart de la répartition d’un produit d’amendes 
sanctionnant des infractions sur un domaine sur lequel ils exercent un pouvoir 
général de police administrative. De plus, il n’y aurait aucun motif pour que les 
communes et les départements soient traités différemment dans le cas des radars, 
au contraire de la répartition du produit des amendes forfaitaires classiques (celles-
ci sanctionnant pour l’essentiel des infractions de stationnement dans les 
communes). 

Cette revendication a pris, au cours de l’année 2007, la forme de plusieurs 
contentieux opposant l’État à différents départements. Nombre d’entre eux ont, en 
effet, adopté des délibérations instaurant des redevances d’occupation du domaine 
public, à la charge de l’État, pour les radars installés sur leurs routes. Pourtant, 
l’article L. 2125-1 du code général des propriétés publiques dispose explicitement 
que les utilisations du domaine public indispensables à « un service public 
bénéficiant gratuitement à tous » peuvent être gratuites. En outre, il ne semble pas 
discutable que l’exercice par l’État de son pouvoir général judiciaire de 
constatation et de répression des infractions ne puisse souffrir aucune restriction 
ou limite d’un tel ordre. L’État a donc contesté ces procédures par la voie du 
contrôle de légalité, mais aucune réponse homogène n’a été avancée jusqu’à 
présent par les juridictions administratives saisies. 

II.– La répartition proposée tient compte des revendications des collectivités 
locales et de l’objectif d’améliorer la sécurité routière 

Le présent article modifie la répartition du produit des amendes issues des 
radars automatiques. Il vise à consacrer et garantir une fraction destinée aux 
collectivités territoriales (communes et départements), et puise dans le dynamisme 
du produit pour majorer, à compter de 2008, les parts destinées au CAS et à 
l’AFITF. 
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A.– L’affectation du produit aux collectivités locales :  
une préoccupation principalement financière 

S’agissant des collectivités locales, la mesure proposée poursuit deux 
objectifs  : d’une part, figer la fraction du produit qui abonde le prélèvement sur 
recettes en faveur des communes aux titres des amendes forfaitaires, afin de 
libérer le solde des amendes de radars ; d’autre part, consacrer une fraction 
départementale de ce produit. Compte tenu des modalités d’emploi de ces deux 
fractions, le volet « collectivités locales » du présent article vise donc à préserver 
des équilibres financiers plutôt qu’à renforcer la sécurité routière. 

1.– La garantie d’une fraction communale rouvre le débat sur son efficacité en 
matière d’amélioration de la sécurité routière 

Le 2° du I du présent article vise à garantir aux communes et à leurs 
groupements une recette de 100 millions d'euros, prélevée sur le produit des 
amendes des radars automatiques. Ce montant correspond au solde prévisionnel 
du produit des amendes des radars pour 2007. Quelle que soit l’évolution future de 
ce produit, la recette demeurera ainsi stable et prévisible pour les collectivités et le 
Comité des finances locales. 

Il convient de rappeler que la part des amendes des radars automatiques 
revenant aux communes complète chaque année le prélèvement sur les recettes de 
l’État au titre des amendes forfaitaires de police de la circulation routière. Ce 
prélèvement est réparti annuellement par le Comité des finances locales, en 
application des articles L. 2334-24 et L. 2334-25 du code général des collectivités 
territoriales, proportionnellement au nombre de contraventions à la police de 
circulation constatées au cours de l’année précédente sur le territoire de chacune 
des collectivités bénéficiaires. Les attributions revenant aux communes et 
groupements de communes de plus de 10 000 habitants leur sont versées 
directement. Les sommes revenant aux communes et groupements de communes 
de moins de 10 000 habitants sont réparties par les conseils généraux. Enfin, 
comme cela a été rappelé précédemment, le code général des collectivités 
territoriales prévoit que les opérations susceptibles de bénéficier des sommes ainsi 
allouées doivent relever des transports en commun ou de la circulation routière (1). 

Ce processus de répartition des amendes forfaitaires au profit des 
communes et de leurs groupements encourt plusieurs critiques : 
                                            
(1) – Pour les transports en commun : aménagements et équipements améliorant la sécurité des usagers, 

l’accueil du public, l’accès aux réseaux, les liaisons entre réseaux et avec les autres modes de transport ; 
aménagements de voirie, équipements destinés à une meilleure exploitation des réseaux ; équipements 
assurant l’information des usagers, l’évaluation du trafic et le contrôle des titres de transport. 

 – Pour la circulation routière : étude et mise en œuvre de plans de circulation ; création de parcs de 
stationnement ; installation et développement de signaux lumineux et de la signalisation horizontale ; 
aménagement de carrefours ; différenciation du trafic ; travaux commandés par les exigences de la sécurité 
routière. 
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– la principale critique tient à l’emploi effectif de la dotation pour des 
investissements éligibles. Compte tenu du périmètre d’éligibilité très vaste, défini 
par l’article R. 2334-12 du code général des collectivités territoriales, la 
vérification de l’emploi des fonds s’avère inutile, et les services de l’État y ont 
renoncé. Sont ainsi éligibles des travaux concernant des guichets pour la régie de 
transport en commun, la télésurveillance dans les bus, la construction de parkings 
ou encore la plupart des travaux de voirie communale ; 

– la seconde critique concerne spécifiquement la répartition de la dotation 
entre les communes et groupements de moins de 10 000 habitants. Celle-ci 
incombe au conseil général, qui devrait recenser et hiérarchiser les besoins de 
financement éligibles à la dotation. Il faut cependant s’interroger sur l’effectivité 
de cette procédure dans tous les départements, compte tenu des répartitions 
communales parfois constatées. 

Le Rapporteur général précise d’ailleurs que ces critiques ne sont pas 
isolées, et que sont actuellement étudiés les moyens de corriger les modalités 
actuelles de répartition et d’emploi de cette dotation. Ainsi, le Comité des finances 
locales, réuni le 6 février 2007, a décidé la création d’un groupe de travail chargé 
de proposer une modification législative de la répartition du produit des amendes. 
La Cour des comptes s’est également saisie de la question au cours de l’été 2007. 

Au regard de ces critiques, la garantie d’une ponction reconductible de 
100 millions d'euros sur le produit des amendes des radars automatiques, destinée 
à abonder la répartition des amendes forfaitaires, ne vise pas à améliorer la 
sécurité routière. Cette mesure permet, en revanche, de maintenir le produit 
attendu par les communes et leurs groupements au titre des amendes forfaitaires, 
qui décline quant à lui spontanément année après année. 

2.– Une nouvelle recette départementale dont les modalités  
d’attribution sont perfectibles 

Le 3° du I du présent article vise à instaurer une forme de redevance (ou 
de compensation) unitaire et forfaitaire, au bénéfice des départements 
métropolitains, de la collectivité territoriale de Corse, des départements d’Outre-
mer et des régions d’Outre-mer, pour chaque radar automatique fixe installé sur un 
domaine routier décentralisé. Le montant de ce versement serait de 30 000 euros 
par radar. Cet alinéa prévoit également que ce versement serait exclusif de toute 
autre forme de redevance qui serait décidée par la collectivité. 
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a) Les modalités complexes d’établissement et de versement  
de la fraction départementale 

Au 1er août 2008, l’État dénombrait 501 radars installés sur la voirie 
décentralisée. Le programme « Radars » a comme objectif de porter ce nombre à 
1 000 avant la fin de l’année 2008. Le montant actuel total de la dotation en faveur 
des départements s’élève donc à ce jour à 15,03 millions d'euros. Il évoluera avec 
le nombre de radars, pour atteindre, si les objectifs d’implantation sont réalisés, 
30 millions d'euros pour 2009. 

Cette somme totale est d’ores et déjà prélevée sur les recettes de l’État, au 
sein du prélèvement sur recettes au titre des amendes forfaitaires, dont le montant 
se décompose pour 2008 de la façon suivante : 550 millions d'euros au titre des 
amendes forfaitaires, 100 millions d'euros au titre de la part communale des 
amendes des radars automatiques, 30 millions d'euros au titre des fractions 
départementales par radar fixe. Seuls 650 de ces 680 millions d'euros seront donc 
répartis par le Comité des finances locales au début de l’année 2008. 

La fraction départementale devrait être répartie, quant à elle, sur la base 
d’une prévision d’installations d’appareils à l’automne 2008, puis être régularisée 
en 2009, sitôt que le nombre et l’implantation exacts des radars fixes seront 
arrêtés. Ce mode de versement implique donc que le montant de 30 millions 
d'euros pour 2008 ne peut être qu’évaluatif, seule la somme de 30 000 euros par 
radar revêtant un caractère certain. 

b) Une « redevance » qui consisterait à taxer la politique  
en faveur de la sécurité routière 

Le Rapporteur général ne conteste pas le bien fondé des arguments des 
départements justifiant qu’une fraction du produit des amendes des radars leur 
revienne. En effet, dès lors qu’il appartient dorénavant aux conseils généraux 
d’entreprendre sur leur domaine les investissements de sécurisation des 
infrastructures qui concourront à la sécurité routière, l’attribution d’une part du 
produit pourrait participer à l’amélioration de cette sécurité. 

Toutefois, le Rapporteur général ne saurait souscrire à une argumentation 
proposant de prélever, au nom de la politique entreprise en matière de sécurité 
routière, cette attribution sur les recettes de l’État ou de l’AFITF. Il faut rappeler 
ici que l’objet du programme de contrôle et de sanction automatisés des 
infractions au code de la route consiste à sauver des vies humaines, en diminuant 
le nombre d’accidents de la route. Les chiffres attestent d’ailleurs de l’efficacité de 
ce programme, qui dépend de la capacité de l’État à mailler le territoire national 
avec les installations nécessaires. Le rapport de l’Observatoire national 
interministériel de sécurité routière sur l’impact, de 2003 à 2005, du contrôle 
sanction automatisé (CSA) souligne ainsi que : « l’impact sur les accidents est très 
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fort : le rapport, qui propose une méthode pour quantifier cet impact, montre que 
les trois quarts de la baisse des accidents sont attribuables à la mise en place du 
contrôle automatisé. » 

De plus, le Rapporteur général souligne que l’effet le plus fort du CSA est 
ciblé sur les infractions et le nombre d’accidents à proximité des zones 
d’implantations des appareils. Comme l’indique le rapport : « Les accidents 
locaux à proximité des radars ont très fortement baissé : de l’ordre de 45 % pour 
les accidents corporels et de 70 % si on s’intéresse aux seuls accidents mortels 
contre respectivement 19 % et 28 % pour la France entière. L’étude des vitesses 
et des accidents locaux a montré que la zone d’impact des radars ne dépassait pas 
3 km. » L’installation des radars automatiques fixes dans des secteurs dangereux 
permet donc d’améliorer très significativement la sécurité routière au plan local. 

Le Rapporteur général juge donc incompréhensible, au plan des principes, 
les démarches qui ont pu conduire à ce que certains départements souhaitent faire 
payer l’État pour des emprises indispensables à la sécurité routière, ainsi assimilée 
à un usage banalisé, voire commercial, du domaine public. Plus encore, 
au 1er octobre 2007, 38 nouvelles implantations de radars automatiques fixes sur 
des réseaux départementaux, dans des secteurs où la sécurité doit être améliorée, 
étaient bloquées, les conseils généraux concernés refusant de délivrer 
l’autorisation d’intervenir sur leur domaine, tant que la question de la rétribution 
du département à ce titre n’était pas tranchée.  

Ces blocages s’inscrivent assurément dans un contexte de rapport de force 
issu du transfert récent des RNIL aux départements. Ils n’ont pas vocation à 
perdurer, dès lors que le principe d’une part départementale prélevée sur le produit 
des amendes des radars sera affirmé. Aussi n’y a-t-il pas lieu de répartir cette 
fraction de produit selon une logique de redevance, en instaurant une prime par 
radar fixe installé. Une telle mesure devrait être abandonnée pour deux motifs 
principaux : 

– elle porterait atteinte au principe de gratuité pour l’État de ses 
interventions de préservation de l’ordre public. En outre, elle conduirait à des 
situations locales inacceptables où les accidents de la route deviendraient un enjeu 
financier, justifiant pour tel département l’implantation d’un radar (source de 
recettes mécaniques), qui – en plus de l’investissement – constituerait une source 
de dépense publique supplémentaire pour l’État ou le CAS ; 

– d’un point de vue strictement financier, l’attribution d’une redevance par 
radar n’apporte de garantie ni aux départements (puisque le montant mis 
finalement en répartition dépendra de la capacité de l’État à implanter de 
nouveaux équipements), ni à l’État, dans la mesure où les impératifs de sécurité 
routière pourraient conduire à multiplier à l’avenir le nombre de ces installations 
coûteuses (30 000 euros par an pour chaque nouveau radar). 
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Le Rapporteur général considère donc que l’Assemblée nationale devrait 
modifier cet article afin d’adopter un mode de répartition plus approprié des 
30 millions d'euros affectés aux départements. 

B.– De nouveaux moyens pour améliorer la sécurité routière 

Parallèlement à la consécration de deux fractions destinées aux 
collectivités territoriales, le présent article vise à majorer les parts du produit des 
amendes de radars automatiques destinées au financement de l’amélioration de la 
sécurité routière. 

1.– Le renforcement de la lutte contre les infractions routières 

Le présent article modifie  les recettes du CAS « Contrôle et sanction 
automatisés des infractions au code de la route », et la répartition du produit des 
amendes des radars, afin de porter la part revenant au CAS à 204 millions d'euros. 

Le I du présent article modifie les règles propres aux recettes du compte 
d’affectation spéciale, afin d’y supprimer la référence au taux de 60 % du produit 
des amendes des radars et le plafond actuel de 140 millions d’euros. La part 
revenant au CAS ne sera donc plus une fraction proportionnelle du total, mais une 
somme déterminée en loi de finances « dans la limite de 204 millions d'euros ». Il 
faut préciser ici que ce nouveau plafond résulte, tout comme la nouvelle part 
communale, de l’application des règles fixées en 2005 (60 % du total) au produit 
prévisionnel pour 2007 (340 millions d'euros). Du point de vue des masses 
financières réparties entre les différents bénéficiaires du produit, la mesure 
proposée consiste donc à majorer le plafond de 140 millions d'euros, prévu par 
l’article 49 de la loi de finances pour 2006, pour tenir compte du dynamisme du 
produit des amendes des radars. 

Le présent article affecte donc, en 2008 et chaque année ultérieure, 
64 millions d'euros supplémentaires au CAS, ce qui renforce encore le lien 
direct entre le produit des amendes et leur affectation à des actions de sécurité 
routière. Le Rapporteur général souligne que cette croissance des recettes du 
compte est particulièrement importante (+ 45 %), alors même que rien ne permet 
d’anticiper, en 2008, et compte tenu du maillage déjà accompli, une telle 
progression des dépenses.  

Au total, 98 millions d'euros sur les 204 millions d'euros de recettes du 
CAS seront affectés, en 2008, à des dépenses d’investissement du programme 
« Radars » (1), selon l’annexe Comptes spéciaux associée au présent projet de loi 
de finances. Ce surcroît de moyens doit permettre au CAS de financer la poursuite 
des installations de radars sur le territoire, mais également de mettre en œuvre de 
                                            
(1) Pour une analyse complète des prévisions de dépenses, le Rapporteur général renvoie au rapport spécial de 

M. Hervé Mariton au nom de la commission des Finances sur les crédits du CAS « Contrôle et sanction 
automatisés des infractions au code de la route ». 
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nouvelles installations. Il s’agira notamment de déployer des radars permettant la 
sanction automatisée du non-respect des feux rouges, expérimentés en 2007 avec 
succès, ainsi que d’équipements permettant de progresser dans le domaine de la 
verbalisation automatisée. 

2.– Des moyens dynamiques pour la sécurisation des routes 

Le II du présent article modifie l’article 62 de la loi de finances pour 
2006, afin de supprimer, dans la liste des recettes affectées à l’AFITF, la référence 
au taux de 40 % du produit total des amendes des radars ainsi qu’au plafond de la 
part correspondante (100 millions d'euros). 

Le dernier alinéa du I du présent article modifie l’article 49 de la loi de 
finances pour 2006, afin d’affecter le solde du produit des amendes des radars à 
l’AFITF, après imputation des parts revenant au CAS et aux collectivités 
territoriales. Compte tenu du montant de ces parts respectives et du montant 
prévisionnel du produit des amendes des radars pour 2008, ce solde devrait 
s’élever à 120 millions d'euros, soit 20 millions d'euros supplémentaires que la 
fraction de l’AFITF au titre de 2007. De plus, cette affectation permettra à 
l’Agence de bénéficier de l’éventuelle croissance du produit des amendes au cours 
des prochains exercices. 

Ce surcroît de moyens alloué à l’AFITF traduit la volonté que le produit 
des amendes des radars contribue à l’amélioration de la sécurité routière, bien que, 
compte tenu de la diversité des missions de l’Agence, cette affectation soit moins 
lisible que celle revenant au CAS. Ainsi, en 2007, l’investissement de l’AFITF sur 
le réseau non concédé (soit 952 millions d’euros comprenant les 100 millions 
d’euros provenant des amendes des radars) aurait permis d’épargner entre 350 et 
650 vies, et entre 700 et 1 400 blessés graves, sur la période de vie des 
infrastructures (50 ans). 
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L’AFITF 

L’Agence de financement des infrastructures de transport de France 
(AFITF) est un établissement public à caractère administratif, créé par le décret 
n°2004-1317 du 26 novembre 2004, modifié par le décret n° 2006-894 du 18 juillet 
2006. 

Le comité interministériel d’aménagement et de développement du 
territoire (CIADT) du 18 décembre 2003 a planifié les infrastructures de transport 
majeures à réaliser d’ici 2025, dont les trois quarts sont non routières. Le CIADT a 
décidé la création de l’AFITF pour apporter la part de l’État dans le financement des 
grands projets d’infrastructures ferroviaires, fluviales, maritimes et routières.  

L’Agence dépend des programmes « Réseau routier national » et 
« Transports terrestres et maritimes » : elle est opérateur principal de ce dernier 
compte tenu du financement majoritaire retenu lors du CIADT en faveur des modes 
autres que la route. Au sein des deux programmes, l’AFITF, instrument financier, est 
liée au même objectif qui consiste à « réaliser efficacement le réseau routier et les 
infrastructures de transport ferroviaire, fluvial et maritime planifiés par l’État en 
maîtrisant les dépenses ». 

Source : ministère du Budget, des comptes publics et de la fonction publique 

En 2008, l’Agence financera une part importante du programme « Réseau 
routier national », dont l’objectif n° 1 est « l’amélioration des conditions de 
sécurité des usagers ». Ce rôle se concrétisera notamment par la poursuite de la 
mise en sécurité des tunnels, pour laquelle environ 300 millions d'euros devront 
encore être mobilisés d’ici à 2011, et du déploiement de la démarche SURE 
(sécurité des usagers sur le réseau existant). Celle-ci consiste, en partant d’un 
diagnostic précis de l’accidentologie, à définir les actions à mettre en œuvre 
prioritairement en privilégiant les solutions pragmatiques relevant non seulement 
de l’aménagement mais aussi de l’entretien et de l’exploitation de la route. Cette 
démarche a été expérimentée sur quinze itinéraires pilotes en 2004 pour les études 
de diagnostic, puis en 2005 pour une première phase de travaux. 

 
* 

*          * 

La Commission a examiné : 

– deux amendements identiques présentés respectivement par M. Michel 
Bouvard et par M. Henri Nayrou tendant à répartir la part du produit des amendes 
perçues par la voie de systèmes automatiques de contrôle et sanction affectée aux 
départements en fonction de la proportion du réseau routier qu’ils détiennent, des 
caractéristiques de ces routes, des ouvrages d’art qui y sont implantés et des 
conditions géographiques et climatiques ; 
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– un amendement présenté par le Rapporteur général tendant à répartir la 
même part proportionnellement à un indice d’accidentologie locale arrêté par 
l’observatoire national interministériel de la sécurité routière. 

Après avoir, en préalable, jugé inacceptable la répartition proposée par le 
projet de loi qui ne prévoit aucune péréquation, M. Michel Bouvard a jugé que 
deux critères peuvent être utilisés pour organiser la nécessaire modulation de ce 
produit : l’accidentologie ou la dimension et la nature de la voirie départementale. 
Dans la mesure où l’affectation proposée vise à financer l’entretien du réseau, il a 
estimé que le second critère est le plus logique. 

Le Rapporteur général a estimé que l’installation des radars 
automatiques s’inscrivant dans une politique de sécurité routière visant à diminuer 
le nombre d’accidents, une répartition du produit des amendes sur la base de 
l’accidentologie lui apparaît plus pertinente. Puis, il a indiqué partager l’analyse 
de M. Michel Bouvard sur la nécessité de modifier, en tout état de cause, la 
rédaction du projet de loi, en soulignant que celle-ci aboutirait probablement à une 
moindre affectation aux collectivités territoriales, dans la mesure où elle conduit à 
déterminer le montant affecté en fonction du nombre de radars effectivement 
installés, alors que rien ne garantit que l’objectif de 1 000 radars installés sera 
atteint dans les délais prévus. 

M. Charles de Courson a rappelé que le projet de loi prévoit également 
que l’affectation proposée est exclusive du versement de toute taxe ou redevance 
établie à ce titre au profit des collectivités. Il a estimé que cette disposition 
interdirait, pour l’avenir, l’institution de telles taxes ou redevances mais qu’elle ne 
règlerait pas le cas des délibérations déjà prises. 

Le Rapporteur général a rappelé les contentieux en cours quant à la 
légalité de l’institution de ces taxes ou redevances. Il a estimé choquant que des 
collectivités taxent l’État à raison de la mise en place d’instruments d’une 
politique nationale de sécurité routière. 

M. Charles de Courson a souligné que, compte tenu de la fragilité 
juridique de l’installation des radars automatiques sur le domaine public de 
collectivités territoriales, l’État a peu de chances de l’emporter dans les 
contentieux en cours. 

M. Hervé Mariton a indiqué ne pas partager l’analyse de M. Charles de 
Courson, puis a attiré l’attention du Rapporteur général sur la nécessité de préciser 
que la répartition du produit des amendes, telle que la proposent les amendements, 
doit aller aux seuls départements et pas à l’ensemble des collectivités bénéficiaires 
du transfert de domaine public routier. 

Puis, M. Hervé Mariton a jugé, d’une part, que la taxation par les 
départements de l’implantation de radars automatiques lui apparaît peu 
convenable et, d’autre part, que le principe même de la rémunération d’une 
collectivité au titre d’une telle implantation ne lui semble pas aller de soi. 
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M. Jean Launay a estimé nécessaire de ne pas négliger la question des 
ressources et des charges des départements, d’autant que l’implantation des 
réseaux peut intervenir non seulement sur des routes récemment transférées mais 
aussi sur des routes départementales de longue date. Il a rappelé l’inégalité de 
situation entre départements, rappelant que le Lot comptait, avant transfert, 
25 mètres de voirie par habitant, dont 15 % en zone de montagne, quand les 
Hauts-de-Seine en ont 18  centimètres par habitant. Il a donc souligné la nécessité 
d’une péréquation qui ne doit toutefois pas remettre en cause le volontarisme de la 
politique de sécurité routière. 

M. Charles de Courson a estimé nécessaire de préciser les conditions 
d’emploi du versement opéré sur le produit des amendes affecté, afin qu’il soit 
affecté au financement des investissements. 

M. Michel Vergnier a estimé que les objectifs de sécurité routière et 
d’entretien des réseaux étendus ne sont pas contradictoires puisqu’au contraire, 
l’entretien et l’amélioration des voies permettent de réduire l’accidentologie. 

Le Rapporteur général a fait remarquer que son amendement répond 
précisément à cette observation. Il a cependant indiqué comprendre la situation 
particulière des départements ruraux et s’est dit prêt, en conséquence, à rechercher 
une rédaction consensuelle pour l’examen du projet de loi en séance publique.  

En conséquence, les trois amendements ont été retirés. 

La Commission a ensuite adopté un amendement du Rapporteur général 
(amendement n° I-10) tendant, d’une part, à déroger au principe général de 
rémunération de l’occupation ou de l’utilisation du domaine public pour 
l’installation par l’État d’équipements visant à améliorer la sécurité routière et, 
d’autre part, à dispenser d’autorisation l’occupation du domaine public routier 
ayant le même objet. 

Puis, la Commission a adopté l’article 16 ainsi modifié. 

 
* 

*          * 
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Article 17 

Réforme de la dotation départementale d’équipement des collèges (DDEC) et 
de la dotation régionale d’équipement scolaire (DRES) 

Texte du projet de loi : 

I. ─ 1° A compter de 2008, la dotation départementale d’équipement des collèges prévue à l’article 
L. 3334-16 du code général des collectivités territoriales prend la forme d’un prélèvement sur les recettes de 
l’État, qui se substitue aux crédits budgétaires de la mission « Relations avec les collectivités territoriales » 
précédemment inscrits à ce titre. En conséquence, les engagements non encore soldés au 31 décembre 2007 pris 
dans le cadre du dispositif précédent deviennent caducs et les charges concernées sont reprises par ce 
prélèvement sur recettes. 

2° L’article L. 3334-16 du code général des collectivités territoriales est remplacé par les 
dispositions suivantes :  

« Art. L. 3334-16. ─ En 2008, le montant de la dotation départementale d’équipement des collèges 
est fixé à 328 666 225 euros. 

« Le montant alloué en 2008 à chaque département exerçant les compétences définies à l’article 
L. 213-2 du code de l’éducation est obtenu en appliquant un coefficient au montant total de la dotation 
départementale d’équipement des collèges fixé pour cette même année. Ce coefficient est calculé pour chaque 
département sur la base du rapport entre la moyenne actualisée des crédits de paiement qui lui ont été versés 
de 1998 à 2007 et la moyenne actualisée des crédits de paiement versés par l’État à l’ensemble des 
départements au titre de la dotation départementale d’équipement des collèges au cours de ces mêmes années.  

« A compter de 2009, le montant de la dotation revenant à chaque département est obtenu par 
application au montant de l’année précédente du taux prévisionnel de croissance de la formation brute de 
capital fixe des administrations publiques associé au projet de loi de finances relatif à l’année de versement. 

« La dotation départementale d’équipement des collèges est versée aux départements en une seule 
fois au cours du troisième trimestre de l’année en cours. 

« La dotation est inscrite au budget de chaque département qui l’affecte à la reconstruction, aux 
grosses réparations, à l’équipement et, si ces opérations figurent sur la liste établie en application de l’article 
L. 211-2 du code de l’éducation, à l’extension et la construction des collèges. » 

II. ─ L’article L. 3443-2 du code général des collectivités territoriales est remplacé par les 
dispositions suivantes :  

« Art. L. 3443-2. ─ La dotation départementale d’équipement des collèges allouée à chaque 
département d’outre-mer est calculée dans les conditions prévues par l’article L. 3334-16. » 

III. ─ 1° A compter de 2008, la dotation régionale d’équipement scolaire prévue à l’article L. 4332-3 
du code général des collectivités territoriales prend la forme d’un prélèvement sur les recettes de l’État, qui se 
substitue aux crédits budgétaires de la mission « Relations avec les collectivités territoriales » précédemment 
inscrits à ce titre. En conséquence, les engagements non encore soldés au 31 décembre 2007 pris dans le cadre 
du dispositif précédent deviennent caducs et les charges concernées sont reprises par ce prélèvement sur 
recettes. 

2° L’article L. 4332-3 du code général des collectivités territoriales est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. L. 4332-3. ─ En 2008, le montant de la dotation régionale d’équipement scolaire est fixé à 
661 841 207 euros. 
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« Le montant alloué en 2008 à chaque région exerçant les compétences définies à l’article L. 214-6 
du code de l’éducation est obtenu en appliquant un coefficient au montant total de la dotation régionale 
d’équipement scolaire fixé pour cette même année. Ce coefficient est calculé pour chaque région sur la base du 
rapport entre le montant des crédits de paiement qui lui ont été versés en 2007 et le montant total des crédits de 
paiement versés par l’État à l’ensemble des régions au titre de la dotation régionale d’équipement scolaire 
en 2007. 

« A compter de 2009, le montant de la dotation revenant à chaque région est obtenu par application 
au montant de l’année précédente du taux prévisionnel de croissance de la formation brute de capital fixe des 
administrations publiques associé au projet de loi de finances relatif à l’année de versement. 

« La dotation régionale d’équipement scolaire est versée aux régions en une seule fois au cours du 
troisième trimestre de l’année en cours. 

« La dotation est inscrite au budget de chaque région, qui l’affecte à la reconstruction, aux grosses 
réparations, à l’équipement et, si ces opérations figurent sur la liste établie en application de l’article L. 211-2 
du code de l’éducation à l’extension et à la construction des lycées, des établissements d’éducation spéciale, 
des écoles de formation maritime et aquacole et des établissements d’enseignement agricole visés à l’article 
L. 811-8 du code rural. » 

IV. ─ L’article L. 4434-8 du code général des collectivités territoriales est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. L. 4434-8. ─ La dotation régionale d’équipement scolaire allouée à chaque région d’outre-mer 
est calculée dans les conditions prévues par l’article L. 4332-3. » 

V. ─ L’article L. 216-9 du code de l’éducation est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Art. L. 216-9. ─ La dotation régionale d’équipement scolaire et la dotation départementale 
d’équipement des collèges sont calculées et attribuées respectivement aux régions et aux départements dans les 
conditions prévues aux articles L. 3334-16, L. 3443-2 et L. 4332-3, et L. 4434-8 du code général des 
collectivités territoriales ». 

VI. ─ L’article L. 4434-7 du code général des collectivités territoriales et les articles 16 et 17 de la 
loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État sont abrogés. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Depuis 1986, l’État verse aux régions, au titre du transfert immobilier des lycées, la dotation 
régionale d’équipement scolaire (DRES) et aux départements, au titre du transfert immobilier des collèges, la 
dotation départementale des collèges (DDEC). 

Or les critères de répartition de ces dotations entre collectivités ne sont plus tous pertinents, en 
particulier s’agissant de la dotation versée aux régions. 

Par ailleurs, l’évolution de ces dotations pour chaque collectivité est devenue quasi-linéaire. 

Compte tenu de ces éléments, le présent article propose de substituer aux dotations actuelles un 
prélèvement sur recettes à hauteur de la part de chaque collectivité au sein du montant total de ces deux 
dotations. 

Pour les régions, la base de calcul retenue a été la dotation perçue en 2007, afin que les régions ayant 
connu une forte augmentation de leur dotation au titre des retards de scolarisation ne subissent pas de baisse 
brutale du fait de la réforme. Pour les départements, la moyenne actualisée des dotations versées au cours dix 
dernières années a été retenue afin de refléter l’effort d’investissement consenti par les départements et 
l’évolution des effectifs des collèges constatés ces dernières années. 
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Cette réforme est neutre financièrement en 2008 puisque les montants des deux dotations mentionnés 
dans les articles L. 3334-16 et L. 4332-3 du code général des collectivités territoriales correspondent à ceux qui 
auraient dû être versés aux collectivités territoriales sans cette réforme. 

Par ailleurs, la règle d’indexation de l’enveloppe globale n’est pas modifiée et demeure le taux de 
croissance de la formation brute de capital fixe des administrations publiques de l’année de versement. Le 
montant revenant à chaque collectivité, à compter de 2009, sera ainsi égal à l’indexation sur ce taux de 
l’enveloppe de crédits qu’il aura reçue l’année précédente. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article tend à réformer les deux dotations d’équipement 
scolaires versées aux départements et aux régions. Leur montant annuel sera 
dorénavant prélevé sur les recettes de l’État et versé en une fois, et les critères de 
répartition actuels seront remplacés par une ventilation représentative des 
montants perçus ces dernières années. 

Créées par les articles 16 et 17 de la loi du 22 juillet 1983 (1), la dotation 
départementale d’équipement des collèges (DDEC) et la dotation régionale 
d’équipement scolaire (DRES) ont vocation à compenser les dépenses 
d'équipement et d’investissement des établissements publics d’enseignement 
transférés à ces collectivités. Conformément aux articles L. 3334-16 et L. 4332-3 
du code général des collectivités territoriales, ces dotations financent la 
reconstruction, les grosses réparations, l’équipement ainsi que – sous réserve que 
ces opérations figurent sur la liste établie en application de l’article L. 211-2 du 
code de l’éducation (2) – l’extension et la construction de ces établissements. 

Ces deux dotations obéissent à un régime spécifique : 

– il s’agit de crédits budgétaires (autorisations d’engagement et crédits de 
paiement) retracés au sein de la mission Relations avec les collectivités 
territoriales ; 

– leurs montants résultent d’une progression annuelle égale au taux de 
formation brute de capital fixe des APU ( + 3,2 % en moyenne sur les dix derniers 
exercices) ; 

– elles sont réparties entre les collectivités bénéficiaires selon des critères 
objectifs très particuliers et évolutifs, conduisant à ce que la clé de répartition 
puisse changer d’une année sur l’autre, et entraînant par là même une certaine 
complexité de gestion. 

La loi de finances pour 2007 a ouvert 658,92 millions d'euros pour la 
DRES et 327,21 millions d'euros pour la DDEC. 
                                            
(1) Loi n° 83-663, complétant la loi n° 838 du 07-01-1983 relative a la répartition des compétences entre les 

communes, les départements, les régions et l’État. 
(2)   « Le représentant de l’État arrête la liste annuelle des opérations de construction ou d’extension des 

établissements que l’État s’engage à doter des postes qu’il juge indispensable à leur fonctionnement 
administratif et pédagogique. Cette liste est arrêtée compte tenu du programme prévisionnel des 
investissements et après accord de la commune d’implantation et de la collectivité compétente ». 
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I.– Les régimes de la DRES et de la DDEC sont devenus obsolètes 

Le présent article vise à apporter une solution au caractère inutilement 
lourd, complexe et imprévisible de la gestion de ces deux dotations. Ces critiques 
résultent tant de leur versement sous forme de crédits budgétaires que des critères 
présidant à leur répartition. 

A.– La gestion de ces dotations en autorisations d’engagement et crédits de 
paiement génère plus d’inconvénients que d’avantages 

Support historique des dotations en faveur des collectivités territoriales, 
l’inscription en crédit budgétaire doit aujourd’hui être remise en cause compte 
tenu de la faculté ouverte par la LOLF de prélever ces concours sur les recettes de 
l’État. Dans ce contexte, il apparaît que le mode de gestion actuel n’apporte aucun 
avantage, alors qu’un prélèvement sur recettes en améliorerait la prévisibilité. 

1.– Ces dotations sont des créances sur l’État, et ne sont pas comparables 
aux autres crédits budgétaires 

Les crédits budgétaires sont soumis à un ensemble de règles fixées par la 
LOLF afin de moderniser et améliorer la gestion de la dépense publique. 
Cependant, la DRES et la DDEC ayant le caractère d’une dotation notifiée 
juridiquement aux collectivités locales (1) (et sur la base de laquelle elles peuvent 
prendre des engagements contractuels, par exemple pour financer un 
investissement), les règles de régulation et d’annulation ne s’appliquent pas 
de facto à leurs montants. 

a) La DRES et la DDEC ne sont soumises que fictivement  
à la régulation budgétaire 

À l’instar de l’ensemble des crédits du budget général, la DRES et la 
DDEC, comme l’ensemble de la mission « Relations avec les collectivités 
territoriales », font l’objet d’une mise en réserve budgétaire en début d’exercice. 
Toutefois, le gel de ces crédits ne peut être que provisoire dans la mesure où le 
montant de la dotation a été notifié aux collectivités bénéficiaires. La DRES et la 
DDEC ne font jamais l’objet d’annulation de crédits en cours d’exercice, dans la 
mesure où leurs montants sont dus à des collectivités, vis-à-vis desquelles elles 
constituent des créances. Le dégel des crédits correspondants est donc inévitable. 

                                            
(1) En application des articles R. 4332-12 et R. 3334-19 du code général des collectivités territoriales. 
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b) Les crédits de paiement ne sont pas annulés 

La même dérogation joue pour l’annulation des crédits de paiement non 
consommés. 

D’une part, les services de l’État engagent en principe chaque année la 
totalité des crédits de paiements disponibles. 

D’autre part, dans les cas où la répartition complexe des dotations a pu 
conduire les services de l’État à ne pas engager par erreur tous les crédits 
correspondants, l’annulation des crédits non consommés a eu comme seul effet 
d’obliger le ministère du Budget à les rouvrir ultérieurement pour que l’État 
s’acquitte d’une créance qu’il n’avait pas le pouvoir d’annuler de son propre chef. 

2.– La gestion en AE/CP n’est pas adaptée à ces dotations 

a) Les AE ne concernent pas les collectivités territoriales, mais constituent le seul 
aspect visible et prévisible de la dotation 

La distinction AE/CP est propre aux comptes de l’État : aucune 
autorisation d’engagement n’est enregistrée dans les comptes des collectivités 
territoriales, car ces dernières n’enregistrent pas dans leur budget les créances 
qu’elles détiennent à l’égard des tiers. Lors des mandatements des CP, les préfets 
visent les millésimes d’AE correspondants. Ces dernières s’éteignent au fur et à 
mesure, année après année, lorsque l’État procède au mandatement des CP 
afférents. Dans les faits, pour les collectivités territoriales, la DRES et la DDEC 
sont deux dotations uniques, constituées chacune de crédits de paiement. Elles 
sont inscrites dans leur budget comme des subventions d’équipement. 

Par ailleurs, la règle d’indexation des deux dotations s’applique bel et bien 
aux autorisations d’engagement et non aux CP, de sorte qu’il y a un décalage pour 
les collectivités entre le montant voté en loi de finances et celui versé par l’État. 
Pour tenter d’évaluer le montant de la dotation qui leur revient chaque année, tous 
critères de répartition égaux par ailleurs, les collectivités devraient donc appliquer 
le taux de la FBCF des APU à l’autorisation de la loi de finances précédente, puis 
ne retenir que 42 % du montant calculé et ajouter à ce produit les fractions des 
crédits de paiement correspondant aux deux exercices antérieurs (lesquels 
résultaient eux-mêmes d’autorisations d’engagement indexées selon des taux 
différents). Le mode de gestion en AE/CP n’offre donc pas de visibilité aux 
collectivités territoriales sur leurs dotations d’équipement. 
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b) Une source de complexité et d’erreurs pour les préfectures 

Le versement pluriannuel des crédits de paiement constitue une source de 
complexité et d’erreurs pour les services de l’État. Ceux-ci doivent en effet 
référencer trois opérations lors du mandatement des CP (une opération 
correspondant à l’année n, une autre relative à l’année n-1 et une dernière 
afférente à l’année n-2) puis affecter et engager le solde d’AE disponible à l’issue 
du mandatement des CP avant la fin de l’exercice budgétaire. 

Certaines erreurs de gestion ont donc parfois été commises, conduisant à 
la disparition de crédits de paiement, que l’État a dû rouvrir ensuite (1). 

B.– Les critères de répartition appliqués ne sont plus pertinents 

L’obsolescence de la DRES et de la DDEC résulte principalement de 
l’application de critères définis au début des années 1980, dont la pertinence est 
aujourd’hui critiquable. L’encadré ci-après récapitule l’ensemble des critères 
utilisés pour répartir la DRES et la DDEC, ainsi que la pondération retenue pour 
chacun d’entre eux. 

1.– Les critiques communes aux deux dotations 

a) Le poids excessif du bâti historique et des classes mobiles dans les critères 

Historiquement, le patrimoine construit avant 1973 (15 % pour la DDEC 
et 5 % pour la DRES) avait été retenu pour tenir compte de l’ancienneté et de 
l’état du patrimoine scolaire. Les classes mobiles constituaient, quant à elles, un 
critère dont l’objet était d’anticiper financièrement sur la construction ou 
l’agrandissement d’un établissement. 

Cependant, les établissements scolaires ont fait l’objet de plans de mise en 
sécurité et de restauration depuis vingt ans, au moyen de financements 
exceptionnels de l’État (versements de contributions exceptionnelles pour remettre 
en état les bâtiments transférés). De plus, entre 1987 et 2007, les bâtiments 
construits avant 1973 ont connu une augmentation moindre de leur superficie par 
rapport à la superficie totale des lycées, voire une diminution pour les collèges 
(extension du bâti ancien moins rapide que les nouvelles constructions). Le poids 
de ce critère paraît donc exagéré (surtout pour la DDEC). 

                                            
(1) Lors du passage à la gestion LOLF, 22 millions d’euros ont été perdus, puis réouverts. 
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Quant aux classes mobiles, leur usage par les collectivités a globalement 
démontré qu’elles ne formaient pas un élément de prévision satisfaisant sur les 
futurs investissements. Ces deux critères pèsent donc aujourd’hui excessivement 
sur la répartition des dotations et devraient intégrer un unique critère patrimonial. 

Critères de répartition de la DRES (art. R. 4332-10 du CGCT) :  
La dotation est répartie chaque année entre les régions de manière à tenir compte, à 

concurrence de 60 %, de la capacité d’accueil des établissements et, à concurrence de 40 %, de 
l’évolution de la population scolarisable. Ces critères sont faussés chaque année par l’application 
d’une clause de sauvegarde, qui garantit aux régions un taux de progression qui soit au moins 
égal à 50 % du taux de croissance du montant total de la DRES. 

● Capacité d'accueil des établissements : 
 – 30 % proportionnellement à la superficie développée hors œuvre totale des 

bâtiments scolaires ; 
 – 5 % proportionnellement à la superficie développée hors œuvre totale des 

bâtiments scolaires construits avant 1973 ; 
 – 5 % proportionnellement à la superficie des classes mobiles ; 
 – 5 % proportionnellement aux effectifs du second cycle général long des 

établissements publics et des classes préparatoires aux grandes écoles ; 
 – 5 % proportionnellement aux effectifs du second cycle technique long des 

établissements publics et des sections de techniciens supérieurs ; 
 – 10 % proportionnellement aux effectifs du second cycle technique court des 

établissements publics. 

● Évolution de la population scolarisable : 
 – 25 % proportionnellement au nombre des naissances constatées dans la région entre 

la dixième et la sixième année précédant l'année d'attribution de la dotation ; 
 – 15 % proportionnellement aux retards de scolarisation observés dans la région, 

selon la ventilation suivante : 
  > 7,5 % répartis entre les régions où le taux de scolarisation des jeunes gens 

âgés de seize à dix-neuf ans est inférieur à 80 %, proportionnellement à l'écart entre ce pourcentage et 
le pourcentage constaté dans la région ; 

  > 7,5 % répartis entre les régions où le taux de scolarisation des jeunes gens 
âgés de seize à dix-neuf ans est inférieur au taux moyen national de scolarisation de ces mêmes 
jeunes gens, proportionnellement à l'écart entre le taux moyen national et le taux constaté dans la 
région. 

 
Critères de répartition de la DDEC (art. R. 3334-17 du CGCT) :  
La part de la DDEC qui revient à l’ensemble des départements de chaque région est 

déterminée chaque année de manière à tenir compte, à concurrence de 70 %, de la capacité d’accueil 
des établissements et, à concurrence de 30 %, de l’évolution de la population scolarisable. 

● Capacité d'accueil des établissements : 
 – 30 % proportionnellement à la superficie développée hors œuvre totale des collèges 

publics ; 
 – 15 % proportionnellement à la superficie développée hors œuvre totale des collèges 

publics construits avant 1973 ; 
 – 5 % proportionnellement à la superficie des classes mobiles ; 
 – 20 % proportionnellement aux effectifs des élèves des collèges publics. 

● Évolution de la population scolarisable : 
 – 25 % proportionnellement au nombre de naissances constatées dans la région entre 

la septième et la quatrième année précédant l'année d'attribution de la dotation ; 
 – 5 % en fonction du rapport des effectifs des élèves des collèges publics à la 

superficie développée hors œuvre totale de ces collèges, lorsque ce rapport pour l'ensemble des 
départements de la région excède le rapport des mêmes paramètres au plan national. 
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b) Le critère relatif aux naissances 

Chacune des deux dotations est répartie pour 25 % en fonction du nombre 
de naissances constatées au cours d’une période antérieure de référence : 

– 6 à 10 ans avant l’année de versement pour la DRES ; 

– 4 à 7 ans avant l’année de versement pour la DDEC. 

Ces fourchettes ont été conçues en 1986 afin d’adapter l’offre 
d’équipements scolaires à la population scolarisable. Un premier facteur 
d’obsolescence de ce critère tient aux fourchettes retenues qui découlent d’un 
postulat surprenant : 5 ans seraient forfaitairement nécessaires pour construire un 
lycée, et 4 pour un collège. 

Le simplisme d’un tel critère doit par ailleurs être rapproché d’une double 
incohérence :  

– premièrement, ce critère tient à l’accroissement de la population 
scolaire, alors qu’il ne conditionne que la répartition de la dotation et non son 
montant ; 

– deuxièmement, la DDEC et la DRES ne permettent de financer les 
extensions et créations que si les établissements concernés sont inscrits sur les 
besoins de la carte scolaire arrêtée par le représentant de l’État. 

2.– Les critiques spécifiques à chaque dotation 

a) La répartition de la DRES est biaisée par les clauses de garantie 

Deux effets pervers propres à la répartition de la DRES méritent d’être 
relevés. 

● Le critère du retard de scolarisation de la région répondait initialement  à 
une volonté de réduire les écarts entre certaines régions (1). Ces retards devaient 
être pris en compte en comparant le taux de scolarisation régional des jeunes âgés 
de 16 à 19 ans par rapport à deux taux de référence : d’une part, le taux de 
scolarisation de 80 % qui constituait un objectif national du Gouvernement, et 
d’autre part, le taux moyen national de scolarisation. Ce critère appelle deux 
critiques de la part du Rapporteur général : 

– en premier lieu, l’objectif de 80 % de jeunes de 16 à 19 ans scolarisés 
n’est plus d’actualité, car la moyenne nationale est supérieure à ce taux : il est 
passé de 66,70 % en 1987 à 83,42 % en 2007, avec un pic à 86,21 % en 1997 ; 

                                            
(1)  Ce critère ne s’applique pas aux régions d’outre-mer dont le critère tenant à la population scolarisable se 

résume intégralement à celui des naissances. 
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– en second lieu, ce critère génère un effet de seuil important, car seules en 
bénéficient les régions qui se trouvent dans une situation de retard par rapport à la 
moyenne nationale. Il accélère donc le déséquilibre de la répartition en leur faveur. 
Or, depuis 1989, de moins en moins de régions sont éligibles à ce critère. Les 
régions Alsace et Picardie se sont ainsi retrouvées plusieurs années (de 1995 à 
1996 et de 1999 à 2006) à être les seules régions à pouvoir bénéficier de la totalité 
des effets de ce critère, obtenant un montant de dotation très intéressant. 

● L’application de la clause de sauvegarde maintient pour de nombreuses 
régions un niveau de dotation supérieur à leur part au sein de l’ensemble des 
critères, et, pour d’autres régions, elle conduit au versement d’une dotation qui est 
sous-évaluée par rapport à leurs besoins réels. En effet, la clause de sauvegarde 
garantit à chaque région une progression de sa dotation au moins égale, chaque 
année, à la moitié du taux d’évolution du montant total de la DRES. 

QUATRE EXEMPLES D’INCIDENCE AVANTAGEUSE DE LA CLAUSE DE GARANTIE 

Régions Clé de répartition 
pour DRES 2007 

Part de la région dans le montant global 
des AE de la DRES de l’année 2007 

Auvergne 1,87 % 1,99 % 

Bourgogne 2,39 % 2,73 % 

Champagne-Ardenne 2,59 % 3,20 % 

Pays de la Loire 3,84 % 4,15 % 

Source : Direction générale des collectivités locales 

b) Le ratio effectifs/bâti et la répartition à un échelon régional dénaturent la DDEC 

Deux spécificités de la répartition de la DDEC semblent produire des 
effets contraires à l’objectif de la dotation. 

● Premièrement, la DDEC est répartie en deux temps. D’abord, le jeu des 
critères départementaux permet de déterminer la part de DDEC revenant à 
l’ensemble formé par tous les départements d’une région. Ensuite, cette enveloppe 
est répartie entre les départements par la conférence des présidents de conseils 
généraux. Cette répartition finale doit en principe obéir à une hiérarchisation des 
besoins, en vertu de l’article L. 3334-16 du code général des collectivités 
territoriales qui prévoit une répartition sur la base de la liste des opérations de 
construction et d’extension prévue à l’article L. 211-2 du code de l’éducation. 
Cette répartition devrait donc s’effectuer sur le fondement de la liste annuelle des 
opérations de construction ou d’extension d’établissements que l’État s’engage à 
doter des postes qu’il juge indispensables à leur fonctionnement administratif et 
pédagogique. 
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En réalité, la stabilité sur vingt ans de la part de chaque département dans 
l’enveloppe régionale coïncide avec une stabilité équivalente de sa part dans les 
critères de répartition. Cette superposition montre que la DDEC est en fait répartie 
à l’échelon régional en fonction des critères objectifs, plus qu’en fonction des 
besoins prioritaires. La répartition entre départements apparaît donc comme 
linéaire : elle n’est pas déterminée par le financement des opérations futures de 
construction ou d’extension des établissements, comme le législateur l’avait 
initialement prévu. 

● Deuxièmement, à l’instar de la DRES, la répartition de la DDEC est 
surdéterminée par le critère de la population scolarisable, évalué à travers le taux 
de charge des établissements. Ce taux est mesuré par le rapport entre l’effectif des 
collèges publics et la superficie de leurs locaux scolaires. Comme celui applicable 
à la DRES, ce critère ne bénéficie qu’aux ensembles régionaux de départements 
présentant un rapport plus élevé que celui constaté au niveau national (1). La valeur 
du ratio diminue depuis de nombreuses années car la progression de la superficie 
est bien plus forte que celle des effectifs. Depuis 1987, cette moyenne nationale 
tend à diminuer passant de 0,0960 à 0,0696, soit une diminution de 27 %.  

De manière paradoxale, les ensembles régionaux de départements, dont les 
résultats dépendent de ce ratio et qui décident d’investir fortement dans le 
patrimoine, se rapprochent de la moyenne nationale. Ils bénéficient moins des 
effets de ce ratio, car la diminution de la moyenne nationale favorise indirectement 
les départements qui conservent une capacité d’accueil insuffisamment adaptée au 
nombre d’élèves. Ainsi, les départements des régions Languedoc-Roussillon en 
2006 et Haute-Normandie en 2007 ont subi une évolution négative de leur 
dotation en raison d’une très forte dégradation de ce ratio, qui jouerait d’une 
certaine manière un rôle désincitatif à l’investissement. 

II.– La mesure proposée : la transformation des deux dotations en 
prélèvements sur recettes dont la répartition est simplifiée 

L’ensemble des critiques évoquées justifie la mesure proposée par le 
présent article, qui consiste à « basculer » la DRES et la DDEC en prélèvement 
sur les recettes de l’État, et d’en simplifier la répartition. 

Le Rapporteur général tient à souligner que la mesure proposée par le 
présent article a fait l’objet d’une concertation soutenue avec les élus des 
collectivités locales concernées. En particulier les départements et les régions ont 
fait part de leur accord sur les montants inscrits au présent projet de loi de finances 
ainsi que sur les critères proposés.  

                                            
(1) Ce critère ne s’applique pas aux départements d’outre-mer dont le critère tenant à la population 

scolarisable se résume intégralement à celui des naissances. 
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A.– Le basculement des dotations en prélèvement sur recettes est neutre 
financièrement 

1.– Le calcul des montants attribués en 2008 

Pour déterminer les montants de la DRES et de la DDEC qu’il convient de 
prélever en 2008 sur les recettes de l’État, deux méthodes sont envisageables. 
Elles reposent toutes deux sur la prise en compte des crédits de paiement (seule 
donnée pertinente pour les collectivités territoriales). Le présent article retient la 
plus avantageuse pour les collectivités territoriales, dans la mesure où elle est 
neutre pour les finances de l’État : 

– première méthode : l’indexation des sommes versées en 2007. Cette 
méthode consiste à retenir pour le calcul du prélèvement sur recettes le montant 
des crédits de paiement versés effectivement en 2007, et d’indexer ce montant 
selon le taux de la FBCF prévisionnelle pour 2008 (+ 2,6 %). Compte tenu des 
montants versés en 2007, cette méthode conduit à prélever 327,348 millions 
d'euros pour la DDEC et 659,186 millions d'euros pour la DRES ; 

– deuxième méthode : le prélèvement du montant des CP qui auraient dû 
être versés en 2008. Cette méthode consiste à reconduire fictivement le processus 
habituel de versement des crédits, d’en déterminer le montant total pour 2008, et 
de le prélever sur les recettes de l’État. Pour conduire cette démarche, il convient 
d’abord d’indexer les AE de 2007, puis de compléter les CP disponibles sur les 
AE de 2006 et 2007 par 42 % de ce montant. Cette méthode se révèle plus 
avantageuse pour les collectivités, puisqu’elle conduit à prélever 328,666 millions 
d'euros pour la DDEC (+ 1,318 million d'euros) et 661,841 millions d'euros pour 
la DRES (+ 2,655 millions d'euros). 

Cette deuxième méthode plus avantageuse pour les collectivités locales 
mérite d’être retenue, selon le Rapporteur général, puisqu’elle constitue une perte 
de recettes nationale strictement égale à la dépense de DRES et de DDEC qui 
serait intervenue sans réforme de ces dotations. Cette solution a également 
rencontré l’accord des collectivités territoriales.  

Les alinéas 3 et 12 du présent article fixent donc respectivement les 
montants de DDEC et de DRES pour 2008 à 328,666 millions d'euros et 
661,841 millions d'euros. 

2.– Le mécanisme de bascule 

Les alinéas 1 et 10 du présent article disposent que les deux dotations 
seront dorénavant prélevées sur les recettes de l’État, en substitution des crédits 
budgétaires qui leur étaient antérieurement affectés. Ils prévoient également la 
caducité des AE qui n’avaient pas encore été consommées. 
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a) L’inscription en prélèvement sur recettes simplifie la gestion des crédits 

Le présent article prévoit donc expressément la transformation de ces deux 
dotations en prélèvement sur recettes, qui supprimera la dissociation dans le temps 
des autorisations d’engagement et des crédits de paiement. Ceci devrait simplifier 
considérablement l’emploi de ces dotations, et faciliter la prévisibilité de leurs 
montants pour les collectivités locales, et donc améliorer leur capacité à anticiper 
leurs investissements. 

Enfin, le passage en prélèvement sur recettes supprime les contraintes de 
versement liées à la régulation budgétaire. Il se traduit donc par un allègement de 
la procédure de notification et de versement. Les alinéas 6 et 15 du présent 
article prévoient ainsi que la DDEC, comme la DRES, seront versées en une fois, 
au cours du troisième trimestre de l’année en cours. 

b) L’extinction des AE des exercices 2006 et 2007 

Le passage des dotations en prélèvements sur recettes impose également 
de traiter le stock d’autorisations d’engagement, qui, en raison du fractionnement 
sur trois exercices des CP, demeureront ouvertes sur les comptes de l’État. 

REPORTS DES ENGAGEMENTS 2006 ET 2007 CONSTITUANT LES AE EN STOCK 
CONCERNANT LA DRES 

(en euros) 

Objet Montant des AE 2008 2009 Total 

DRES 2006 

(AE soldées en 2008) 

640 326 720 € 23 % des AE = 
147 279 743 € 

  

DRES 2007 

(AE soldées en 2009) 

658 917 000 € 35 % des AE = 
230 620 950 € 

23 % des AE = 
151 550 908 € 

 

TOTAL des AE restant à solder en 2008 377 900 693 €   

TOTAL des AE restant à solder en 2009 151 550 908 €  

TOTAL des AE restant à solder  529 451 601 € 
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REPORTS DES ENGAGEMENTS 2006 ET 2007 CONSTITUANT LES AE EN STOCK 
CONCERNANT LA DDEC 

(en euros) 

Objet Montant des AE 2008 2009 Total 

DDEC 2006 

(AE soldées en 2008) 

317 992 480 € 23 % des AE = 
73 138 270 € 

  

DDEC 2007 

(AE soldées en 2009) 

327 214 000 € 35 % des AE = 
114 524 900 € 

23 % des AE = 
75 259 220 € 

 

TOTAL des AE restant à solder en 2008 187 633 170 €   

TOTAL des AE restant à solder en 2009 75 259 220 €  

TOTAL des AE restant à solder 262 922 389 € 

Le stock total d’autorisations d’engagement s’élèvera donc à 
792,374 millions d’euros (DRES+DDEC) en fin d’exercice 2007. La dernière 
phrase des alinéas 1 et 10 du présent article autorise les services préfectoraux à 
procéder, en liaison avec la direction générale de la comptabilité publique, à 
l’extinction de ce stock. Cette extinction sera sans incidence pour les régions et les 
départements, car, comme cela a été indiqué précédemment, cette gestion des 
crédits est propre à l’État, et les engagements qu’ils détiennent envers l’État ne 
sont pas enregistrés dans leurs comptes. 

B.– Une simplification importante de la répartition 

L’enjeu de la réforme proposée par le présent article tient essentiellement 
à la modernisation de la répartition de la DRES et de la DDEC, dont les critères 
actuels ne sont plus satisfaisants. Le présent article propose ainsi de supprimer 
formellement l’ensemble des critères de répartition, tout en assurant, par une 
nouvelle clé, le maintien des écarts nécessaires constatés au cours des derniers 
exercices. 

1.– L’abandon des critères obsolètes 

a) La stabilité des fractions sur vingt ans justifie l’abandon de critères 
inopportuns 

La rédaction des articles L. 3334-16 (DDEC) et L. 4332-3 (DRES) du 
code général des collectivités territoriales proposée par le présent article ne fait 
plus aucune mention d’une répartition proportionnée au patrimoine bâti et à la 
population scolarisable. 
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STABILITÉ DE LA PART DE CHAQUE DÉPARTEMENT DANS L’ENVELOPPE DE DDEC DE SA 
RÉGION (ÉCHANTILLON DE 12 RÉGIONS SUR 6 ANNÉES) 

 1986 1990 1994 1998 2002 2006 
Bas-Rhin 58,32% 58,16% 59,10% 58,01% 58,60% 60,26% 
Haut-Rhin 41,68% 41,84% 40,90% 41,99% 41,40% 39,74% 

Alsace 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 
Dordogne 15,16% 14,63% 14,54% 14,42% 14,70% 14,49% 
Gironde 40,83% 42,91% 42,91% 43,24% 42,92% 43,03% 
Landes 10,66% 11,45% 11,58% 11,59% 11,79% 12,57% 

Lot et Garonne 13,67% 12,20% 12,14% 12,08% 11,83% 11,58% 
Pyrénées-Atlantiques 19,68% 18,81% 18,83% 18,67% 18,77% 18,33% 

Aquitaine 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 
Côte d'or 32,07% 30,00% 29,10% 29,10% 29,10% 29,10% 

Nièvre 9,14% 15,00% 16,32% 16,32% 16,32% 16,32% 
Saône et Loire 37,44% 35,00% 33,27% 33,27% 33,27% 33,27% 

Yonne 21,35% 20,00% 21,31% 21,31% 21,31% 21,31% 
Bourgogne 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 

Côtes d'Armor 15,34% 24,50% 24,50% 23,70% 17,76% 25,89% 
Finistère 32,03% 27,00% 27,00% 29,20% 19,36% 28,52% 

Ille et Vilaine 19,75% 30,00% 30,00% 28,90% 51,31% 27,81% 
Morbihan 32,88% 18,50% 18,50% 18,20% 11,57% 17,78% 
Bretagne 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 

Doubs 43,70% 43,70% 43,70% 43,70% 43,70% 44,87% 
Jura 21,70% 21,70% 21,70% 21,70% 21,70% 23,04% 

Haute-Saône 21,70% 21,70% 21,70% 21,70% 21,70% 20,68% 
Territoire de Belfort 12,90% 12,90% 12,90% 12,90% 12,90% 11,41% 

Franche-Comté 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 
Aude 15,98% 15,80% 15,80% 15,80% 14,32% 16,41% 
Gard 26,95% 26,60% 26,60% 26,60% 26,40% 24,98% 

Hérault 33,05% 32,70% 32,70% 32,70% 36,24% 34,94% 
Lozère 5,81% 6,90% 6,90% 6,90% 5,69% 4,64% 

Pyrénées-Orientales 18,22% 18,00% 18,00% 18,00% 17,35% 19,04% 
Languedoc-Roussillon 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 

Meurthe et Moselle 39,65% 39,65% 28,40% 28,40% 28,40% 28,40% 
Meuse 8,51% 8,50% 12,25% 12,25% 12,25% 12,25% 
Moselle 36,54% 36,55% 40,30% 40,30% 40,30% 40,30% 
Vosges 15,30% 15,30% 19,05% 19,05% 19,05% 19,05% 

Lorraine 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 
Nord 26,93% 61,00% 61,00% 61,00% 61,00% 61,00% 

Pas de Calais 73,07% 39,00% 39,00% 39,00% 39,00% 39,00% 
Nord-Pas-de-Calais 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 

Calvados 44,00% 44,00% 44,00% 44,00% 44,00% 44,00% 
Manche 35,00% 35,00% 35,00% 35,00% 35,00% 35,00% 

Orne 21,00% 21,00% 21,00% 21,00% 21,00% 21,00% 
Basse-Normandie 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 

Eure 30,00% 32,00% 32,00% 32,00% 32,90% 33,69% 
Seine-Maritime 70,00% 68,00% 68,00% 68,00% 67,10% 66,31% 

Haute-Normandie 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 
Loire-Atlantique 32,53% 31,74% 32,17% 33,05% 33,90% 34,74% 
Maine-et-Loire 21,93% 23,12% 23,93% 23,44% 21,82% 21,13% 

Mayenne 10,41% 10,31% 9,87% 9,50% 9,62% 9,53% 
Sarthe 21,61% 21,34% 20,84% 21,01% 21,59% 21,58% 
Vendée 13,52% 13,50% 13,19% 13,00% 13,08% 13,03% 

Pays de la Loire 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 
Charente 22,34% 22,34% 22,34% 22,34% 22,34% 22,34% 

Charente-maritime 34,75% 34,75% 34,75% 34,75% 34,75% 34,75% 
Deux-Sèvres 20,55% 20,55% 20,55% 20,55% 20,55% 20,55% 

Vienne 22,36% 22,36% 22,36% 22,36% 22,36% 22,36% 
Poitou-Charentes 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 100,00% 
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S’agissant des départements, le tableau précédent montre qu’en tout état 
de cause, la grande complexité des critères de répartition initiaux n’a pas conduit à 
une forte sensibilité du montant de DDEC réparti. Au contraire, la part de chaque 
département dans l’enveloppe régionale est restée le plus souvent très stable 
depuis 1986. 

S’agissant des régions, la clause de garantie a globalement pénalisé celles 
qui concentrent une forte majorité des effectifs et une forte majorité de la 
superficie des bâtiments scolaires. Or, comme pour les départements, la part de 
chaque région dans le partage national demeure stable sur la période 1987-2007, 
ce qui signifie que le mécanisme des critères actuels ne permet pas un 
rétablissement de la situation. Seules les régions qui sont affectées par des retards 
de scolarisation peuvent obtenir une évolution certaine de leur dotation alors 
même que ce critère semble être le plus critiquable. 

b) La suppression des critères ne justifie plus les garanties concernant les 
enveloppes réparties aux collectivités locales d’outre-mer 

En application de l’article L. 4434-8 du code général des collectivités 
territoriales, les régions d’outre-mer bénéficient actuellement d’une clause de 
garantie qui leur permet d’obtenir au minimum 6,78 % du montant total de la 
DRES. Cette clause résulte d’une forme de sanctuarisation de la part 
« outre-mer », puisque cet article prévoit que la part des crédits de la DRES 
consacrés à l’ensemble des régions d’outre-mer est au moins égale à celle 
constatée à la date du transfert de compétences pour les départements d’outre-mer. 
Toutefois, cette clause ne trouve actuellement jamais à s’appliquer car 
l’application du droit commun aux régions d’outre-mer leur permet d’obtenir 
chaque année un montant global bien supérieur. 

De même, en application de l’article L. 3443-2 du même code, «  la part 
des crédits consacrés à l’ensemble des départements d’outre-mer est au moins 
égale à celle constatée à la date du transfert de compétences pour les 
départements d’outre-mer », soit 11,65 % du total. La quote-part prévue par ce 
dispositif de garantie de montant minimal est ensuite répartie entre les quatre 
DOM en fonction des critères de droit commun (à l’exception du ratio de charge 
des établissements). 

Dans ces deux cas, la suppression des critères actuellement en vigueur et 
l’instauration d’une répartition sur la base des montants perçus ces dernières 
années, garantissent aux ROM et au DOM le maintien de leurs parts spécifiques 
de DRES et de DDEC. Les alinéas 9 et 18 du présent article suppriment donc – 
dans les articles L. 3443-2 et L. 4434-8 du code général des collectivités 
territoriales – la clause de réserve pour l’outre-mer, au profit d’un retour au droit 
commun. 
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2.– La clé de répartition applicable à compter de 2008 

Les alinéas 4 et 13 du présent article définissent les nouvelles règles de 
répartition des dotations. Elles reposent sur la constatation des fractions moyennes 
de dotation de chaque collectivité sur une période de référence, afin d’en faire la 
clé de répartition future. Pour chaque dotation, deux périodes de référence peuvent 
se justifier : la prise en compte de moyennes décennales (1998-2007) ou la seule 
prise en compte de la répartition 2007. La solution retenue pour chacune des deux 
dotations a été soumise aux collectivités locales, qui ont souscrit à la proposition 
du Gouvernement. 

a) Le choix de l’exercice 2007 comme référence pour la DRES 

Après comparaison des effets du choix des deux périodes de référence 
possibles, il apparaît que la méthode basée sur une moyenne actualisée des 
montants des crédits de paiement consommés entre 1998 et 2007 ne favoriserait 
pas les trois régions qui ont connu ou connaissent une progression significative 
(supérieure au taux FBCF) de leur dotation ces dernières années : la région Alsace, 
la région Languedoc-Roussillon et la région Picardie. Ces régions voient en effet 
leur attribution majorée par l’application du critère des taux de scolarisation des 
jeunes âgés de 16 à 19 ans. Au contraire, cette méthode favorise les régions dont 
la DRES a progressé « artificiellement » grâce à la seule application de la clause 
de sauvegarde depuis 1986. 

Le présent article propose donc de figer une répartition tenant davantage 
compte des critères objectifs que des majorations artificielles résultant d’une 
clause de progression mécanique. La répartition de la DRES, à compter de 2008, 
s’opèrera donc sur la base de la répartition des crédits de paiement de 2007. 

b) Le choix d’une référence décennale pour la DDEC 

La même comparaison pour les départements montre que la prise en 
compte de moyennes décennales pénaliserait de nombreux départements (46 en 
métropole et 2 outre-mer), car le système actuel de répartition au niveau régional 
leur a permis d’obtenir une progression récente de leur DDEC selon des taux bien 
supérieurs à celui du taux FBCF. L’explication de ce phénomène tient 
essentiellement au mécanisme du ratio « effectifs des collèges publics rapportés à 
la superficie totale des collèges », car ces départements n’ont pas fait les 
investissements correspondant aux effectifs. 

Au contraire, les départements qui connaissent une plus forte stagnation 
sont ceux qui ont investi lors de la forte poussée des effectifs au cours des années 
90. Ceux-là verraient leur situation améliorée et leurs efforts récompensés par une 
période de référence décennale. C’est la raison pour laquelle le présent article opte 
pour cette solution 
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c) L’application en 2008 
Il convient de préciser que les alinéas 5 et 14 du présent article 

garantissent pour l’avenir le maintien d’une indexation sur le taux de la FBCF 
pour les deux dotations. Les alinéas 7 et 16 reconduisent également pour l’avenir 
les critères d’affectation des montants de DDEC ou de DRES : la reconstruction, 
les grosses réparations, l’équipement et, si ces opérations figurent sur la liste 
établie en application de l’article L. 211-2 du code de l’éducation par le préfet, 
l’extension et la construction des établissements. Enfin, les alinéas 20 et 21 du 
présent article procèdent respectivement à une coordination législative et à la 
suppression de dispositions devenues obsolètes ou inutiles dans la législation 
existante. 

Compte tenu de l’ensemble de la mesure proposée par le présent article, 
les répartitions de la DRES et de la DDEC en 2008 seront les suivantes : 

SIMULATION DE RÉPARTITION DE LA DRES EN 2008 
(euros) 

RÉGIONS Montant des dotations des 
régions en 2007 

Coefficient de 
chaque région 

Montant des dotations 
des régions en 2008 

Alsace 22 824 467 3,5525% 23 511 909 

Aquitaine 23 882 585 3,7172% 24 601 961 

Auvergne 10 775 352 1,6771% 11 099 739 

Bourgogne 14 771 800 2,2992% 15 217 053 

Bretagne 20 345 040 3,1666% 20 957 864 

Centre 22 119 156 3,4428% 22 785 869 

Champagne-Ardenne 17 313 549 2,6948% 17 835 297 

Franche-Comté 15 720 097 2,4468% 16 193 931 

Ile de France 83 570 988 13,0075% 86 088 995 

Languedoc-Roussillon 18 594 230 2,8941% 19 154 346 

Limousin 6 559 069 1,0209% 6 756 737 

Lorraine 22 082 640 3,4371% 22 748 144 

Midi-Pyrénées 20 099 047 3,1283% 20 704 378 

Nord-Pas-de-Calais 40 659 826 6,3286% 41 885 283 

Basse-Normandie 12 406 008 1,9310% 12 780 154 

Haute-Normandie 19 149 426 2,9805% 19 726 177 

Pays de la Loire 22 447 027 3,4938% 23 123 408 

Picardie 50 169 156 7,8087% 51 681 194 

Poitou-Charentes 15 267 373 2,3763% 15 727 333 

Provence-Alpes-Côte-d'Azur 30 583 809 4,7603% 31 505 627 

Rhône-Alpes 44 115 190 6,8664% 45 444 665 

Guadeloupe 27 678 377 4,3080% 28 512 119 

Guyane 10 259 694 1,5969% 10 568 942 

Martinique 25 548 892 3,9766% 26 318 777 

La Réunion 45 538 837 7,0880% 46 911 305 

TOTAL DRES 642 481 635 100,00% 661 841 207 
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La Commission a adopté l’article 17 sans modification, après que 
M. Michel Bouvard eut retiré un amendement tendant à ce que la dotation 
départementale d’équipement des collèges et la dotation régionale d’équipement 
scolaire ne diminuent pas en 2008. 

 
* 

*          * 

Après l’article 17 : 

La Commission a rejeté un amendement présenté par M. Dominique 
Baert tendant à porter le taux de compensation forfaitaire du FCTVA à 16,109 %, 
le Rapporteur général ayant fait observer que le prélèvement sur les recettes de 
l’État au titre du FCTVA marquerait une nouvelle hausse de 10 % en 2008, après 
une progression considérable de 3 milliards d’euros en quatre ans.  

Elle a ensuite examiné un amendement présenté par M. Dominique Baert 
tendant à faire bénéficier les communautés urbaines de la prise en compte de leurs 
dépenses l’année même de leur exécution pour les remboursements en provenance 
du FCTVA.  

Le Rapporteur général, M. Michel Bouvard et M. Charles de Courson 
se sont montrés défavorables à l’amendement, en faisant observer que les 
communautés urbaines bénéficient déjà d’importantes ressources, dont une part 
avantageuse dans la répartition de la DGF.  

La Commission a alors rejeté cet amendement. 

 
* 

*          * 
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Article 18 

Évaluation des prélèvements opérés sur les recettes de l’État au profit des 
collectivités territoriales 

Texte du projet de loi : 

Pour 2008, les prélèvements opérés sur les recettes de l’État au profit des collectivités territoriales 
sont évalués à 51 178 409 000 € qui se répartissent comme suit : 

(en milliers d’euros) 

INTITULÉ DU PRÉLÈVEMENT MONTANT  
 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation globale de fonctionnement   40 056 074 
 Prélèvement sur les recettes de l’État du produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation et des radars automatiques   680 000 
 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation spéciale pour le logement des 
instituteurs   5 226 
 Dotation de compensation des pertes de bases de la taxe professionnelle et de redevance 
des mines des communes et de leurs groupements   164 000 
 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation de compensation de la taxe 
professionnelle   824 130 
 Prélèvement sur les recettes de l’État au profit du fonds de compensation pour la taxe sur 
la valeur ajoutée   5 192 057 
 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation d’exonérations relatives à 
la fiscalité locale   1 790 906 
 Dotation élu local   63 351 
 Prélèvement sur les recettes de l’État au profit de la collectivité territoriale de Corse et des 
départements de Corse   42 840 
 Compensation de la suppression de la part salaire de la taxe professionnelle   121 195 
 Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion   500 000 
 Dotation départementale d’équipement des collèges   328 666 
 Dotation régionale d’équipement scolaire   661 841 
 Compensation d’exonération au titre de la réduction de la fraction des recettes prises en 
compte dans les bases de taxe professionnelle des titulaires de bénéfices non commerciaux  371 796 
 Compensation d’exonération de la taxe foncière relative au non-bâti agricole (hors la 
Corse)   376 327 
Total 51 178 409 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Les concours financiers de l’État aux collectivités territoriales sont financés, pour l’essentiel de leur 
montant, sous forme de prélèvements sur les recettes de l’État. Le montant de ces prélèvements est évalué en 
projet de loi de finances pour 2008 à 51,178 milliards €. Ils représentent la plus grande part de l’enveloppe des 
concours financiers de l’État aux collectivités territoriales, évaluée pour 2008 à près de 93 milliards €, dont plus 
de 20 milliards € de fiscalité transférée au titre du financement de la décentralisation. 

Ils intègrent désormais la dotation départementale d’équipement des collèges (DDEC) et la dotation 
régionale d’équipement scolaire (DRES), auparavant financées sur crédits budgétaires, dont l’article 17 du 
présent projet de loi de finances prévoit la réforme et la transformation en prélèvement sur recettes. 

Par ailleurs, le prélèvement sur les recettes de l’État du produit des amendes forfaitaires de la police 
de la circulation et des radars automatiques comprend, à hauteur de 550 millions €, le produit des amendes 
relatives à la circulation routière dont la répartition est prévue par les articles L. 2334-24 et L. 2334-25 du code 
général des collectivités territoriales, et, à hauteur de 130 millions €, le produit des amendes perçues par la voie 
de systèmes automatiques de contrôle et sanction, dont la répartition est prévue, par dérogation aux dispositions 
de l’article L. 2334-24 du code général des collectivités territoriales, par l’article 16 du présent projet de loi de 
finances. 
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La dotation globale de fonctionnement (DGF) des collectivités territoriales constitue l’essentiel de 
l’enveloppe de ces concours financés par prélèvements sur les recettes de l’État. Son montant en projet de loi 
de finances pour 2008 s’élève à 40,056 milliards €, soit 805 millions € de plus qu’en loi de finances initiale 
pour 2007. 

En application des dispositions de l’article L. 1613-1 du code général des collectivités territoriales, 
ce montant est calculé par application d’un taux égal à la somme du taux prévisionnel d’évolution des prix à la 
consommation des ménages (hors tabac) pour 2008 et de la moitié du taux d’évolution du PIB en volume 
pour 2007, au montant de la DGF 2007 révisé en fonction du dernier taux d’évolution des prix à la 
consommation des ménages (hors tabac) connu pour 2007 et de celui du PIB en volume connu pour 2006. 

Le fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA), dont les ressources sont 
également prélevées sur les recettes de l’État, bénéficie d’une inscription en hausse de 10 % en projet de loi de 
finances pour 2008. Cette hausse traduit la dynamique de l’investissement public local que l’État continue 
d’accompagner. 

Observations et décision de la Commission : 

Les prélèvements sur recettes retracés dans le présent article représentent 
au total de 51 178 millions d'euros, en augmentation de 1,23 % par rapport à la loi 
de finances pour 2007, hors changements de périmètre. Ils représentent 70 % de 
concours financiers de l’État aux collectivités territoriales (hors fiscalité 
transférée).  

Cette augmentation très mesurée est détaillée dans le tableau suivant. Ce 
détail montre que seulement 269 millions d'euros d’augmentation résultent de 
l’évolution des dotations de l’enveloppe normée du contrat de stabilité, alors que 
la majeure partie de l’augmentation (337,4 millions d'euros) résulte des 
prélèvements sur recettes placés hors enveloppe. 

Dans le présent projet de loi de finances, l’évaluation des prélèvements sur 
recettes doit tenir compte d’importantes mesures de périmètre résultant des 
dispositifs prévus aux articles 12, 15, 16 et 17. Ces mesures qui conduisent à 
scinder des prélèvements, à en créer de nouveaux et à étendre le périmètre de 
certains autres montrent, tout particulièrement cette année, le caractère peu lisible 
et excessivement synthétique de l’évaluation des prélèvements sur recettes. 
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ÉVOLUTION DES PRÉLÈVEMENTS SUR RECETTES LFI 2007-PLF 2008 
À PÉRIMÈTRE CONSTANT 

(milliers d’euros) 

 LFI 2007 PLF 2008 ∆ LFI/PLF ∆ % 

Enveloppe normée     

Prélèvement sur les recettes de I'État au titre de la dotation 
globale de fonctionnement 39 250 863 40 056 074 805 211 2,05% 

Prélèvement sur les recettes de l'État au titre de la dotation 
spéciale pour le logement des instituteurs 88 192 5 226 – 82 966 – 94,07% 

Dotation élu local 62 059 63 351 1 292 2,08 % 
Compensation de la suppression de la part salaire de la 

taxe professionnelle 118 722 121 195 2 473 2,08 % 

DDEC s o  328 666 s o  s o  
DRES s o  661 841 s o  s o  

Compensation de la réduction de la fraction des recettes 
imposable à la TP des BNC 475 852 371 796 – 104 056 – 21,87 % 

Compensations d'exonérations de TFPNB agricoles 481 650 376 327 – 105 323 – 21,87 % 

Prélèvement sur les recettes de l'État au titre de la dotation 
de compensation de la taxe professionnelle 1 071 655 824 130 – 247 525 – 23,10 % 

Total enveloppe(1) 41 548 993 41 818 099 269 106 0,65 % 

Hors enveloppe       

Dotation de compensation des pertes de bases de la taxe 
professionnelle et de redevance des mines des communes 

et de leurs groupements 
164 000 164 000 0 0,00 % 

Fonds de mobilisation départementale pour l'insertion 500 000 500 000 0 0,00 % 

Prélèvement sur les recettes de l'État au titre de la 
compensation d'exonérations relatives à la fiscalité locale 1 805 158 1 790 906 - 14 252 - 0,79 % 

Prélèvement sur les recettes de l'État du produit des 
amendes forfaitaires de la police de la circulation(2) 680 000 550 000 - 130 000 - 19,12 % 

Prélèvement sur les recettes de l'État au profit du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 4 711 000 5 192 057 481 057 10,21 % 

Prélèvement sur les recettes de l'État au profit de la 
collectivité territoriale de Corse et des départements de 

Corse 
42 249 42 840 591 1,40 % 

Total hors enveloppe 7 902 407 8 239 803 337 396 4,27 % 

Total(1) 49 451 400 50 057 902 606 502 1,23 % 

(1) Hors DRES et DDEC 
(2) Le présent tableau neutralise l’effet de l’intégration de 130 millions d'euros des amendes des radars (art. 16) dans le 

prélèvement sur recettes sur les amendes de police. 
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I.– De nombreuses mesures de périmètre soulignent le caractère imparfait de 
l’information fournie au Parlement sur les prélèvements sur recettes 

De la loi de finances initiale pour 2002 au présent projet de loi de finances, 
le total des prélèvements sur recettes de l’État en faveur des collectivités locales a 
augmenté de 16,43 milliards d'euros, soit + 47 %. Cet accroissement considérable 
ne résulte pas seulement de la hausse des moyens consacrés aux collectivités 
territoriales, mais aussi dans une large mesure des élargissements réguliers de 
périmètre. Le présent projet de loi de finances n’échappe pas à cette tendance qui 
pose la question des modalités d’évaluation et de discussion des prélèvements sur 
recettes par le Parlement. 

A.– Les effets des mesures du présent projet de loi de finances sur le périmètre 
des prélèvements sur recettes 

En plus des mesures ponctuelles qui ont une incidence sur le montant de 
certains prélèvements sur recettes, trois articles du présent projet de loi de finances 
conduisent à en modifier le périmètre et la présentation du tableau d’évaluation. 

1.– Les incidences de l’instauration du contrat de stabilité 

L’article 12 du présent projet substitue au contrat de croissance et de 
solidarité un contrat « de stabilité » avec les collectivités locales. Ce contrat repose 
en partie sur le choix de trois nouvelles variables d’ajustement complémentaires à 
la DCTP pour financer la hausse de dotations telles que la DGF ou la DGE. 
L’intégration de ces trois nouvelles variables modifie la structure du présent 
article. 

a) La décomposition partielle du prélèvement sur recettes « compensation 
d’exonérations de fiscalité locale » 

Jusqu’en 2007, ces trois variables n’apparaissaient pas dans le tableau 
d’évaluation des prélèvements sur recettes : 

– la DCTP pour réduction pour création d’établissements (RCE) 
constituait une partie du prélèvement sur recettes consacré à la DCTP ; 

– la compensation pour réduction de la fraction des recettes imposables à 
la taxe professionnelle des titulaires de bénéfices non commerciaux et la 
compensation des exonérations de taxe foncière sur les propriétés non bâties 
(FNB) agricoles relevaient pour leur part du prélèvement sur recettes, très 
synthétique, Compensation d’exonérations relatives à la fiscalité locale 
(ligne 3107). 

Ces deux dernières compensations pouvaient cependant être distinguées au 
moyen du fascicule Voies et moyens associé au projet de loi de finances, bien que 
la compensation d’exonérations du FNB agricole ne constitue pas un ensemble 
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homogène, contrairement à la présentation qui en est faite au présent article, mais 
le cumul de compensations distinctes de deux mesures fiscales différentes dans 
leur portée, leurs bénéficiaires et leur ancienneté (1). Le Rapporteur général 
souligne également que le tome 2 du même fascicule permet d’appréhender 
partiellement le contenu du prélèvement sur recettes Compensation d’exonérations 
relatives à la fiscalité locale, qui recouvre à lui seul les compensations résultant de 
vingt mesures fiscales. 

À compter du présent projet de loi de finances, ces trois compensations 
seront retracées sous la forme de deux prélèvements sur recettes distincts (lignes 
3114 et 3115). Il convient par conséquent de tenir compte de ces sorties de 
périmètre pour apprécier l’évolution du prélèvement sur recettes global relatif aux 
compensations d’exonérations. C’est pourquoi le tableau précédent neutralise le 
changement formel en présentant les prélèvements sur recettes de la loi de 
finances initiale pour 2007 selon leurs périmètres 2008. 

b) L’absence d’intégration d’une dotation nouvelle dans l’enveloppe normée 

La DCTP pour RCE intègre l’enveloppe normée, mais ne sera pas retracée 
individuellement dans un prélèvement sur recettes identifié. En effet, elle relevait 
déjà d’une ligne (DCTP - 3105) consacrée majoritairement à l’ajustement du 
contrat. Le passage de cette compensation dans l’enveloppe n’est donc pas 
formellement retracé par le présent article, dont la ligne 3105 n’évolue pas de LFI 
à LFI. En revanche, la comparaison des deux annexes Voies et moyens associées 
aux projets de loi de finances pour 2007 et 2008 permet de distinguer les deux 
fractions du prélèvement sur recettes (986 millions d'euros et 78 millions d'euros 
en 2007) et de mesurer (par l’évolution de la ligne) l’incidence du rattachement de 
la DCTP pour RCE à l’enveloppe normée.  

Evolution de chaque part de DCTP
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(1) L’exonération totale des parts départementale et régionale du FNB agricole a pris effet en 1993, alors que 

l’exonération partielle (20 %) du FNB agricole au profit des communes et de leurs groupements remonte à 
2006. 
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2.– La réforme de la DRES et de la DDEC 

L’article 17 du présent projet de loi de finances réforme la DRES et la 
DDEC, avec pour conséquence de transformer ces deux dotations, précédemment 
versées sous forme de crédits budgétaires, en prélèvements sur recettes. 

Le présent article fait donc apparaître deux nouvelles lignes au tableau 
récapitulatif des prélèvements sur recettes :  

– 3112 : Dotation départementale d’équipement des collèges ; 

– 3113 : Dotation régionale d’équipement scolaire. 

Comme le prévoit l’article 17, la règle d’évolution annuelle de ces 
concours demeure inchangée. Par conséquent, l’absence de référence à un 
prélèvement sur recettes en 2007 ne pénalise pas l’information relative à ces deux 
lignes. 

En revanche, il convient de préciser que ces deux dotations relevaient déjà, 
en application de l’article 57 de la loi de finances pour 2004, du périmètre de 
l’enveloppe normée qui s’appliquait à un ensemble de concours versés sous forme 
de prélèvements sur recettes et de crédits budgétaires. Par conséquent, la mesure 
proposée à l’article 17 permettra de simplifier l’analyse du contrat de stabilité en 
complétant la part de l’enveloppe normée retracée en prélèvements sur recettes : 
seules demeurent versées en crédits les dotations générales de décentralisation 
(3 094 millions d'euros) et la dotation globale d’équipement (709 millions 
d'euros). Ainsi, sur les 45 810 millions d'euros inscrits dans le contrat de stabilité 
en 2008, 42 808,6 millions d'euros sont retracés par le présent article, soit 93 % du 
contrat. 

3.– La montée en puissance du prélèvement sur recettes du produit des amendes 

L’article 16 du présent projet de loi de finances réforme la répartition du 
produit des amendes des radars automatiques, en affectant de façon stable une 
fraction de ce produit aux collectivités locales (100 millions d'euros pour les 
communes et 30 millions d'euros pour les départements). 

Bien que l’article 16 ne le précise pas expressément, ces deux fractions de 
produit constitueront, à compter de 2008, des prélèvements sur recettes de l’État 
en faveur des collectivités locales. Le présent article tire les conséquences de cette 
décision en modifiant le libellé et le périmètre du prélèvement sur recettes inscrit à 
la ligne 3102. Anciennement Produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation, celui-ci devient Produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation et des radars automatiques, et inclura dorénavant les fractions 
affectées par l’article 16. 
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Cette solution s’impose pour ce qui concerne la fraction revenant aux 
communes. En effet, le prélèvement sur recettes de la ligne 3102 retraçait 
historiquement le produit des amendes forfaitaires, réparti entre les communes en 
application de l’article L. 2334-24 du code général des collectivités territoriales. 
Or l’alinéa 7 de l’article 16 dispose précisément que la nouvelle fraction du 
produit des amendes des radars complètera cette répartition. Le Rapporteur 
général précise à cet égard qu’un tel mécanisme joue déjà au titre de 2007, pour un 
complément évalué provisoirement à 100 millions d'euros, la nouveauté introduite 
par l’article 16 consistant à garantir cette fraction de produit et ce montant pour 
l’avenir. 

S’agissant en revanche de la fraction de produit affectée aux départements, 
les modalités de répartition prévues par l’article 16 sont évidemment novatrices. 
Elles ne sont rattachables à aucun concours financé actuellement par un 
prélèvement sur recettes. La couverture de cette dotation par la ligne 3102 du 
présent article masque donc en partie l’évolution des périmètres. Une lecture 
« éclatée » de ces prélèvements sur recettes offrirait donc au Parlement une 
information plus complète sur la dynamique propre à chaque concours : 

(milliers d’euros) 

 
LFI 2007 Exécution 

2007 PLF 2008 ∆ LFI/PLF 
∆ Exécution07 

/   PLF08 

Ligne 3102, à périmètre courant 680 000 594 516 680 000 0 85 484 

Produit des amendes forfaitaires de la 
police de la circulation  680 000 594 516 550 000 – 130 000 – 44 516 

Produit des amendes des radars 
automatiques affecté aux communes  0 100 000 100 000 100 000 0 

Produit des amendes des radars 
automatiques affecté aux départements 0 0 30 000 30 000 30 000 

B.– La nécessité d’améliorer l’information fournie au Parlement 

Les démarches nécessaires à la compréhension des mesures affectant les 
prélèvements sur recettes, ou à la lecture de celles qu’ils ne retracent pas 
visiblement, témoignent de la nécessité d’améliorer l’information du Parlement 
sur les sommes ainsi prélevées. 

1.– Guide de lecture des annexes au projet de loi de finances concernant, en tout 
ou partie, des concours aux collectivités locales 

Pour rassembler les informations relatives aux prélèvements sur recettes 
en faveur des collectivités locales, et constater les limites qui les frappent, il 
convient de se reporter à une masse documentaire importante et dispersée. 
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a) Le « bleu » de la mission Relations avec les collectivités territoriales 

Dès le dépôt du projet de loi de finances, la mise à disposition des 
parlementaires du « bleu » Relations avec les collectivités territoriales fournit une 
première série d’informations. Cette mise à disposition a été effectuée, pour 
l’examen du projet de loi de finances pour 2008, le 2 octobre 2007, soit deux 
semaines avant la discussion de la première partie en séance publique. 

Les projets annuels de performance (PAP) des programmes de la mission 
Relations avec les collectivités territoriales concernent principalement les crédits 
de cette mission, soit 2 262,8 millions d'euros en 2008. Ces crédits représentent 
3 % seulement des concours financiers aux collectivités locales.  

Sont annexées, au sein du « bleu », sept pages consacrées à une 
présentation stratégique des 51 178 millions d'euros prélevés sur les recettes de 
l’État en faveur des collectivités locales. Cette présentation rend compte de deux 
objectifs : l’intensification de l’intercommunalité et la péréquation. S’agissant de 
ce dernier objectif, l’annexe précise que l’indicateur demeure stable depuis 2001, 
faute d’étude plus récente permettant d’évaluer l’efficacité des concours à réduire 
les inégalités. Par ailleurs, le « bleu » ne retrace pas les évolutions enregistrées ces 
dernières années sur les prélèvements sur recettes (en volume ou périmètre) et ne 
fournit aucune information sur la répartition de l’emploi des sommes concernées. 

b) L’annexe Voies et moyens 

Diffusée en même temps que le projet de loi de finances, l’annexe Voies et 
moyens fournit aux parlementaires un tableau des masses prélevées sur les recettes 
de l’État, ainsi qu’un rappel des mesures législatives ayant affecté ces masses afin 
d’en mesurer tant les évolutions spontanées que les changements de périmètres, 
sur la seule année écoulée. 

La complexité de lecture de ces changements, illustrée par les mesures 
proposées par le présent projet de loi de finances, témoigne du caractère 
excessivement synthétique de cette présentation. Pour 2008, aucune information 
n’est ainsi fournie sur la décomposition du prélèvement sur recettes au titre de la 
compensation d’exonérations de fiscalité locale (1), qui retraçait pourtant, en 2007, 
2,8 milliards d'euros, dont deux dotations jouant à compter de 2008 le rôle de 
variable d’ajustement de l’enveloppe normée. 

En outre, l’annexe Voies et moyens n’offre pas de perspective 
pluriannuelle sur les prélèvements sur recettes (volume et périmètre) et ne fournit 
aucune information sur leur objet ou l’emploi des sommes qui y sont retracées. 

                                            
(1) Il faut souligner cependant qu’un travail patient de recherche dans les dépenses fiscales retracées par le 

tome 2 de cette annexe permet de reconstituer a posteriori le contenu de ce prélèvement sur recettes. 
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A fortiori, cette annexe n’a pas non plus pour vocation d’affecter aux montants 
qu’elle retrace des objectifs ou des indicateurs de performance. 

c) L’annexe générale Effort financier de l’État en faveur des collectivités locales 

Cette annexe générale a une vocation plus large que le « bleu » Relations 
avec les collectivités territoriales, et plus spécifique que les Voies et moyens. Elle 
a pour objet, en application de l’article 101 de la loi de finances pour 1987 qui l’a 
créée, de récapituler, sur les deux derniers exercices, l’effort budgétaire (crédits, 
prélèvements sur recettes et comptes spéciaux) en faveur des collectivités locales, 
ainsi que les montants prévisionnels pour l’exécution en cours et l’exercice 
suivant. 

Cette annexe générale présente un avantage et deux inconvénients 
majeurs : 

– elle regroupe les montants de tous les concours en faveur des 
collectivités locales dans un même document budgétaire ; 

– elle se borne aux strictes prescriptions législatives, c'est-à-dire qu’elle 
présente l’évolution des montants sur trois ans, leur commentaire se limitant aux 
définitions fournies par le glossaire (ainsi la DGF fait-elle l’objet de deux 
alinéas) ; 

– elle doit être distribuée, en application de la LOLF, au plus tard cinq 
jours avant la discussion des crédits de la mission Relations avec les collectivités 
territoriales. Pour l’examen du projet de loi de finances pour 2008, cette date 
interviendra le 25 octobre 2007, soit une semaine après la fin de la discussion à 
l’Assemblée nationale de la première partie où sont inscrits 97 % des concours 
financiers. L’utilité de cette annexe est donc très relative. 

2.– L’ampleur prise par les masses financières prélevées sur les recettes de l’État 
impose une documentation budgétaire appropriée 

Le Rapporteur général considère que cette situation, sans priver totalement 
les parlementaires de leur capacité d’analyse des prélèvements qu’ils autorisent 
sur les recettes de l’État, n’est plus aujourd’hui adaptée aux sommes concernées 
par cette technique. 

a) Les prélèvements sur recettes sont devenus un enjeu prioritaire  
de la loi de finances 

De la loi de finances pour 2002 au présent projet de loi de finances, à 
périmètre courant, le montant total des prélèvements sur recettes en faveur des 
collectivités territoriales a augmenté de 16,43 milliards d'euros, passant de 
34,75 milliards d'euros à 51,18 milliards d'euros. 



—  310  — 

En 2008, les prélèvements sur recettes en faveur des collectivités 
territoriales représenteront 15 % du total des dépenses de l’État, soit l’équivalent 
de l’ensemble des missions Écologie, développement et aménagement durables, 
Recherche et enseignement supérieur, Travail et emploi et Ville et logement, pour 
lesquelles les annexes du projet de loi de finances fournissent, conformément à la 
LOLF, une information dense, complète et dynamique. 

Enfin, il faut souligner qu’à compter de 2008 les prélèvements sur recettes 
en faveur des collectivités locales intègreront la norme de dépenses de l’État, 
faisant ainsi peser une contrainte accrue sur l’évolution des dépenses du budget 
général. 

Aussi le Rapporteur général considère-t-il que les sommes et les enjeux 
concernés par ces prélèvements sur recettes rendent indispensable une meilleure 
information des parlementaires. 

b) Des pistes pour améliorer l’information du Parlement 

Le Rapporteur général propose plusieurs pistes pour améliorer 
l’information du Parlement : 

– une publication systématiquement anticipée de l’annexe générale Effort 
financier de l’État en faveur des collectivités locales. En effet, le délai fixé par 
l’article 39 de la LOLF (cinq jours avant la discussion des crédits) n’est pas 
opérant pour cette annexe, pour laquelle il serait préférable de retenir l’esprit de la 
décision du Conseil constitutionnel du 25 juillet 2001 selon laquelle les délais 
« ont pour objet d'assurer l'information du Parlement en temps utile pour se 
prononcer en connaissance de cause sur les projets de lois de finances soumis à 
son approbation » ; 

– un approfondissement du contenu de cette annexe générale. En effet, au 
bénéfice d’une publication anticipée (au moment du dépôt du projet de loi de 
finances), l’annexe générale pourrait reprendre utilement l’intégralité du contenu 
de l’annexe jointe aux PAP de la mission Relations avec les collectivités 
territoriales, afin de donner une perspective politique aux concours financiers aux 
collectivités locales. Cette perspective pourrait être étendue aux prélèvements sur 
recettes hors enveloppe, afin que les parlementaires disposent d’une analyse, par 
exemple, thématique des mesures fiscales compensées aux collectivités locales 
(mesures sociales, d’aménagement du territoire, de soutien à l’activité 
économique…) et des subventions d’équipement autorisées ; 

– enfin, une présentation aussi pluriannuelle que possible des concours 
financiers permettrait de faire émerger les tendances retenues par le législateur, 
afin que les parlementaires exercent leur pouvoir d’autorisation en toute 
connaissance de cause. Une telle présentation favoriserait également l’émergence 
des nouvelles relations financières entre l’État et les collectivités locales, par la 
mise en évidence des avantages et des défauts des contractualisations antérieures. 
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II.– Évolution des montants prélevés sur les recettes de l’État  
au profit des collectivités locales 

A.– Les prélèvements sur recettes « sous enveloppe » 

L’article 12 du présent projet de loi de finances vise à modifier la norme 
d’évolution de l’enveloppe normée. Il faut rappeler ici que cette enveloppe en tant 
que telle inclut également des dotations versées sous forme de crédits budgétaires. 
Le Rapporteur général souligne donc que les taux d’évolution annuels affichés des 
seuls prélèvements sur recettes sous enveloppe ne peuvent coïncider avec le « 0 % 
en volume ». 

1.– Une progression contrôlée de l’ensemble des prélèvements « sous enveloppe » 

L’ensemble des prélèvements sur recettes au titre des dotations comprises 
dans l’enveloppe normée du contrat de stabilité augmente de 0,65 % en 2008. 
Cette progression « optique » peut paraître extrêmement sévère en l’absence de 
prise en considération des mesures spécifiques introduites par le présent projet de 
loi de finances. Le Rapporteur général apporte donc deux précisions : 

– ce taux d’évolution ne tient pas compte des nouveaux prélèvements sur 
recettes relatifs à la DRES et la DDEC, qui, s’ils participaient déjà de l’enveloppe, 
étaient versés jusqu’en 2007 sous forme de crédits ; 

– ce taux est en revanche impacté par la baisse exceptionnelle du 
prélèvement sur recettes au titre de la DSI, proposée par l’article 15 du présent 
projet de loi de finances, afin de financer l’évolution de la dotation par affectation 
de son reliquat comptable. 

2.– La place croissante du prélèvement au titre de la DGF 

Compte tenu de la règle d’indexation favorable qui l’affecte, la DGF croît 
plus rapidement que la plupart des composantes de l’enveloppe normée. Elle 
représente donc une part croissante dans le total des prélèvements sur recettes de 
l’État. Cette tendance s’accélère sensiblement à compter de 2008, puisque, alors 
que la norme applicable à l’enveloppe est plus rigoureuse (inflation seule), 
l’indexation DGF demeure, quant à elle, inchangée. Cette évolution est conforme 
à la réforme intervenue en 2004 afin de consolider les concours financiers de 
l’État, et de faire de la DGF le pivot des relations financières avec les collectivités 
locales. 

Compte tenu du maintien de ces règles, et des indices macroéconomiques 
retenus pour l’élaboration du présent projet de loi de finances, le taux d’évolution 
de la DGF entre 2007 (montant révisé) et 2008 (montant prévu) s’établit à 
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2,725 %. Contrairement aux indications du fascicule Voies et moyens (tome 1), le 
montant révisé de la DGF pour 2007 s’établit à 39 075,480 millions d'euros. 
L’indexation de ce montant produirait une DGF pour 2008 de 40 140,287 millions 
d'euros. 

Ce montant doit cependant être diminué, en 2008, de celui de la 
régularisation négative de la DGF répartie en 2006 (– 84,213 millions d'euros). En 
2008, le prélèvement sur recettes au titre de la DGF prévue par le présent article 
s’élève ainsi à 40 056,074 millions d'euros, soit 78,3 % de l’ensemble des 
prélèvements sur recettes. 

3.– Les nouveaux prélèvements sur recettes d’ajustement 

L’article 12 du présent projet de loi de finances, en instaurant un contrat 
de stabilité, intègre dans l’enveloppe trois compensations de mesures fiscales 
ayant vocation à jouer, avec la DCTP, le rôle de variable d’ajustement (cf. supra). 

Au total, les quatre mesures de compensation diminuent chacune de 
21,85 %. Cette baisse n’impacte pas le montant du prélèvement sur recettes au 
titre de la DCTP qui recouvre à lui seul deux de ces mesures, comme le montre le 
tableau suivant : 

(millions d’euros) 

 LFI 2007 (révisée) PLF 2008 ∆ LFI/PLF ∆ % 

DCTP part principale 986,25 770,6 – 215,7 – 21,85 % 

DCTP pour RCE 68,53 53,55 – 14,98 – 21,85 % 

Total DCTP 1 054,78 824,15 – 230,63 – 21,85 % 

B.– Les prélèvements sur recettes « hors enveloppe » 

1.– Le Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) 

Le FCTVA constitue la principale contribution de l'État aux dépenses 
d'investissement des collectivités territoriales, qui ont progressé de 10,13 % en 
2006. Il est attribué en appliquant à l'assiette toutes taxes comprises des dépenses 
éligibles, un taux de compensation forfaitaire fixé par l'article L. 1615-6 du code 
général des collectivités territoriales. Le FCTVA étant versé automatiquement sur 
présentation des pièces justificatives, le montant ouvert par le présent article ne 
peut être que prévisionnel. 

Le montant du FCTVA est estimé à 5 192 millions d'euros dans le présent 
projet de loi de finances, en hausse de 10,21 %. La croissance du FCTVA en 2008 
représentera les deux tiers de l’augmentation totale des prélèvements sur recettes 
de l’État au profit des collectivités locales. 
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2.– Le prélèvement pour amendes de police 

Le montant du prélèvement sur les recettes de l’État au titre des 
amendes forfaitaires de la police de la circulation pour 2008 est évalué à 
550 millions d'euros, en baisse de 19 % par rapport au montant des crédits 
ouverts en loi de finances initiale pour 2007. Le Rapporteur général tient 
cependant à indiquer que cette baisse ne doit pas conduire à des interprétations 
trop rapides : compte tenu des rectifications intervenant chaque année en loi de 
finances rectificative, le produit des amendes a été surévalué systématiquement 
depuis 2004. La baisse inscrite au présent article est donc à la fois la marque d’une 
rigueur dans l’évaluation (le montant révisé pour 2007 enregistre à lui seul une 
baisse de 12,6 %) et d’une prudence dans la prévision. 

Il convient de noter également que l’article 16 du présent projet de loi de 
finances a figé, dans la répartition du produit des amendes des radars 
automatiques, les montants de deux fractions destinées aux collectivités 
territoriales. Ceci autorise donc le Gouvernement à présenter, au présent article, un 
prélèvement sur recettes « unifié » affichant un montant total de 680 millions 
d'euros, c'est-à-dire égal au montant du seul prélèvement sur recettes au titre des 
amendes forfaitaires inscrit en loi de finances initiale pour 2007. 

3.– Le prélèvement en faveur de la collectivité territoriale de Corse  
et des départements de Corse 

La loi du 27 décembre 1994 portant statut fiscal de la Corse a institué un 
prélèvement sur les recettes de l’État égal à 10 % du produit de la taxe intérieure 
perçue sur les produits pétroliers (TIPP) mis à la consommation en Corse au profit 
de la collectivité territoriale de Corse, et à 1,5 % de ce produit au profit de chaque 
département de Corse. Par ailleurs, la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à 
la Corse prévoit l’affectation de 8 points supplémentaires de TIPP à la collectivité 
territoriale de Corse au titre de la compensation des transferts de compétences 
qu’elle prévoit et de la suppression des droits de consommation sur les alcools. En 
2006, l’article 29 de la loi de finances pour 2007 a octroyé une majoration de cette 
fraction de TIPP, la portant de 18 % à 26 % pour la seule collectivité territoriale 
de Corse.  

Le montant de ce prélèvement est évalué à 42,840 millions d’euros dans 
le cadre du présent projet de loi de finances, en progression de 1,4 %. Cette faible 
évolution traduit le ralentissement généralisé de l’augmentation de la 
consommation de carburants en France et son impact sur l’assiette de la TIPP. 
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4.– Les compensations d’allégements de fiscalité locale 

Deux prélèvements sur recettes de l’État alimentent des concours ayant 
pour objet de compenser des allégements de fiscalité locale : la compensation 
d’exonérations de fiscalité locale et celle des pertes de base de taxe 
professionnelle.  

Le total de ces prélèvements s’élèverait à 1 954,9 millions d'euros en 
2008, en recul global de 14,26 millions d'euros, à périmètre constant. Ces 
prélèvements représentent 3,8 % de l’ensemble des prélèvements sur recettes. 

a) Le prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation  
d’exonérations relatives à la fiscalité locale 

Ce prélèvement couvre depuis 1993 de nombreuses compensations aux 
collectivités territoriales de mesures d’exonérations fiscales. Contrairement aux 
années antérieures, le fascicule des Voies et moyens (tome 1) associé au présent 
projet de loi de finances ne retrace plus sa composition, ce que le Rapporteur 
général ne peut que déplorer alors que le même projet propose d’en extraire (à 
l’article 12) deux compensations chargées du rôle d’ajustement du nouveau 
contrat de stabilité (cf. supra).  

Toutefois, par compilation du coût estimé des dépenses fiscales associées 
à ce prélèvement sur recettes, elles-mêmes retracées dans le tome 2 dudit 
fascicule, les dotations du prélèvement peuvent être ainsi recomposées :  

– 1 227 millions d’euros au titre de la compensation d’exonérations de la 
taxe d’habitation (-7 millions d’euros par rapport à la LFI 2007) ; 

– 402 millions d’euros au titre des compensations relatives à la taxe 
foncière (+10 millions d’euros) ; 

– 83 millions d’euros au titre des compensations d’exonérations de taxe 
professionnelle résultant de diverses dispositions législatives en faveur de 
l’aménagement du territoire (+ 1 millions d’euros) ; 

– 78 millions d’euros au titre des compensations en Corse des allégements 
de base de taxe professionnelle et de taxe foncière sur les propriétés non bâties 
agricoles ainsi qu’au titre des exonérations de taxe professionnelle dans le cadre 
de la zone franche (+ 8 millions d'euros). 

Au total, ce prélèvement s’établit donc à 1 790 millions d’euros dans le 
cadre du présent projet de loi de finances, en baisse de 0,8 % par rapport à 2007. 
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RÉPARTITION DU MONTANT DE LA COMPENSATION DES EXONÉRATIONS 
 RELATIVES À LA FISCALITÉ LOCALE 

(PRÉVISIONS 2008) 
(En millions d’euros) 

Exonérations Montant de la 
compensation 

I.- Taxes foncières  
 Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB).....................................................  402 

- dont ZFU ...............................................................................................................  10 
- dont exonérations pour les HLM situés en ZUS ....................................................  96 
- dont exonérations à caractère social.....................................................................  4 
- dont exonérations pour les personnes de condition modeste.................................  291 
- dont exonérations pour les activités équestres ......................................................  1 

 Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB)...........................................  414 
- part départementale de l’exonération de TFPNB agricole ...................................  225 
- part régionale de l’exonération de TFPNB agricole .............................................  43 
- part communale - exonération de 20% de TFPNB agricole..................................  137 
- terrains plantés en bois..........................................................................................  7 
- exonération de TFPNB en Corse ...........................................................................  2 
Total Taxes foncières .............................................................................................  816 
II.- Taxe d’habitation.............................................................................................  1 227 
III.- Taxe professionnelle (hors DCTP, RCE, suppression part salaire de la TP)  

 Exonération au titre des lois du 4 février 1995 et du 14 novembre 1996 (ZRR, 
ZRU, ZFU : créations et extensions d’établissements) ............................................  

82 

 Exonération en faveur de la Corse........................................................................  66 
 Investissements PME en Corse.............................................................................  3 
 Zone franche de Corse ..........................................................................................  0,5 
 Réduction de la fraction de recettes prises en compte dans les bases de TP des 

BNC .........................................................................................................................  
390 

 Exonération de TP pour les activités équestres……………………………. 1 
Total Taxe professionnelle.....................................................................................  476,5 
TOTAL GÉNÉRAL...............................................................................................  2 519,5 

Source : Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi 

b) Le prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation des pertes 
de base de taxe professionnelle 

L’article 53 de la loi de finances pour 2004 a institué un prélèvement sur 
les recettes de l’État permettant de verser une compensation aux communes et 
groupements de communes qui enregistrent d’une année sur l’autre une perte 
importante de base d’imposition à la taxe professionnelle ou de ressources de 
redevances des mines. L’article 133 de la loi de finances rectificative pour 2006 a 
également ouvert un prélèvement sur recettes complémentaire visant à compenser 
les pertes de recettes liées à la diminution des bases tenant aux établissements de 
France Telecom. Cet élargissement du périmètre coïncidant avec la baisse des 
compensations prévues au titre du droit commun pour 2008, l’inscription de ce 
prélèvement sur recettes a été reconduite à 164 millions d’euros en 2008. 



—  316  — 

5.– Le Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion 

L’article 37 de la LFI pour 2006 a procédé à la création pour deux ans 
d’un fonds de mobilisation départementale pour l’insertion (FMDI) doté de 
100 millions d’euros en 2006 et de 80 millions d’euros en 2007. Comme le prévoit 
cet article, le Fonds est alimenté par un prélèvement sur recettes de l’État. 
L’article 14 de la loi de finances rectificative pour 2006 a porté le montant du 
Fonds de 100 à 500 millions d’euros au titre de 2006, et de 80 à 500 millions 
d’euros pour 2007 et à 500 millions d'euros également pour 2008. 

Ce Fonds vise à soutenir les départements dans les politiques d’insertion 
qu’ils mènent au profit des bénéficiaires du RMI. L’article 14 de la loi de finances 
rectificative pour 2006 a également précisé que ce Fonds serait réparti en trois 
enveloppes : 

– 200 millions d'euros pour combler partiellement l’écart enregistré dans 
chaque département entre la compensation perçue et la croissance des charges 
liées au RMI depuis le transfert ; 

– 150 millions d'euros en péréquation, afin de soutenir plus 
particulièrement les départements dont le nombre d’allocataires est important et le 
potentiel financier faible ; 

– 150 millions d'euros pour aider à la réalisation de politiques de retour à 
l’emploi. 

 
* 

*          * 

La Commission a adopté l’article 18 sans modification 

 
* 

*          * 
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B.– Autres dispositions 

Article 19 

Dispositions relatives aux affectations 

Texte du projet de loi : 

Sous réserve des dispositions de la présente loi, les affectations résultant de budgets annexes créés et 
de comptes spéciaux ouverts antérieurement à la date d’entrée en vigueur de la présente loi sont confirmées 
pour l’année 2008. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

L’article 16 de la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances dispose que « certaines 
recettes peuvent être directement affectées à certaines dépenses. Ces affectations spéciales prennent la forme de 
budgets annexes ou de comptes spéciaux ou de procédures comptables particulières au sein du budget général 
ou d’un budget annexe ». L’article 34-I-3 de la même loi organique prévoit que « la loi de finances de l’année 
comporte toutes dispositions relatives aux affectations de recettes au sein du budget de l’État ». 

En conséquence, l’objet de cet article est de confirmer pour 2008 les affectations résultant des lois de 
finances antérieures, sous réserve des dispositions de la présente loi. 

Observations et décision de la Commission : 

L’article premier de la loi organique relative aux lois de finances  
(n° 2001-692 du 1er août 2001) dispose que « dans les conditions et sous les 
réserves prévues par la présente loi organique, les lois de finances déterminent, 
pour un exercice, la nature, le montant et l’affectation des ressources et des 
charges de l’État, ainsi que l’équilibre budgétaire et financier qui en résulte ». 

Son article 16 dispose pour sa part que « certaines recettes peuvent être 
directement affectées à certaines dépenses. Ces affectations prennent la forme de 
budgets annexes, de comptes spéciaux ou de procédures comptables particulières 
au sein du budget général, d’un budget annexe ou d’un compte spécial ». 

Les affectations de ressources au sein du budget de l’État, autorisées par 
l’article 16 précité, devant être déterminées pour chaque exercice en application de 
l’article premier de la loi organique relative aux lois de finances, le présent article 
propose de les confirmer pour l’année 2008. Cette confirmation doit s’entendre 
sous réserve des dispositions particulières qui pourraient être prises dans le présent 
projet de loi de finances. 

* 
*          * 

La Commission a adopté l’article 19 sans modification 
* 

*          * 
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Article 20 

Répartition du produit de la taxe de l’aviation civile (TAC), entre le budget 
général et le budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » 

Texte du projet de loi : 

I. ─ La quotité du produit de la taxe de l’aviation civile affectée au budget annexe « Contrôle et 
exploitation aériens » est majorée comme suit pour les années 2008 à 2010 : 

1° A compter du 1er janvier 2008 et jusqu’au 31 décembre 2009, les quotités du produit de la taxe de 
l’aviation civile affectées respectivement au budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » et au budget 
général de l’État sont de 53,37 % et de 46,63 % ; 

2° A compter du 1er janvier 2010, les quotités du produit de la taxe de l’aviation civile affectées 
respectivement au budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » et au budget général de l’État sont de 
51,47 % et de 48,53 %. 

II. ─ A compter du 1er janvier 2011, les quotités du produit de la taxe de l’aviation civile affectées 
respectivement au budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » et au budget général de l’État sont de 
49,56 % et de 50,44 %. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

La taxe de l’aviation civile (TAC) a été créée par l’article 51 de la loi de finances pour 1999. Chaque 
année, la loi de finances détermine la répartition de son produit entre le budget annexe « Contrôle et 
exploitation aériens » (BACEA) et le budget général. La TAC constitue une des ressources permettant 
d’assurer l’équilibre du BACEA. 

La loi de finances pour 2007 a fixé, à compter du 1er janvier 2007, les quotités affectées au budget 
annexe « Contrôle et exploitation aériens » et au budget général de l’État à respectivement 49,56 % et 50,44 %. 

Le BACEA va supporter pendant les années 2008 à 2011 des investissements importants, notamment 
en matière de navigation aérienne. Ces investissements, directement utiles à la navigation aérienne, 
permettront, de générer des économies d’échelle par un meilleur partage de l’espace aérien. Dans l’intervalle, le 
coût de ces investissements ne peut être répercuté dans les redevances facturées aux compagnies aériennes en 
vertu des règles Eurocontrol.  

Dans ces conditions, il est proposé de réviser à la hausse, pour une période transitoire allant 
jusqu’à 2010, la quotité de la TAC affectée au budget annexe. Cette dernière serait fixée à 53,37 % en 2008 et 
2009 et serait ramenée à 51,47 % en 2010 avant de retrouver son niveau de 2007 en 2011. 

Observations et décision de la Commission : 

Le produit de la taxe de l’aviation civile est réparti, depuis sa création par 
la loi de finances pour 1999, entre le budget général et le budget annexe de 
l’aviation civile devenu, depuis 2006, le budget annexe « Contrôle et exploitation 
aériens ».  

La répartition actuelle du produit de cette taxe repose sur l’affectation de 
50,44 % de son produit au budget général et du solde, soit 49,56 %, au budget 
annexe « Contrôle et exploitation aériens ». 
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Le présent article propose de relever, jusqu’au 1er janvier 2011, la part du 
produit de la taxe de l’aviation civile affectée au budget annexe « Contrôle et 
exploitation aériens » à 53,37 % du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009, puis à 
51,47 % du 1er janvier 2010 au 1er janvier 2011, date à compter de laquelle la 
répartition actuelle serait rétablie. 

I.– Le droit existant 

A.– Le budget annexe « contrôle et exploitation aériens » 

Le budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » retrace les activités 
de production de biens ou de prestations de services de la direction générale de 
l’aviation civile (DGAC). 

Les recettes du budget annexe sont constituées par : 

– des redevances qui sont les redevances de navigation aérienne 
rémunérant les prestations de l’opérateur de navigation aérienne (redevance de 
route et redevance pour services terminaux à la navigation aérienne) et des 
redevances de surveillance et de certification rémunérant les prestations de 
surveillance des opérateurs de l’aviation civile et la délivrance des agréments, 
autorisations, licences et certificats nécessaires aux opérateurs, personnels, 
équipements et systèmes ; 

– le produit d’emprunts ; 

– des recettes diverses (vente d’une production éditoriale, rémunérations 
de prestations de formation aéronautique, recettes domaniales, rémunérations de 
services par des instances internationales) ; 

– la quotité de la taxe de l’aviation civile qui lui est affectée. 

Le projet de annuel de performance annexé au projet de loi de finances 
pour 2007 évaluait les recettes de fonctionnement du budget annexe à 
1 538 millions d’euros dont 1 287 millions d’euros provenant des redevances de 
navigation aérienne, 167 millions d’euros provenant de l’affectation d’une part du 
produit de la taxe d’aviation civile, 32,3 millions d’euros provenant des 
redevances de surveillance et d’exploitation et le solde (soit 52 millions d’euros) 
provenant de recettes diverses, de produits exceptionnels et de reprises sur 
amortissements et provisions. 

La part du produit de la taxe d’aviation civile affecté au budget annexe 
représentait donc, en 2007, environ 11 % des recettes de fonctionnement de 
celui-ci. 
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B.– La taxe de l’aviation civile 

Régie par l’article 302 bis K du code général des impôts, la taxe de 
l’aviation civile est due par les entreprises de transport aérien public et assise sur 
le nombre de passagers et la masse de fret et de courrier embarqués en France. 

Le tarif de la taxe est de 3,92 euros par passager embarqué à destination de 
la France, d'un autre État membre de la Communauté européenne, d'un autre État 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ou de la Confédération suisse, 
de 7,04 euros par passager embarqué vers d'autres destinations et de 1,17 euro par 
tonne de courrier ou de fret embarquée. 

Il convient de noter qu’est également prélevée sur la même assiette, la 
contribution de solidarité sur les billets d’avion, perçue au profit du fonds de 
solidarité pour le développement (1) créé par l’article 22 de la loi de finances 
rectificative pour 2005 et géré par l’Agence française de développement. 

Son montant dépend de la destination du passager et de la classe dans 
laquelle il voyage (appréciée selon le fait que le passager puisse avoir ou non 
accès gratuitement à des services qui ne sont pas offerts à l’ensemble des 
passagers). Il s’établit, pour les passagers à destination de la France, d’un autre 
État membre de la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen, à un euro s’ils voyagent en classe économique 
et à dix euros s’ils voyagent dans une autre classe et, pour les passagers à 
destination d’un autre État, à quatre euros lorsqu’ils voyagent en classe 
économique et à quarante euros lorsqu’ils voyagent dans une autre classe(2). 

C.– L’évolution de la répartition du produit de la taxe de l’aviation civile 

Alors que l’article 20 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances autorisait la création de budgets annexes 
pour retracer « les opérations financières des services de l'État que la loi n'a pas 
dotés de la personnalité morale et dont l'activité tend essentiellement à produire 
des biens ou à rendre des services donnant lieu au payement de prix », l’article 18 
de la loi organique relative au loi de finances du 1er août 2001 n’autorise la 
création de budgets annexes que pour retracer « les seules opérations des services 
de l'État non dotés de la personnalité morale résultant de leur activité de 
production de biens ou de prestation de services donnant lieu au paiement de 
redevances, lorsqu'elles sont effectuées à titre principal par lesdits services ». 
                                            
(1) En application du décret n° 2006-1139 du 12 septembre 2006 sur le fonds de solidarité pour le 

développement pris en application de l'article 22 de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances 
rectificative pour 2005 instaurant une contribution de solidarité sur les billets d'avion, les recettes de la 
majoration de la taxe d'aviation civile affectées au fonds de solidarité pour le développement sont utilisées 
à hauteur d'au moins 90 % pour le financement de la facilité internationale d'achat de médicaments 
(UnitAid) et, dans la limite de 10 %, pour le remboursement de la première émission d'emprunt de la 
facilité de financement internationale pour la vaccination. 

(2) Ces montants sont fixés par l’article 99 de l’annexe III du code général des impôts dont la rédaction est 
issue du décret no 2006-663 du 6 juin 2006 fixant le montant de la majoration de la taxe de l’aviation civile. 
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Ce nouveau cadre juridique a conduit au transfert vers le budget général, à 
compter du 1er janvier 2006, des crédits et des dépenses de la direction générale de 
l’aviation civile correspondant aux missions régaliennes de celle-ci, mais retracées 
jusqu’alors au sein du budget annexe de l’aviation civile, rebaptisé, compte tenu 
de son changement de périmètre, budget annexe « Contrôle et exploitation 
aériens ». 

Du fait de ce transfert, la loi de finances pour 2006 a procédé à une 
modification de la répartition du produit de la taxe de l’aviation civile entre le 
budget annexe et le budget général en portant la part affectée au budget général de 
34,42 % à 56,27 %. La part du budget général a ensuite été abaissée par la loi de 
finances pour 2007 à 50,44 %. 

II.– La répartition du produit de la taxe de l’aviation civile proposée 

Le présent article propose de relever, jusqu’au 1er janvier 2011, la part du 
produit de la taxe de l’aviation civile affectée au budget annexe à 53,37 % du 
1er janvier 2008 au 31 décembre 2009 puis à 51,47 % du 1er janvier 2010 au 
1er janvier 2011, date à compter de laquelle la répartition actuelle serait rétablie. 

Selon les informations communiquées par le Gouvernement au Rapporteur 
général, le produit attendu de la taxe de l’aviation civile pour 2008 est de 
364,44 millions d’euros soit, sur la base de la répartition proposée, une recette de 
194,49 millions d’euros au profit du budget annexe et une recette de 
169,93 millions d’euros au profit du budget général. 

Il convient de rappeler que le projet annuel de performances du budget 
annexe annexé au projet de loi de finances pour 2006 évaluait la quotité lui étant 
affectée à 143,5 millions d’euros. En deux ans, le produit de la taxe affecté au 
budget annexe progressera donc de 51 millions d’euros soit 35,5 %. 

À moyen terme et à tarif constant, le produit de la taxe peut être estimé sur 
la base du rythme d’évolution attendu du trafic, soit, selon les informations 
communiquées par le Gouvernement au Rapporteur général, 4,2 %. Le produit 
attendu de la taxe serait donc de l’ordre de 380 millions d’euros en 2009, de 
390 millions d’euros en 2010 et de 400 millions d’euros en 2011, et sa part 
affectée au budget annexe serait donc de 202,8 millions d’euros en 2009, de 
200,73 millions d’euros en 2010 et de 198,24 millions d’euros en 2011. 

Le Gouvernement justifie cette évolution par les investissements 
importants que devra supporter le budget annexe de 2008 à 2011, investissements 
dont l’exposé des motifs du projet de loi indique que le coût « ne peut être 
répercuté dans les redevances facturées aux compagnies aériennes en vertu des 
règles Eurocontrol ». 
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De fait, le document 07.60.01 de l’organisation européenne pour la 
sécurité de la navigation aérienne (dite Eurocontrol) relatif aux principes 
d’établissement de l’assiette des coûts pour les redevances des services de route 
précise (point 1.5) que « la prise en compte des installations et services est 
subordonnée à l'une des conditions suivantes: soit ils sont en exploitation, soit 
leur mise en exploitation est prévue pour la fin de l'année n + 1 ». 

On peut, en revanche, s’interroger sur le choix du financement de ces 
investissements par le relèvement de la quotité de la taxe de l’aviation civile 
affectée au budget annexe, donc sur leur financement de fait par le budget général 
et son endettement, alors même que le budget annexe peut être financé par des 
produits d’emprunt. Du point de vue de la dette publique, les deux options sont 
naturellement équivalentes, la dette du budget annexe, qui est gérée par l’Agence 
France Trésor, étant intégrée au budget de l’Etat. Le financement des 
investissements par une dette propre au budget annexe assurerait toutefois une 
plus grande transparence quant à la réalité des coûts supportés par celui-ci. 

 
* 

*          * 

La Commission a adopté l’article 20 sans modification. 

 
* 

*          * 
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Article 21 

Ressources des organismes de l’audiovisuel public 

Texte du projet de loi : 

Le VI de l’article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 est ainsi 
modifié : 

1° Au 2° du 1, les mots : « 509 millions d’euros en 2007 » sont remplacés par les mots : 
« 493 millions d’euros en 2008 » ; 

2° Au 3, les mots : « 2007 sont inférieurs à 2 281,4 millions d’euros » sont remplacés par les mots : 
« 2008 sont inférieurs à 2 397,67 millions d’euros ». 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Le présent article a pour objet de reconduire le dispositif de garantie de ressources des organismes de 
l’audiovisuel public mis en place en 2005 et reconduit en 2006 et 2007 et d’actualiser, au regard des prévisions 
de recouvrement de redevance audiovisuelle pour 2008, les données afférentes au compte de concours 
financiers intitulé « Avances à l’audiovisuel public ». 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article a pour objet d’actualiser pour 2008 le double dispositif 
de garantie mise en œuvre lors de la réforme de la redevance en 2005 : 

– au bénéfice des organismes de l’audiovisuel, d’une part, il dispose que 
l’État prend à sa charge les éventuelles moins-values de redevance en cas 
d’encaissements nets inférieurs à 2 397,67 millions d’euros (contre 
2 281,4 millions d'euros en 2007) ; 

– au bénéfice de l’État, d’autre part, il prévoit que les dégrèvements de 
redevance audiovisuelle pris en charge par l’État sont plafonnés à 493 millions 
d'euros (contre 509 millions d'euros en 2007). 

Au total, il vise à garantir aux organismes de l’audiovisuel public 
2 890,67 millions euros, soit une progression très dynamique de 100 millions 
d’euros (+ 3,59 % par rapport à la loi de finances pour 2007). Cette somme 
correspond aux engagements financiers pris par l’État dans les contrats d’objectif 
et de moyens conclus avec les organismes de l’audiovisuel public (1). 

                                            
(1) France Télévisions (qui détient la totalité du capital de France 2, France 3, France 4, France 5 et RFO), 

Arte France, Radio France, Radio France Internationale et l’Institut national de l’audiovisuel. 
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RESSOURCES PUBLIQUES DU SERVICE PUBLIC DE L’AUDIOVISUEL EN 2006, 2007 ET 2008 
(en millions d'euros) 

 LFI 2006 LFI 2007 PLF 2008 

Encaissements nets 
garantis de redevance 
audiovisuelle 

2 280 2 281 (+ 1) 2 398 (+ 117) 

Dégrèvements de 
redevance pris en charge 
par le budget général de 
l’État  

440 509 (+ 69) 493 (– 16) 

TOTAL ressources 
publiques allouées aux 
organismes de 
l’audiovisuel public à partir 
du compte de concours 
financiers « Avances à 
l’audiovisuel public » 

2 720 2 790 (+ 70, + 2,6%) 2 890 (+ 100, + 3,59%) 

TOTAL hors taxe 2 665 2 733 2 831 

+ Subvention du ministère 
des affaires étrangères à RFI 72 74 76 

TOTAL redevance et 
subvention HT  

(moyens publics alloués à 
l’audiovisuel public) 

2 737 2 807 (+ 70, + 2,56 %) 2 907 (+ 100, + 3,57 %) 

 

 

REPARTITION DES AVANCES 
A L'AUDIOVISUEL PUBLIC EN 2008

68%

8%

19%

2% 3% France Télévisions

ARTE-France

Radio France

Radio France
Internationale
Institut national de
l'audiovisuel
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ÉVOLUTION DU FINANCEMENT PRÉVUE PAR LES CONTRATS D’OBJECTIF ET DE MOYEN 
(en millions d’euros) 

 2007 2008 2009 2010 Commentaires 

FTV 1 919 1 985 2 043 2 096 COM 2007-10 signé en avril 2007 

Arte 
France 

214 223 232 239 COM 2007-11 signé en mars 2007 

RF 519 539 560 - COM 2006-09 signé en décembre 2006 

RFI 58 59 59 - Aucun COM n’a été signé pour l’instant  

INA 80 83 86 - COM 2005-09 signé en 7 novembre 2005 

TOTAL 2 790 2 890 2 980 -  

1.– La réforme du mode de collecte de la redevance audiovisuelle 

La redevance audiovisuelle est l’héritière de la redevance pour droit 
d’usage des postes récepteurs de télévision créée en 1949 par le Gouvernement 
d’Henri Queuille(1), sous la forme d’une taxe parafiscale. L’article 61 de la loi 
organique relative aux lois de finances (loi n° 2001-692 du 1er août 2001) ayant 
supprimé l’ensemble des taxes parafiscales à compter du 1er janvier 2004, la 
redevance pour droit d’usage des postes récepteurs de télévision a dû être 
remplacée à compter de cette date. Une taxe dénommée redevance audiovisuelle a 
été instituée pour une durée d’une année par l’article 37 de la loi de finances 
initiale pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), dans la perspective d’une 
véritable réforme l’année suivante. 

Conformément aux attentes exprimées par Parlement, l’article 41 de la loi 
de finances initiale pour 2005 (n° 2004-1484 du 30 décembre 2004) a 
profondément réformé la redevance, constituant un éloquent « exemple de 
modernisation réussie de l’État » selon les termes de notre collègue M. Patrice 
Martin-Lalande, Rapporteur spécial de la mission « Médias » (2).  

Le recouvrement de ce qui est devenu une imposition de toute 
nature établie au profit des sociétés et des établissements publics de l’audiovisuel 
public a été adossé à celui de la taxe d’habitation, pour les particuliers, et de la 
taxe sur la valeur ajoutée, pour les professionnels, afin : 

– d’autoriser une collecte beaucoup plus performante grâce à la mise en 
place d’un système de collecte conjointe avec la taxe d’habitation pour les 
particuliers, un seul titre de paiement interbancaire étant désormais fourni ; 
                                            
(1) L’article 2 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 portant répartition des abattements globaux opérés sur le 

budget annexe de la radiodiffusion a créé une redevance pour droit d’usage des postes récepteurs de 
télévisions. 

(2) Rapport n° 2540 annexe n° 19 du 12 octobre 2005 sur le projet de loi de finances pour 2006. 
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– de lutter efficacement contre la fraude, la condition de détention d’une 
télévision étant désormais présumée remplie dès lors que le contribuable n’indique 
pas expressément dans sa déclaration de revenu ne pas détenir de téléviseur dans 
sa résidence principale ou secondaire ; 

– de renforcer l’équité de l’impôt en étendant le champ des personnes 
exonérées de redevance à celui des personnes exonérées de la taxe d’habitation 
(soit un million de nouveaux foyers à revenus modestes supplémentaires, portant à 
près de 5 millions le nombre de ménages exonérés de la redevance). 

Cependant, les incertitudes relatives au bouclage financier de la réforme 
ont conduit le législateur à assortir la réforme d’un dispositif de double garantie au 
bénéfice des organismes de l’audiovisuel et de l’État. 

2.– La garantie de ressource accordée aux organismes de l’audiovisuel public 

Pour les organismes de l’audiovisuel public, l’Assemblée nationale avait 
adopté lors de la discussion budgétaire pour 2005, à l’initiative de M. Patrice 
Martin-Lalande, un amendement garantissant un niveau de ressources affectées.  

À cette fin, il avait été inséré un nouvel alinéa IV à l’article 55 de la loi de 
finances initiale pour 2005 (n° 2004-1484 du 30 décembre 2005), qui a créé le 
compte d’avances n° 903-60 « Avances aux organismes de l’audiovisuel 
public » (1), prévoyant que dans le cas où les encaissements nets (2) de redevance 
affectés au compte d’avance se révéleraient plus faibles qu’anticipés la prise en 
charge par l’État des dégrèvements de redevance, plafonnée elle-même comme 
il sera vu plus bas, serait relevée à due concurrence de la moins-value de 
recettes.  

L’article 55 avait fixé un montant d’encaissements nets de redevance de 
2 201,8 millions d'euros (3), porté à 2 222,2 millions par l’article 9 de la loi de 
finances rectificative pour 2005 (n° 2005-1720 du 30 décembre 2005). 

                                            
(1) La formule du compte d’avances a été substituée à celle du compte d'affectation spéciale afin de « lisser » 

les versements de redevance à l’audiovisuel public en dépit de la concentration des recouvrements en fin 
d’exercice induite par son adossement à la taxe d’habitation, le compte étant débité mensuellement du 
douzième du produit annuel de la redevance avant régularisation aux recouvrements effectifs en fin 
d’année, tandis que les crédits du compte d'affectation spéciale étaient ouverts au fur et à mesure des 
recouvrements effectifs de redevance.  

(2) Net des frais d’assiette et de recouvrement perçus par l’État que le XI de l’article 1647 du code général des 
impôts fixe à 1 % du produit de la redevance, auxquels s’ajoutent les frais de trésorerie au titre des intérêts 
dus sur les avances versées tout au long de l’année, soit, au total, 24 millions d'euros en 2006 comme en 
2007, contre un coût réel de perception de l’ordre de 70 millions d'euros jusqu’en 2005, ce qui signifie 
concrètement que le secteur audiovisuel public bénéficie, durant la phase de mise en place de la réforme, 
du recyclage forfaitaire des économies de gestion réalisées par l’État. 

(3) Soit 2 225,8 millions d'euros d’encaissements bruts  de redevance TTC (la redevance audiovisuelle est 
passible de la TVA, l’article 281 nonies du code général des impôts fixant son taux à 2,1 %) moins 
24 millions d'euros de frais d’assiette, de recouvrement et de trésorerie perçus par l’État. 
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Le VI de l’article 36 de la loi de finances initiale pour 2006 (n° 2005-1719 
du 30 décembre 2005) a repris les dispositions du IV de l’article 55 afin d’assurer 
la pérennité du compte d’avances devenu, conformément à la loi organique 
relative aux lois de finances, un compte de concours financiers « Avances à 
l’audiovisuel public ». Il a fixé (1) une garantie de ressource de 2 280,5 millions 
d'euros pour 2006.  

ENCAISSEMENTS DE REDEVANCE : PRÉVISIONS ET EXÉCUTION 
(en millions d’euros)  

 LFI 2005 LFR 2005 Exécution 
2005 

LFI 
2006 

Exécution 
2006 LFI 2007 PLF 2008 

Encaissements 
bruts 2 266,8 2 287,2 2 259,0 2 304,5 2 256,9 2 305,4 2 437,7 

Frais d’assiette, de 
recouvrement et de 
trésorerie perçus 
par l’État 

– 65 – 65 – 66,3 – 24 – 41,5 – 24 – 40 

Encaissements nets 
(en souligné, montants 
faisant l’objet d’une 
garantie) 

2 201,8 2 222,2 2 192,7 2 280,5 2 215,4 2 281,4 2 397,7 

La réforme des modalités de collecte de la redevance a produit de bons 
résultats. 

En 2005 et en 2006, les montants d’encaissements nets de redevance ayant 
été inférieurs aux montants prévus, le mécanisme de la garantie de ressources a 
joué et le montant des dégrèvements pris en charge par l’État a été augmenté à due 
concurrence. 

Les encaissements bruts de redevance ont en effet atteint 2 259,0 millions 
d'euros en 2005, soit une hausse de 47,1 millions d'euros (+ 2,1 %) par rapport à 
2004, alors que le montant de la redevance a été abaissé, de 116,5 à 116 euros 
pour la métropole, et que le principe de la perception d’une seule redevance par 
foyer a été adopté. Ainsi, le produit de redevance net des frais d’assiette, de 
recouvrement et de trésorerie – fixé à 2 % des encaissements, à titre exceptionnel, 
en 2005 – a atteint 2 192,7 millions d'euros en 2005. Les montants d’encaissement 
de redevance sont restés globalement stables en 2006. Les encaissements bruts ont 
atteint 2 256,9 millions d’euros (– 0,1 %) (2). Cette légère décrue s’explique par la 
baisse des « recouvrements sur année antérieures ». Entre 2005 et 2006, les 
recouvrements de première année ont progressé de 37 millions d’euros tandis que 
les recouvrements sur années antérieures ont diminué de 39 millions. Le montant 

                                            
(1) Toujours à l’initiative de M. Patrice Martin-Lalande. 
(2) 2 009,7 millions d’euros au titre de la redevance des particuliers, 78,5 millions d’euros au titre de la 

redevance des professionnels. Les précédents et antérieurs « particuliers » et « professionnels » 
représentaient respectivement 142et 26,7 millions d’euros. 
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des encaissements nets (2 215,4(1) millions d’euros), a progressé de 1 % par 
rapport à 2005. Le taux de recouvrement de la redevance sur les particuliers est 
passé de 91,5 % en 2005 à 91,4 % en 2006.  

Le montant de la redevance devrait demeurer inchangé en 2008, à 
116 euros par foyer en France métropolitaine et à 74 euros dans les départements 
d’outre-mer et il n’est prévu qu’une légère amélioration du taux de recouvrement 
pour les particuliers (92 %). La très forte augmentation des recouvrements de 
redevance prévue par le projet de loi de finances pour 2008 s’explique par 
l’arrivée à échéance en 2007 du dispositif des droits acquis (évoqué plus bas).  

Le troisième alinéa du présent article propose ainsi de garantir aux 
organismes de l’audiovisuel public 2 397,67 millions d’euros d’encaissement 
nets, ce qui représente une hausse de 5,1 % par rapport au montant prévu en 
loi de finances pour 2007.  

3.– Le plafonnement des dégrèvements pris en charge par l’État 

L’article 41 de la loi de finances initiale pour 2005 a aligné le régime des 
dégrèvements de redevance sur celui applicable à la taxe d’habitation, tout en 
maintenant à titre transitoire, jusqu’en 2007, les exonérations de redevance dont 
bénéficiaient au 31 décembre 2004 certaines personnes âgées ou handicapées, 
dispositif dit des droits acquis (2).1 050 000 personnes nouvelles sont entrées dans 
le champ des exonérations et dégrèvements, pour un coût net supplémentaire 
estimé à 75 millions d'euros, tandis que 879 288 personnes sont restées exonérées 
de redevance. 

La prorogation du dispositif des droits acquis n’est pas prévue par le 
présent projet de loi, ce qui est parfaitement justifié dès lors que l’on est entré dans 
une logique d’alignement du mécanisme de la redevance sur celui de la taxe 
d’habitation. 

NOUVEAUX DÉGRÈVEMENTS DE REDEVANCE INDUITS PAR SON ADOSSEMENT  
À LA TAXE D’HABITATION 

 Nombre 
Personnes âgées entre 60 et 65 ans (foyer dont l’un des membres a entre 60 et 
65 ans et dont aucun membre n’a plus de 65 ans) (1) 160 000 

Personnes bénéficiant de l’allocation adulte handicapé (1) 210 000 
Personnes veuves  (1) 130 000 
Bénéficiaires du revenu minimum d’insertion (RMI) 550 000 
Total Environ 1 050 000 
(1) Pour les trois premières catégories, les dégrèvements sont sous condition que le revenu fiscal est inférieur à un montant 

(7 165 euros en 2004 pour un foyer comportant une part de quotient familial). 
Source : Rapport n° 1863 tome 2 sur le projet de loi de finances pour 2005. 

                                            
(1) Les frais d'assiette et de recouvrement s'élèvent à 25,9 millions d’euros  et les frais de trésorerie 

à15,6 millions d’euros. 
(2) Cette population correspond pour l’essentiel: 

- aux personnes âgées de plus de 65 ans au 1er janvier 2004, non redevables de l’ISF, sous condition de 
revenus, et sous condition de cohabitation ; 

- aux personnes handicapées non imposables à l’impôt sur le revenu, non redevables à l’ISF et sous 
condition de cohabitation. 
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RÉGIME DES DROITS ACQUIS EN 2006 

Personnes âgées Personnes handicapées TOTAL 
851 422 27 866 879 288 

L’article 55 précité de la loi de finances initiale pour 2005, repris par le 2° 
du 1 du VI de l’article 46 précité de la loi de finances initiale pour 2006, a 
plafonné le montant des dégrèvements de redevance pris en charge par le budget 
général de l’État en 2005 et en 2006.  

Il importe de souligner que la détermination de ce plafond, en particulier 
dans la mesure où il est accompagné d’un mécanisme d’ajustement de nature à 
garantir un niveau de ressources annuelles au service public de l’audiovisuel (voir 
plus haut), est moins une prévision fiscale qu’un choix politique consistant à fixer, 
ex ante, le montant minimum des recettes publiques accordées à l’audiovisuel. 

Le plafond a ainsi été fixé à 440 millions d’euros en 2005 et 2006, mais 
les dégrèvements compensés par l’État ont atteint 469,6 millions d'euros en 2005, 
soit 29,6 millions d'euros de plus que prévu en loi de finances initiale, et 
505 millions d'euros (+ 65 millions d'euros) en 2006, de façon à compenser la 
moins-value d’encaissements de redevance par rapport aux prévisions de la loi de 
finances initiale.  

Le deuxième alinéa du présent article prévoit d’abaisser le montant 
des dégrèvements pris en charge par l’État de 509 millions d'euros à 
493 millions d’euros.  

En 2006, les dégrèvements de redevance ont atteint un montant de l’ordre 
665 millions d'euros. Le Gouvernement estime que le montant des dégrèvements 
lié au régime des droits acquis peut être estimé à 90 millions d’euros 
(780 000 personnes concernées x 115,11 euros, ce qui correspond au montant 
moyen de la redevance). En 2008, le montant des dégrèvements devrait donc se 
situer autour de 575 millions d’euros, soit un niveau proche, mais encore 
significativement supérieur au plafond proposé par le présent article.  

STATISTIQUES RELATIVES AUX DÉGRÈVEMENTS DE REDEVANCE AUDIOVISUELLE 
(en euros) 

Dégrèvements opérés d’office sur le rôle 2005 2006 
 Nombre Montant Nombre Montant 

Allocation de solidarité aux personnes âgées 80 853 9 235 266 75 377 8 590 180 
Allocation aux adultes handicapés 301 709 34 760 104 312 242 35 953 078 
Personnes âgées de plus de 60 ans 2 647 029 303 967 566 2 630 376 301 917 798 
Veufs et veuves 120 457 13 853 354 115 138 13 240 382 
Infirmes et invalides 144 372 16 723 632 141 507 16 390 788 
Titulaires du revenu minimum d’insertion 636 829 71 455 820 673 624 75 731 012 
Titulaires du revenu minimum d’insertion (maintien 
d’un an) 118 628 13 502 044 131 451 14 915 928 

Outre-mer 40 780 3 017 720 41 190 3 048 060 
     
Droits acquis : personnes âgées de plus de 65 ans 1 025 733 118 796 154 851 422 98 629 208 
Droits acquis : infirmes 33 075 3 821 790 27 866 3 220 192 
     
Total 5 149 465 589 133 450 5 000 193 571 636 626 

Source : DGI 
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(en euros) 

Autres dégrèvements  2005 2006 
Nombre de réclamations contentieuses reçues 674 053 659 057 
Nombre de réclamations contentieuses traitées 661 905 666 073 
 dont nombre d’admissions 516 310 624 523 
Nombre de dégrèvements d’office prononcés 82 241 117 201 
Nombre de réclamations gracieuses reçues 94 101 151 068 
Nombre de réclamations gracieuses traitées 88 601 151 184 
 dont nombre d’admissions 38 054 73 693 
Montant dégrevé 72 743 647 93 038 055 

Source : DGI 
 
 

* 
*          * 

Après avoir rejeté un amendement présenté par M. Patrice Martin-Lalande 
tendant à supprimer le plafonnement du montant des dégrèvements de redevance 
audiovisuelle pris en charge par l’État afin d’augmenter les ressources attribuées 
aux organismes de l’audiovisuel public, la Commission a adopté l’article 21 sans 
modification. 

* 
*          * 

Article additionnel après l’article 21 : 

Majoration du barème de la taxe sur la publicité télévisée  

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Jérôme 
Cahuzac, tendant à majorer le barème de la taxe sur la publicité télévisée.  

M. Jérôme Cahuzac a fait observer qu’il s’agit de revaloriser les tarifs de 
la taxe inchangés depuis 2005, ce qui a entraîné une réduction de 11 % des 
ressources du Fonds de soutien à l’expression radiophonique locale.  

M. Laurent Hénart s’est déclaré en faveur de cet amendement en 
soulignant qu’il est important de soutenir l’expression radiophonique locale et que 
le montant des ressources de l’État ne serait pas affecté. 

Contre l’avis du Rapporteur général, la Commission a adopté cet 
amendement (amendement n° I-11). 

* 
*          * 
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Article 22 

Simplification du financement de l’Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) 

Texte du projet de loi : 

I. ─ Le produit de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies du code des douanes est affecté à 
l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie à hauteur de 242 millions d'euros. 

II. ─ Le 6 de l'article 266 quinquies et le 9 de l'article 266 quinquies B du même code sont abrogés. 

III. ─ Dans le premier alinéa du I de l'article 1635 bis O du code général des impôts, les mots : « au 
profit de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie » sont supprimés. 

IV. ─ Dans le second alinéa de l’article L. 131-6 du code de l’environnement, le mot : 
« parafiscales » est supprimé. 

V. ─ Les dispositions des I, II et III du présent article entrent en vigueur le 1er janvier 2008. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

En 2007, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) bénéficie du produit 
de quatre taxes distinctes, pour un montant global de 242 millions € : 

– la taxe intérieure sur la consommation de gaz naturel ; 

– la taxe sur les voitures particulières les plus polluantes ; 

– la taxe intérieure de consommation applicable aux houilles, aux lignites et aux cokes ; 

– la taxe générale sur les activités polluantes. 

Dans un souci de simplification administrative et de gestion, il est proposé de regrouper sur une 
seule taxe, à compter de l'exercice 2008, la fiscalité affectée à l’ADEME. L’affectation d’une fraction majorée 
du produit de la taxe générale sur les activités polluantes est compensée par la réaffectation au budget général 
de l’État des trois autres taxes jusqu’à présent affectées à l’ADEME, pour le même montant. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article a pour objet d’affecter à l’Agence de l’environnement et 
de la maîtrise de l’énergie (ADEME) le produit de la TGAP à hauteur de 
242 millions d’euros, le produit des trois autres taxes actuellement affecté à 
l’ADEME – taxe intérieure sur la consommation de gaz naturel, taxe additionnelle 
à la taxe sur les cartes grise et taxe intérieure de consommation sur le charbon, les 
houilles et les lignites – étant reversé dans le budget général.  
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I.– L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 

A.– Les missions  

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie est un 
établissement public à caractère industriel et commercial créé par la loi n° 90-1130 
du 19 décembre 1990 et organisé par le décret n° 91-732 du 20 juillet 1991. 
L’ADEME est chargée de mener des missions de conseil, d’information, 
d’incitation et d’orientation de la recherche dans les domaines :  

– de la prévention et de la lutte contre la pollution de l’air ; 

– de la limitation de la production de déchets, leur élimination, leur 
récupération et leur valorisation, la protection des sols et la remise en état en cas 
de pollution ;  

– de la réalisation d’économie d’énergie et de matières premières et du 
développement des énergies renouvelables ;  

– du développement des technologies propres et économes ;  

– de la lutte contre les nuisances sonores. 

Elle est placée sous la triple tutelle des ministres chargés de l’Ecologie, de 
la Recherche et de l’Industrie.  

B.– Les ressources  

Outre des ressources propres s’élevant à environ 5 millions d’euros par an 
et correspondant à des contrats et des recettes de formation, de communication et 
d’édition, les ressources de l’ADEME proviennent principalement de 
subventions budgétaires et du produit de taxes affectées. 

1.– Les ressources budgétaires 

Les ressources budgétaires de l’ADEME sont inscrites, en LFI 2007, sur 
les crédits de quatre programmes :  

– 33 millions d’euros sur le programme 134 « Développement des 
entreprises » de la mission « Développement et régulation économique » ;  

– 5,351 millions d’euros sur le programme 188 « Recherche dans le 
domaine de l’énergie » de la mission « Recherche et enseignement supérieur » ; 

– 28,544 millions d’euros sur le programme 189 « Recherche dans le 
domaine des risques et des pollutions » de la mission « Recherche et enseignement 
supérieur » ; 

– 10 millions d’euros sur le programme 211 « Conduite et pilotage des 
politiques environnementales et développement durable » de la mission « Écologie 
et développement durable ».  
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Au total, les ressources budgétaires de l’ADEME se sont élevées, en 2007, 
à 76,9 millions d’euros.  

2.– Les ressources fiscales 

Le produit de trois taxes a été affecté à l’ADEME à partir de 2006 :  

Taxes Base légale Loi de finances Produit  
(en 2007) 

Produit 
(estimations  
PLF 2008) 

Taxe intérieure sur la 
consommation de gaz naturel 

Article 266 quinquies  
du code des douanes 

Article 58 de la loi de 
finances initiale pour 2006 192 M€ 193 M€ 

Taxe additionnelle  
à la taxe sur les cartes grises 

Article 1635 bis O du code 
général des impôts 

Article 18 de la loi de 
finances initiale pour 2006 15 M€ 19 M€ 

Taxe intérieure de 
consommation sur le charbon, 

les houilles et les lignites 

Article 266 quinquies B  
du code des douanes 

Article 36 de la loi de 
finances rectificative  

pour 2006 
5 M€ 5 M€ 

Enfin, l’article 39 de la loi de finances rectificative pour 2006 a affecté à 
l’ADEME, en 2007 et dans la limite de 25 millions d’euros, le produit de la taxe 
générale sur les activités polluantes. 

Au total, l’Agence de l’environnement de la maîtrise de l’énergie a 
bénéficié, en 2007, de recettes fiscales affectées s’élevant à 237 millions 
d’euros, celui-ci représentant donc 75 % de ses ressources. 

II.– Les dispositions du présent article 

Le I du présent article a pour objet d’affecter à l’ADEME « le produit de 
la taxe mentionnée à l’article 266 sexies du code des douanes », c'est-à-dire la 
taxe générale sur les activités polluantes, « à hauteur de 242 millions d’euros ». 
Le produit total de cette taxe étant évalué pour 2008 à 495 millions d’euros, c’est 
près de la moitié de celui-ci qui sera affecté à l’ADEME, cette affectation étant, au 
contraire de celle prévue par l’article 39 de la loi de finances rectificative pour 
2006, pérenne.  

L’instabilité des modalités de financement de l’ADEME 

A sa création en 1990, les ressources de l’ADEME étaient constituées, à hauteur de 70 %, par le 
produit de cinq taxes qui lui était affecté (taxe sur le traitement et le stockage des déchets ménagers, taxe sur le 
traitement et le stockage des déchets industriels spéciaux, taxe sur la pollution atmosphérique, taxe sur les 
nuisances sonores et taxe sur les huiles de base).  

L’article 45 de la loi de finances initiale pour 1999 ayant substitué à celles-ci une taxe générale sur 
les activités polluantes (TGAP), le financement de l’ADEME a été totalement « budgétisé » sur les crédits de 
ses ministères de tutelle.  

Enfin, à partir de 2006, a été affecté à l’ADEME le produit de la taxe intérieure sur la consommation 
de gaz naturel et de la taxe additionnelle à la taxe sur les cartes grises, puis celui de la nouvelle taxe intérieure 
de consommation sur le charbon, les houilles et les lignites, les subventions budgétaires étant alors réduites à 
due concurrence.  
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En contrepartie, le II du présent article abroge, dans le 6 de  
l’article 266 quinquies et le 9 de l’article 266 quinquies B du code des douanes, les 
dispositions relatives à l’affectation à l’ADEME du produit de la taxe intérieure 
sur la consommation de gaz naturel et de la taxe intérieure de consommation sur le 
charbon, les houilles et les lignites. De même, le III supprime, dans le premier 
alinéa du I de l’article 1635 bis O du code général des impôts, les mots « au profit 
de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie ».  

Le produit des trois taxes jusqu’alors affecté à l’ADEME étant estimé, 
dans le projet de loi de finances pour 2008, à 217 millions d’euros (1), le présent 
article ne modifie donc pas le montant des ressources fiscales dont disposera 
l’ADEME en 2008, les dotations budgétaires de celle-ci étant par ailleurs 
quasiment maintenues – à 75,4 millions d’euros – à leur niveau de 2007. En 
revanche, il a le mérite de simplifier et de rationaliser son financement en 
établissant un lien direct entre les ressources fiscales de l’ADEME, ramenées 
au produit d’une seule et unique taxe, et ses missions. 

Enfin, le IV du présent article, tirant les conséquences de la disparition des 
taxes parafiscales (2), supprime, dans le deuxième alinéa de l’article L. 131-6 du 
code de l’environnement relatif aux ressources de l’ADEME, le mot 
« parafiscales ». 

En application du V du présent article, ses dispositions entreront en 
vigueur le 1er janvier 2008.  

 
* 

*          * 

Après avoir rejeté un amendement présenté par M. Jean-Pierre Brard 
tendant à déplafonner le produit de la taxe générale sur les activités polluantes 
affecté à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, la 
Commission a adopté l’article 22 sans modification. 

 
* 

*          * 

                                            
(1) Auquel s’est ajouté, en 2007, le produit de la TGAP à hauteur de 25 millions d’euros, soit un total s’élevant 

à 242 millions d’euros. 
(2) En application de l’article 63 de la loi organique relative aux lois de finances. 
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Article 23 

Modification des ressources de l’Agence nationale des titres sécurisés 
(ANTS) 

Texte du projet de loi : 

Dans l’article 46 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007, les mots : 
« dans la limite de 45 millions d’euros, à l’Agence nationale des titres sécurisés à compter de la création de 
cette agence et au plus tard le 1er juin 2007 » sont remplacés par les mots : « dans la limite de 47,5 millions 
d’euros, à l’Agence nationale des titres sécurisés ». 

Exposé des motifs du projet de loi :  

L’Agence nationale des titres sécurisés (ANTS), créée par le décret n° 2007-240 du 22 février 2007 a 
pour objet de développer, d’acquérir, d’exploiter et de maintenir les moyens nécessaires à la mise en œuvre de 
procédures sécurisées permettant la délivrance des titres réglementaires. 

Elle est financée en partie au moyen de l’affectation d’une fraction des produits perçus en 
application de l’article 953 du code général des impôts lors de la délivrance des passeports. La loi de finances 
initiale pour 2007 a fixé cette fraction à 70 %, dans la limite d’un plafond fixé à 45 millions €. 

L’ANTS prenant désormais à sa charge la production des passeports délivrés par les services du 
ministère des affaires étrangères, il est proposé de relever ce plafond à 47,5 millions € à compter de 2008. 

Observations et décision de la Commission : 

L’article 46 de la loi de finances pour 2007 prévoit l’affectation de 70 % 
du produit des taxes de délivrance de passeport et des taxes assimilées (1), dans la 
limite de 45 millions d’euros, à l’Agence nationale des titres sécurisés à compter 
de la création de celle-ci. Le présent article propose de relever ce plafond à 
47,5 millions d’euros et de procéder par ailleurs à un toilettage rédactionnel de 
cette disposition d’affectation pour prendre acte de la création effective de cette 
agence par le décret n° 2007-240 du 22 février 2007. 

L'Agence nationale des titres sécurisés (ANTS) est un établissement 
public national à caractère administratif placé sous la tutelle du ministre de 
l'intérieur et ayant pour mission de répondre aux besoins des administrations de 
l'État en matière de titres sécurisés, c’est-à-dire de documents délivrés par l'État et 
faisant l'objet d'une procédure d'édition et de contrôle sécurisée. 

                                            
(1) Il s’agit des  taxes prévues à l’article 953 du code général des impôts qui sont le droit de timbre perçu pour 

la délivrance d’un passeport (60 euros pour un majeur, 30 euros pour un mineur de plus de quinze ans) en 
dehors des cas de renouvellement gratuit, la taxe de 8 euros pour la délivrance des titres de voyage délivrés 
aux réfugiés ou apatrides et la taxe du même montant pour la délivrance des sauf-conduits délivrés aux 
étrangers titulaires d'un titre de séjour. 



—  336  — 

Seule son activité de prise en charge de la production des passeports est 
financée par l’affectation de taxe précédemment évoquée. Les autres missions de 
l’Agence et ses dépenses de fonctionnement sont financées par des crédits 
budgétaires, relevant du programme « Administration territoriale » de la mission 
« Administration générale et territoriale de l’État ». 

À compter de 2008, l’ANTS, qui prend déjà en charge le coût de la 
production des passeports délivrés sur le sol national, étendra son action aux 
passeports délivrés à l’étranger par le réseau diplomatique et consulaire. 

Celui-ci a établi, de juin 2006 à juin 2007, 160 000 passeports. Le coût de 
production unitaire d’un passeport par l’Imprimerie nationale étant de 15,6 euros, 
la production, au titre de 2008, d’un nombre identique de passeports représente un 
coût de 2,5 millions d’euros, montant qui correspond au relèvement proposé du 
plafond du produit des taxes affecté à l’ANTS. 

 
* 

*          * 

La Commission a adopté l’article 23 sans modification. 

 
* 

*          * 
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Article 24 

Majoration des recettes du Centre national de développement du sport 
(CNDS) 

Texte du projet de loi : 

Le 1 du III de l’article 53 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 est 
ainsi modifié : 

1° Après la deuxième phrase du premier alinéa, il est inséré une phrase ainsi rédigée : « A compter 
du 1er janvier 2008, le taux et le plafond du prélèvement mentionnés précédemment sont portés respectivement 
à 1,8 p. cent et 163 millions d’euros. » ; 

2° Le dernier alinéa est complété par la phrase suivante : « En 2008, ce taux et ce plafond sont portés 
respectivement à 0,7 p. cent et 63 millions d’euros. » 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Le présent article vise à renforcer les moyens d’intervention du Centre national pour le 
développement du sport (CNDS), en particulier en direction des quartiers en difficulté et des jeunes scolarisés.  

A partir du 1er janvier 2008, les ressources générales du CNDS sont majorées de 10 millions € par 
rapport à 2007. Les moyens consacrés au « Programme national de développement du sport 2006-2008 » sont 
par ailleurs portés à 63 millions €, soit 20 millions € supplémentaires par rapport à 2007. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article a pour objet de majorer de 30 millions d’euros en 2008 
les prélèvements sur les sommes misées sur les jeux exploitées par la Française 
des jeux affectés au Centre national pour le développement du sport (CNDS).  

I.– Le Centre national pour le développement du sport 

A.– Les missions 

Le décret du 2 mars 2006 (n° 2006-248, JO n° 53 du 3 mars 2006 p. 3253) 
a créé un nouvel établissement public national à caractère administratif dénommé 
« Centre national pour le développement du sport » et placé sous la tutelle du 
ministre chargé des sports.  

Cet établissement a pour mission, dans le cadre des orientations générales 
fixées par le ministre chargé des sports, de : 

– contribuer au développement de la pratique du sport par le plus  
grand nombre ; 
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– favoriser l'accès au sport de haut niveau et l'organisation de 
manifestations sportives ; 

– promouvoir la santé par le sport ; 

– améliorer la sécurité des pratiques sportives et la protection des sportifs ; 

– renforcer l'encadrement de la pratique sportive. 

Il a également pour mission de financer les actions agréées par le ministre 
chargé des sports, mentionnées au second alinéa du 1 du III de l'article 53 de la loi 
de finances pour 2006, pour lesquelles il peut passer des conventions avec toute 
personne morale de droit public ou privé. De plus, en application du cinquième 
alinéa du 1 de ce même article, le CNDS a repris l’ensemble des engagements 
contractés par l’État envers les collectivités territoriales et les associations au titre 
du Fonds national de développement du sport (FNDS), de même que l’exécution 
des contrats de plan État-régions concernant les projets d’équipements sportifs. 

Enfin, il participe au financement du programme national pour le 
développement du sport 2006-2008 (PNDS), présenté par le ministre de la 
Jeunesse, des Sports et de la Vie associative lors du conseil des ministres du 
18 janvier 2006.  

Le programme national de développement du sport 2006-2008  
(extrait de la communication du ministre chargé des sports  

lors du conseil des ministres du 18 janvier 2006) 

Annoncé par le Président de la République à l’occasion des « États généraux du sport » tenus le 
8 décembre 2002, le programme national de développement du sport a pour ambition de développer la pratique 
sportive pour le plus grand nombre, de mieux préparer les élites sportives pour les grandes compétitions et de 
renforcer le rayonnement sportif international de la France. Il est mis en œuvre en partenariat avec le Comité 
national olympique et sportif français.  

1. Développer la pratique sportive pour le plus grand nombre 

L’objectif est de faire progresser de plus d’un million le nombre de licenciés d’ici 2012, pour 
atteindre un effectif de 16,5 millions. Pour y parvenir, une campagne de communication sur le thème " sport et 
santé " a été lancée et une meilleure articulation est recherchée entre le sport à l’école et le sport en club. Une 
politique d’aménagement sportif du territoire est par ailleurs conduite au travers du Centre national pour le 
développement du sport.  

Trois catégories de publics, aujourd’hui éloignées de la pratique sportive, sont prioritairement 
visées : les jeunes filles et les femmes, les personnes handicapées et les jeunes habitants des quartiers sensibles. 

L’accroissement de la pratique sportive et son ouverture à de nouveaux publics entraîneront une 
augmentation de l’emploi dans les associations sportives. Cette évolution sera mise à profit pour faciliter 
l’accès à la qualification et à l’emploi de jeunes en difficulté d’insertion, grâce au dispositif du " Parcours 
Animation et Sport ". En 2006, 2 500 jeunes bénéficieront d’une formation en alternance aux métiers de 
l’animation et du sport dans les établissements relevant du ministère de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative, d’une expérience professionnelle grâce à un emploi aidé dans une association et un 
accompagnement personnalisé par les services de ce ministère. 
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2. Préparer les élites sportives pour les grandes compétitions internationales 

Les équipes de France doivent être performantes lors des grands rendez-vous sportifs mondiaux. 
Pour y parvenir, une nouvelle préparation olympique et paralympique est instituée. L’encadrement sportif du 
haut niveau sera renforcé et l’effort de formation des cadres techniques sera amplifié. 

Un soutien particulier sera apporté à certaines disciplines sportives, notamment en ce qui concerne 
les équipes féminines, les sports collectifs et ceux des sports dont les derniers résultats ont été décevants. 

Un effort important sera consacré aux filières de haut niveau. L’Institut national du sport et de 
l’éducation physique sera profondément rénové d’ici 2008 dans le cadre d’un partenariat public-privé. Les 
conditions de préparation et de formation des sportifs accueillis au sein des pôles " espoirs " ou " France " dans 
les établissements nationaux du ministère seront améliorées, notamment en ce qui concerne le suivi médical. 

3. Renforcer le rayonnement sportif international de la France  

Les engagements pris par l’État dans le cadre du dossier de candidature de Paris 2012 pour la 
réalisation des équipements nécessaires à l’accueil de compétitions sportives internationales seront tenus. 

Afin d’assurer la réussite et l’accompagnement de la coupe du monde de rugby organisée en France 
en 2007, une délégation interministérielle vient d’être créée. Au-delà de cette échéance, une continuité du 
savoir-faire français en matière d’organisation de grands rendez-vous sportifs internationaux sera assurée afin 
de favoriser le succès des futures candidatures françaises. 

Pour remédier à la faiblesse de la présence française parmi les dirigeants internationaux du sport, 
l’État et le mouvement sportif élaboreront, en 2006, une stratégie visant à promouvoir la présence de 
responsables français au sein des instances sportives internationales. 

Le CNDS accomplit ces missions par l'attribution de concours financiers, 
sous forme de subventions d'équipement ou de fonctionnement, au Comité 
national olympique et sportif français, aux associations sportives, aux collectivités 
territoriales ou à leurs groupements, ainsi qu'aux associations et groupements 
d'intérêt public qui interviennent dans le domaine des activités physiques et 
sportives. 

B.– Les ressources  

Pour le financement de ses missions, l’article 53 de la loi de finances pour 
2006 (n° 2005-1719 du 30 décembre 2005) a affecté trois ressources au CNDS :  

– un prélèvement de 1,78 % sur les sommes misées sur les jeux exploités 
en France et dans les départements d’outre-mer par la Française des jeux, dans la 
limite de 150 millions d’euros, ce plafond étant indexé chaque année sur la 
prévision de l’indice des prix à la consommation hors tabac retenue dans le projet 
de loi de finances (soit 152,7 millions d’euros en 2007) ;  

– un prélèvement complémentaire de 0,22 % sur les sommes misées sur 
les jeux exploités en France et dans les départements d’outre-mer par la Française 
des Jeux, plafonné à 23 millions d’euros par an (1).  
                                            
(1) En application du deuxième alinéa du III de l’article 53 de la loi de finances pour 2006 précitée, le produit 

de ce prélèvement complémentaire « est affecté à l’établissement public chargé du développement du sport 
[c'est-à-dire le CNDS] pour le financement sur l’ensemble du territoire national d’actions agréées par le 
ministre chargé des sports ».  
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– le produit de la taxe de 5 % sur les droits de retransmission télévisées 
des manifestations sportives, soit 40 millions d’euros.  

De plus, l’article 47 de la loi de finances pour 2007 (n° 2006-1666 du 
21 décembre 2006) a porté le taux et le plafond du prélèvement complémentaire à 
respectivement 0,45 % et 43 millions d’euros.  

Au total, le Centre national pour le développement du sport a bénéficié, en 
2007, de ressources s’élevant à près de 236 millions d’euros.  

II.– Une majoration de 30 millions d’euros des ressources du CNDS en 2008  

Le 1° du présent article propose de compléter le premier alinéa du 1 du III 
de l’article 53 de la loi de finances pour 2006 précité par une phrase disposant 
qu’à compter du 1er janvier 2008, le taux du prélèvement sur les sommes misées 
sur les jeux exploités en France et dans les départements d’outre-mer par la 
Française des Jeux sera porté de 1,78 % à 1,8 % et son plafond de 150 (1) à 
163 millions d’euros.  

De plus, le 2° du présent article propose de compléter le dernier alinéa 
du 1 du III du même article 53 par une phrase disposant qu’en 2008, le taux du 
prélèvement complémentaire sur les sommes misées sur les jeux exploités en 
France et dans les départements d’outre-mer par la Française des Jeux sera porté 
de 0,45 % à 0,70 % et son plafond de 43 à 63 millions d’euros.  

Le Centre national de développement du sport bénéficiera donc, en 
2008, d’un supplément de ressources de 30 millions d’euros. D’après les 
informations communiquées au Rapporteur général par le ministère de la Santé, de 
la Jeunesse et des Sports, ces ressources supplémentaires auront pour objet : 

– de renforcer les moyens d’intervention du CNDS en direction des 
jeunes scolarisés, en particulier l’accueil des collégiens entre 16 et 18 heures, en 
soutenant la construction des équipements sportifs indispensables ;  

– de renforcer les moyens d’intervention du CNDS dans le cadre du 
PNDS afin, notamment, de faciliter l’accès à la pratique sportive de publics qui en 
sont actuellement éloignés (jeunes des quartiers en difficultés dans les zones 
franches urbaines en particulier). 

* 
*          * 

La Commission a adopté l’article 24 sans modification 

* 
*          *

                                            
(1)  Mais 152,7 millions d’euros en pratique du fait de l’indexation intervenue en 2007. 
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Article 25 

Modification des modalités de financement du  
Centre des monuments nationaux (CMN) 

Texte du projet de loi : 

Le I de l’article 48 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007 est abrogé. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Le présent article vise à mettre fin à l’affectation directe de 25 % du produit des droits de mutation à 
titre onéreux d’immeubles et droits immobiliers, dans la limite de 70 millions € par an, à l’établissement public 
dénommé « Centre des monuments nationaux » (CMN). 

La loi de finances pour 2007 avait décidé de moderniser la politique de restauration des monuments 
historiques appartenant à l’État, en en confiant, pour les principaux, la maîtrise d’ouvrage à un opérateur 
unique, le CMN, et en garantissant à celui-ci des moyens pérennes, par l’affectation d’une fraction des droits de 
mutation sur les immeubles.  

Or, il apparaît que la mise en place de l’organisation adéquate de ce nouveau régime s’est avérée 
plus longue que prévu. Dans cette période intermédiaire, la mise en œuvre effective des opérations demeure 
ainsi principalement assurée par les services déconcentrés du ministère de la culture et de la communication 
dans le cadre d’un montage juridique et financier particulièrement complexe (conventions liant l’État et le 
CMN et reversement du produit de la ressource affectée au programme « Patrimoines » par voie de fonds de 
concours). Cette situation a pour conséquence, de manière paradoxale, de ralentir l’engagement des opérations 
de restauration des monuments historiques appartenant à l’État. 

Dans l’attente de la mise en place d’une organisation stabilisée de la maîtrise d’ouvrage sur ces 
monuments, sur laquelle une mission vient d’être lancée, il apparaît préférable, dans un souci de bonne gestion 
publique, de substituer à l’affectation de taxe l’inscription de crédits budgétaires. 

Il est donc proposé de supprimer la disposition prévoyant l’affectation directe de la taxe au CMN et 
de la compenser par l’inscription d’une dotation, à due concurrence, sur le budget du ministère de la culture et 
de la communication, au sein de l’action « Patrimoine monumental et archéologique »  du programme 
« Patrimoines ». 

Observations et décision de la Commission : 

L’article 48 de la loi de finances pour 2007 (n° 2006-1666 du 
21 décembre 2006) a élargi les missions du Centre des monuments nationaux 
(CMN) en lui confiant, au-delà de ses activités traditionnelles de gestion et 
d’ouverture au public des monuments nationaux, la maîtrise d’ouvrage des travaux 
d’entretien et de restauration sur ces monuments. Il a également prévu que le 
CMN puisse se voir confier la maîtrise d’ouvrage des travaux de restauration sur 
d’autres monuments historiques appartenant à l’État et affectés au ministère de la 
Culture et de la communication.  

Afin de permettre au CMN de financer ces nouvelles missions, l’article 48 
lui a affecté une recette nouvelle égale à 25 % du produit des droits de mutation à 
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titres onéreux d’immeubles et titres immobiliers(1), dans la limite de 70 millions 
d’euros, à compter de 2007. Au titre de 2006, une même fraction du produit de la 
taxe a été affectée à l’établissement.  

Dans un souci de bonne gestion, le présent article propose de mettre fin à 
cette affectation directe de recette. 

I.– Le contexte ayant conduit à l’affectation d’une recette fiscale au CMN 

L’affectation directe d’une recette fiscale au CMN avait pour objectif de 
permettre à ce dernier de financer sa nouvelle compétence générale de maîtrise 
d’ouvrage tout en répondant à la crise de financement que traversait le secteur du 
patrimoine depuis quelques années.  

A.– La volonté de répondre à la crise traversée par le secteur du patrimoine 

La politique d’entretien et de conservation du patrimoine monumental a 
traversé, entre 2004 et 2006, une crise financière sans précédent qui s’est traduite 
par l’interruption de très nombreux chantiers ainsi que par l’ajournement de la 
majeure partie des nouvelles opérations. Les crédits ouverts en faveur de la 
restauration et de l’entretien des monuments historiques sont tombés de 
559 millions d’euros en 2002 à 335 millions d’euros en 2005 (2).  

Evolution des CP destinés aux monuments historiques 
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Cette diminution brutale des crédits ouverts s’explique notamment par 
l’apurement accéléré des reports de crédits qui avaient démesurément gonflé 
jusqu’en 2002 en raison du faible niveau de consommation des crédits. Le 
Gouvernement issu des élections de 2002 a dû procéder à une résorption rapide 
des crédits non consommés dans la perspective de la mise en œuvre de la LOLF 
qui limite les possibilités de reports d’une année sur l’autre à 3 % des crédits 

                                            
(1) Ces DMTO ont été institués au profit de l’État par le III de l’article 95 de la loi n° 95 de la loi 

n° 2004-1485 du 30 décembre 2004. 
(2) Le Rapporteur général a décrit cette crise du financement de la politique d’entretien et de conservation du 

patrimoine monumental dans le tome II de son rapport sur le projet de loi de finances pour 2007.  
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inscrits en loi de finances initiale. Cet apurement accéléré des reports, qui a permis 
le rétablissement, dès 2004, de taux de consommation des crédits beaucoup plus 
satisfaisants, a fortement perturbé la conduite des politiques en faveur du 
patrimoine monumental.  

L’insuffisance de crédits a entraîné la suspension et le report de 
nombreuses opérations, mettant ainsi les entreprises chargées de la restauration du 
patrimoine dans une situation difficile. En 2005, 80 chantiers déjà engagés ont été 
interrompus et 170 opérations importantes ont été différées, faute de crédits. La 
situation s’est encore dégradée en 2006 : près de 300 chantiers ont été interrompus 
ou différés au risque de menacer la stabilité de monuments importants, comme la 
Conciergerie et alors même que, selon la direction de l’architecture et du 
patrimoine (DAPA), 20 % des 15 000 monuments classés seraient en péril.  

Partant du constat que le financement de la politique de restauration du 
patrimoine nécessite une certaine régularité dans l’effort, et que la crise ne devait 
plus perdurer sous peine de causer des torts irréparables à de nombreux 
monuments, le précédent Gouvernement a proposé la création d’une recette 
pérenne nouvelle de 70 millions d’euros par an, prélevée sur les droits de mutation 
perçus par l’État, qui viendrait s’ajouter aux crédits budgétaires. Il a été décidé 
d’affecter cette recette fiscale au CMN, opérateur auquel on envisageait 
parallèlement de confier une mission de maîtrise d’ouvrage élargie. 

Il s’agissait ainsi de mettre le financement de la politique de restauration 
du patrimoine monumental partiellement à l’abri des fluctuations budgétaires en 
garantissant l’affectation de cette nouvelle recette à l’investissement sur le 
patrimoine monumental, sans exercice de fongibilité ou arbitrage politique ou 
financier possible.  

B.– Le financement de la nouvelle mission de maîtrise d’ouvrage confiée au 
centre des monuments nationaux  

Institué par le décret n° 2000-357 du 21 avril 2000, le CMN, qui a succédé 
à la Caisse nationale des monuments historiques, est un établissement public 
national administratif placé sous la tutelle du ministère de la Culture et de la 
communication. Avant l’entrée en vigueur de l’article 48 de la loi de finances pour 
2006, l’établissement avait pour principale mission d’assurer la gestion courante et 
l’ouverture au public d’une centaine de monuments historiques dits 
« nationaux »(1). En revanche, les investissements sur ces monuments ne relevaient 
pas de sa responsabilité.  

                                            
(1) Le nombre de monuments nationaux est en diminution, certains de ces monuments faisant l’objet d’une 

demande de transfert de la part des collectivités territoriales sur le fondement de la loi du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales. 
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La maîtrise d’ouvrage des travaux d’entretien et de restauration sur les 
monuments historiques appartenant à l’État (y compris les monuments nationaux 
gérés par le CMN) était en effet assurée par deux services de l’État : 

– les Conservations régionales des monuments historiques (CRMH) des 
Directions régionales à l’action culturelle (DRAC), qui assurent cette mission pour 
la quasi-totalité des opérations dans les régions autres que l’Île-de-France où cette 
responsabilité est partagée avec le service national des travaux (SNT) ; 

– le SNT, service à compétence nationale créé en 1990 pour assurer cette 
responsabilité au niveau national, mais qui concentre aujourd’hui son activité 
presque exclusivement sur l’Île-de-France. 

De toute évidence, cette séparation des responsabilités de gestion et 
d’investissement n’était pas optimale (1). 

L’article 48 de la loi de finances pour 2006 a donc substantiellement élargi 
les missions confiées par l’État au Centre en lui attribuant la maîtrise d’ouvrage 
des travaux de restauration sur les monuments nationaux, c’est-à-dire ceux dont il 
assure la gestion (2). Cette réforme, préconisée notamment par la commission 
« Patrimoine et décentralisation » présidée par M. Jean-Pierre Bady, s’inscrit dans 
le prolongement de la réforme globale de la maîtrise d’ouvrage des travaux sur les 
édifices classés qui a été engagée par l’ordonnance n° 2005-1128 relative aux 
monuments historiques et espaces protégés du 8 septembre 2005. Afin de clarifier 
les responsabilités de chaque intervenant, l’ordonnance prévoit que le propriétaire 
ou l’affectataire domanial a la responsabilité de la conservation du monument 
historique classé ou inscrit qui lui appartient ou lui est affecté. Les monuments 
nationaux ont donc été remis en dotation au CMN qui est devenu « affectataire » 
au sens de l’ordonnance du 8 septembre 2005. 

Le projet de transférer au CMN la maîtrise d’ouvrage des travaux 
effectués sur les monuments dont il assure la gestion était une idée ancienne, mais 
l’article 48 de la loi de finances pour 2007 a également permis à l’État de confier 
au CMN la maîtrise d’ouvrage des travaux de restauration sur les autres 
monuments historiques lui appartenant et affectés au ministère de la Culture, par 
dérogation aux principes posés par l’ordonnance précitée (3). 

                                            
(1) L’Inspection générale de l’administration des affaires culturelles (IGAAC) et l'Inspection générale de 

l'architecture et du patrimoine (IGAPA) avaient souligné les limites de cette répartition des compétences 
entre le CMN et les autres services de l'État, mettant en évidence la conciliation parfois difficile entre les 
objectifs de conservation et de valorisation des monuments, ainsi que les difficultés dues à l'absence 
d'échelon territorial intermédiaire entre le CMN et les monuments.  

(2) Le Rapporteur général a commenté les dispositions de cet article dans le tome II de son rapport sur le 
projet de loi de finances pour 2006.  

(3) Sur l’ensemble du territoire, un peu moins de 400 édifices protégés au titre des monuments historiques sont 
aujourd’hui propriété de l’État et affectés au ministère de la Culture. Les neuf dixièmes de ces monuments 
sont affectés à la direction de l’architecture et du patrimoine (DAPA) ; le reste relève des autres directions 
et abrite généralement des équipements à vocation culturelle (musées, archives, théâtres nationaux).  
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À terme, il était envisagé de faire du CMN le principal maître d’ouvrage 
du ministère de la Culture sur les monuments historiques appartenant à l’État, sans 
que soit définie la future répartition des compétences entre le CMN et les acteurs 
traditionnellement chargés de la maîtrise d’ouvrage des travaux effectués sur ces 
monuments (CRMH, SNT).  

Le montant de la recette fiscale affectée a ainsi été calibré de façon à 
permettre au CMN d’assurer non seulement la maîtrise d’ouvrage des travaux sur 
les monuments nationaux mais aussi sur la majeure partie des monuments 
historiques affectés à la DAPA(1), sans réflexion préalable sur ce que devait être 
précisément le champ d’intervention du CMN sur ces monuments, notamment par 
rapport aux services déconcentrés du ministère de la Culture.  

Le I de l’article 48 de la loi de finances pour 2007 a donc affecté au CMN 
une fraction égale à 25 % du produit des DMTO d’immeubles et titres 
immobiliers, dans la limite annuelle de 70 millions d’euros, à compter du 
1er janvier 2007, et une même fraction du produit de la taxe au titre de l’année 
2006.  

II.– L’opportunité de mettre fin à cette affectation directe de recette au CMN 

L’affectation directe d’une recette fiscale au CMN en lieu et place d’une 
subvention du ministère de la Culture, outre les atteintes aux principes budgétaires 
qu’elle engendre, pose aujourd’hui plusieurs problèmes.  

Tout d’abord, la mise en place de l’organisation adéquate de ce nouveau 
régime s’est avérée plus longue que prévu.  

En effet, le CMN ne sera en mesure d’exercer ses nouvelles missions de 
maître d’ouvrage qu’au terme d’une réorganisation importante qui nécessitera du 
temps. Pour l’instant, il n’est donc pas encore en mesure de dépenser par lui-
même les enveloppes budgétaires qui lui sont octroyées. 

Un transfert de personnel (35 emplois à temps plein) des DRAC et du SNT 
vers le CMN était prévu en 2007, afin que des équipes de maîtrise d’ouvrage 
commencent à se constituer dans la nouvelle organisation du CMN (2). Selon les 
informations transmises au Rapporteur général, aucun transfert de personnel n’a 
encore eu lieu.  

                                            
(1) Les DRAC et le SNT ont consacré en moyenne, de 2000 à 2004, environ 32,8 millions d’euros par an aux 

travaux d’entretien et de restauration sur les monuments nationaux. Les dépenses constatées sur les édifices 
de la DAPA ont été en moyenne de 85 millions d’euros en investissement et de 11 millions d’euros en 
entretien sur la période 2000-2004.  

(2) Il convient par ailleurs de souligner que l’élargissement des missions du Centre est concomitante à la mise 
en place d’une vaste réorganisation de ce dernier en trois niveaux, qui a débuté en 2007. Le CMN 
comportera un siège recentré sur des missions de pilotage et de contrôle, un nouvel échelon interrégional 
déconcentré, chargé de la gestion administrative et financière, de la gestion des ressources humaines et de 
la mise en oeuvre des projets des monuments, enfin le monument assurant les missions d'accueil du public. 
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Un régime transitoire fondé sur un montage juridique et budgétaire 
particulièrement complexe a donc été mis en place en 2007 et devrait perdurer 
compte tenu du délai de mise en place de l’organisation du nouveau régime.  

La maîtrise d’ouvrage des opérations reste principalement assurée par les 
services déconcentrés du ministère de la Culture et de la communication (les 
CRMH) pour le compte du CMN. À cet effet, l’établissement a signé avec ces 
derniers des conventions de mandat de maîtrise d’ouvrage de travaux d’entretien 
et de restauration sur les monuments nationaux et d’autres monuments historiques 
affectés au ministère de la Culture. L’État a en effet confié au CMN la maîtrise 
d’ouvrage sur la majeure partie des monuments historiques affectés à la DAPA.  

En 2007, les recettes fiscales perçues par le CMN ont dû être reversées par 
ce dernier, sous forme de fonds de concours, au ministère de la Culture, avant 
d’être redéléguées vers les services déconcentrés.  

Ce circuit budgétaire excessivement complexe a pour conséquence de 
ralentir l’engagement des opérations de restauration des monuments historiques 
appartenant à l’État, cette situation étant en totale contradiction avec l’objectif 
poursuivi qui était de mettre rapidement ces crédits supplémentaires à disposition 
des chantiers de restauration afin de répondre à l’urgence de la situation décrite 
précédemment. À cet égard, l’affectation a constitué une réponse inadaptée.  

Par ailleurs, comme il a été indiqué précédemment, la recette fiscale 
affectée au CMN a été calibrée de façon à lui permettre d’exercer la maîtrise 
d’ouvrage que l’État lui a confiée sur l’essentiel des monuments de la DAPA. Or, 
l’objectif de faire du CMN le principal maître d’ouvrage des travaux sur ces 
monuments suscite de nombreuses interrogations. Il conduit en effet à créer un 
maître d’ouvrage supplémentaire dont le champ d’intervention et les modalités 
d’insertion dans l’organisation de la maîtrise d’ouvrage sur les monuments de 
l’État n’ont pas été clarifiés. La réforme conduit à confier au CMN des missions 
identiques à celles des CRMH et du SNT, sans réflexion sur ce que doivent être 
l’organisation du système et l’avenir des CRMH, et au risque d’entraîner une 
superposition de structures administratives quasiment identiques et concurrentes, 
le réseau du CMN venant doublonner celui des CRMH.  

Dans l’attente de la mise en place d’une organisation stabilisée et 
rationnelle de la maîtrise d’ouvrage sur les monuments historiques appartenant à 
l’État, sur laquelle une mission vient d’être lancée, il apparaît souhaitable, dans un 
souci de bonne gestion publique de substituer à l’affectation de taxe l’inscription 
de crédits budgétaires.  

Il est par conséquent proposé d’abroger la disposition prévoyant 
l’affectation directe de la taxe au CMN et de la compenser par une inscription de 
crédits à hauteur de 70 millions d’euros au sein de l’action « Patrimoine 
monumental et archéologique » du programme « Patrimoines » de la mission 
« Culture ». Cette inscription est opérée, à titre provisoire, sur le titre 3, en 
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catégorie 32 (subvention pour charge de service public au CMN). Comme 
l’indique le projet annuel de performance (PAP) de la mission, « cette solution, 
compte tenu du principe de fongibilité, permet de ménager l’avenir en fonction 
des conclusions de la mission précitée ». Réintégrés dans le programme 
« Patrimoines », ces crédits contribueront à financer plus de 4 400 opérations de 
restauration sur les monuments historiques appartenant à l’État et sur les 
monuments nationaux remis en dotation au CMN.  

En 2008, dans l’attente de la mise en place d’une organisation stable de la 
maîtrise d’ouvrage sur les monuments appartenant à l’État, le périmètre 
d’intervention du CMN sera recentré sur les seuls monuments nationaux : l’État 
n’utilisera plus la possibilité de lui confier la maîtrise d’ouvrage sur des 
monuments historiques affectés à la DAPA. Le système fondé sur la signature de 
conventions de mandat décrit précédemment ne sera donc maintenu que pour les 
travaux sur les monuments nationaux. Les crédits destinés aux travaux sur les 
autres monuments appartenant à l’État pourront être directement délégués aux 
services déconcentrés.  

* 
*          * 

La Commission a adopté l’article 25 sans modification. 
 

* 
*          * 
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Article 26 

Extension du périmètre d’activité de la Société de valorisation  
foncière et immobilière (SOVAFIM) 

Texte du projet de loi : 

I. – L’article 141 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 est 
ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi rédigé : 

« I. – Des ensembles d'actifs immobiliers appartenant à l'État ou à ses établissements publics peuvent 
être transférés en pleine propriété à une société détenue par l'État chargée d'en assurer la valorisation dans des 
conditions adaptées à leurs caractéristiques particulières, pour un montant, fixé par arrêté conjoint des ministres 
concernés, égal à leur valeur nette comptable ou, à défaut, à leur valeur évaluée par le ministre chargé des 
domaines. 

« Ces transferts peuvent également être effectués au profit d’une société appartenant au secteur 
public et sur laquelle la société mentionnée au précédent alinéa exerce son contrôle au sens du I de 
l’article L. 233-3 du code de commerce. 

« Ces transferts sont réalisés soit par arrêté des ministres intéressés, soit par acte notarié. » 

2° Dans le III, les mots : « à l’article 63 de la loi n° 2005-1719 de finances pour 2006 » sont 
remplacés par les mots : « au I du présent article ». 

II. – Dans l’article L. 240-2 du code de l’urbanisme, après le troisième alinéa, il est inséré un 
quatrième alinéa ainsi rédigé : 

« – aux transferts en pleine propriété des immeubles appartenant à l’État ou à ses établissements 
publics, réalisés conformément à l’article 141 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances 
rectificative pour 2006. » 

III. – L’article 63 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 est abrogé. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Le présent article permet d’élargir le périmètre potentiel d’activité de la société de valorisation 
foncière et immobilière (SOVAFIM). 

En premier lieu, l’article élargit le périmètre des biens qui pourront être transférés à la SOVAFIM 
au-delà des biens inutiles aux personnes publiques : ainsi, les immeubles de bureaux qui peuvent être aliénés 
dans les conditions prévues l’article L. 3211-2 du code général de la propriété des personnes publiques pourront 
être transférés à la SOVAFIM. 

En second lieu, l’article permet d’organiser le transfert des biens vers des filiales spécialisées de la 
SOVAFIM, en cohérence avec l’élargissement des missions de la SOVAFIM opéré par l’article 141 de la loi 
n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006. 

Dans tous les cas, le recours facultatif à la SOVAFIM ou ses filiales permettra à l’État et aux 
établissements concernés de sélectionner les biens de leurs domaines privés qui peuvent être transférés à la 
SOVAFIM. Les transferts pourront être réalisés soit par arrêté conjoint des ministres intéressés s’il s’agit de 
procéder par liste d’immeubles, soit ponctuellement par acte notarié. 
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Le II de l’article a pour objet de ne pas affecter les transferts d’actifs à la SOVAFIM ou à ses filiales 
par l’exercice du droit de priorité prévu par l’article L. 240-1 du code de l’urbanisme, qui s’appliquera, en 
revanche, lors de leur cession. 

Enfin, le III de l’article abroge les dispositions spécifiques à Réseau ferré de France. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article a pour objet, d’une part, d’élargir le périmètre de 
l’activité de la Société de valorisation foncière et immobilière (SOVAFIM) à la 
valorisation de l’ensemble des actifs immobiliers de l’État et de ses établissements 
publics et, d’autre part, d’en aménager les conditions d’exercice. 

I.– La Société de Valorisation Foncière et Immobilière : une société  
dédiée à la valorisation du patrimoine immobilier public 

A.- Les missions de la SOVAFIM 

Société anonyme constituée le 15 février 2006 dont le capital 
(100 millions d’euros) est intégralement détenu par l’État, la Société de 
valorisation foncière et immobilière avait pour objet, à l’origine, de mettre en 
œuvre les dispositions de l’article 63 de la loi de finances initiale pour 2006 
relative à la valorisation des biens immobiliers détenus par Réseau ferré de France 
(RFF) et reconnus inutiles à ses missions de propriétaire et de gestionnaire de 
l’infrastructure ferroviaire. Aux termes de ces dispositions, il était possible de 
déclasser lesdits biens et de les transférer en pleine propriété à la SOVAFIM, 
moyennant le versement à RFF d’une indemnité égale à la valeur comptable nette 
de ceux-ci.  

L’article 141 de la loi de finances rectificative pour 2006 ayant ouvert 
cette possibilité de transfert à « des ensembles d’actifs immobiliers appartenant à 
l’État et ses établissements publics qui sont devenus inutiles aux missions qu’ils 
assument », l’objet social de la société a été élargi le 28 février 2007 à la 
valorisation de l’ensemble de ces biens. C’est ainsi que, conformément à 
l’article 2 de ses statuts, la SOVAFIM a aujourd’hui pour objet :  

– d'acquérir, directement ou indirectement, tous biens ou droits 
immobiliers, auprès de l'Etat ou de tout établissement public de l'État ; 

– de gérer et valoriser, dans l'attente de leur cession, et céder les biens et 
droits immobiliers qu'elle détient ; 

– de réaliser toutes prestations, notamment d'études, services ou conseils 
au profit de toute entité appartenant au secteur public, de par son statut ou son 
mode de financement ; 
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– de participer de manière directe ou indirecte à toutes opérations se 
rattachant à l'un de ces objets, notamment par la mise en oeuvre de filiales, et 
généralement de réaliser toutes opérations de quelque nature que ce soit se 
rattachant directement à ces objets et susceptibles d'en faciliter le développement 
ou la réalisation. 

B.– Des résultats prometteurs 

En 2006, la propriété de 158 biens immobiliers (18 bâtiments et 
140 terrains) en provenance de RFF a été transférée par cinq arrêtés à la 
SOVAFIM, en contrepartie d’une indemnité de 59,1 millions d’euros 
correspondant à la valeur nette comptable de ces biens. Au 31 décembre 2006, 
60 biens ont été vendus pour 399 millions d’euros (dont 138 millions d’euros pour 
les terrains et 261 millions d’euros pour les bâtiments) dégageant une plus-value 
de 362 millions d’euros (dont 119 millions d’euros pour les terrains et 
243 millions d’euros pour les bâtiments) (1). Ces chiffres sont à comparer au 
produit de cession nette par RFF avant 2006, soit environ 100 millions d’euros par 
an. Ces résultats montrent que le choix d’une société foncière publique dédiée 
à la valorisation des biens immobiliers publics était pertinent.  

La SOVAFIM a contribué, en 2006, à hauteur de 220 millions d’euros 
aux recettes publiques, dont 170 millions au titre des dividendes et 50 millions 
au titre de l’impôt sur les sociétés. Les dividendes versés par la SOVAFIM sont 
inscrit dans les « Produits des participations de l’État dans des entreprises non 
financières et bénéfices des établissements publics non financiers » (ligne 2116 
des recettes non fiscales). Par ailleurs, 9 millions d’euros ont été reversés à RFF en 
application des règles de partage des plus-values fixées en application du II de 
l’article 63 de la loi de finances initiale pour 2006 précité (2). 

La SOVAFIM a poursuivi, en 2007, son activité de valorisation des biens 
immobiliers inutiles à l’État et à ses établissements publics, en mettant sur le 
marché les biens transférés en 2006 qui n’avaient pas encore été vendus au 
31 décembre, soit une centaine de biens. Les dernières estimations fournies par la 
SOVAFIM indiquent un montant de cession pour l’année 2007 s’élevant à 
79 millions d’euros et des plus-values évaluées à 67 millions d’euros.  

De nouveaux biens seront transférés en 2008 qu’il appartiendra à la 
SOVAFIM de céder dans les meilleures conditions de prix et de délais.  

                                            
(1) La valeur nette comptable de ces actifs se définit comme le prix auquel un actif est inscrit dans les comptes 

de la société sous déduction des éventuels amortissements et provisions déjà passés. En pratique, ces biens 
sont évalués, pour les terrains, selon la méthode du prix d’acquisition inféré d’un prix au mètre carré 
exprimé en valeur vénale de 1983 et, s’agissant des bâtiment, selon le prix d’acquisition. Au final, la valeur 
réelle actuelle des biens de RFF destinés à être transférés à la SOVAFIM par RFF est estimée autour du 
triple de leur valeur nette comptable (500 à 600 millions d’euros).  

(2) 75 % du montant des plus-values au-delà de 350 millions d’euros.  
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L’objectif de valorisation du patrimoine immobilier de l’État et de ses 
établissements publics se double d’un objectif d’aide à la production de 
logements sur tout le territoire. La SOVAFIM a ainsi signé le 18 septembre 
dernier une charte avec le ministère du Logement par laquelle elle s’est engagée à 
réduire à moins d’un an la durée de procédure et d’études qui précède la livraison 
du terrain à une collectivité prête à y construire des logements. Si celle-ci ne 
souhaite pas l’acquérir, la SOVAFIM s’engage à imposer aux entreprises de 
promotion et de construction la réalisation de logements dans les trois ans suivant 
la vente des terrains. En 2006, la SOVAFIM a ainsi contracté avec deux 
promoteurs la réalisation de 1 500 logements d’ici trois ans.  

II.– Les dispositions du présent article 

A.– L’élargissement du périmètre d’activité de la SOVAFIM  
et l’aménagement de ses conditions d’exercice 

Le 1° du I du présent article propose de substituer à l’actuelle rédaction du 
I de l’article 141 de la loi de finances rectificative pour 2006 trois alinéas 
aménageant l’objet de la SOVAFIM et les conditions d’exercice de son activité.  

Le premier alinéa du I de l’article 141 dans sa rédaction proposée par le 
présent article dispose que « des ensembles actifs immobiliers appartenant à l’État 
ou à ses établissements publics peuvent être transférés en pleine propriété à une 
société détenue par l’État chargée d’en assurer la valorisation dans des 
conditions adaptés à leurs caractéristiques particulières, pour un montant fixé par 
arrêté conjoint des ministres concernés égal à leur valeur nette comptable ou, à 
défaut, à leur valeur évaluée par le ministre chargé des domaines ».  

Par conséquent, c’est désormais l’ensemble des actifs immobiliers de 
l’État et de ses établissements publics, que ceux-ci soient utiles ou non aux 
missions qu’ils assument, qui pourront être transférés à la SOVAFIM en vue 
de leur valorisation, en particulier les biens appartenant à leur domaine privé et 
encore occupés. En effet, la rédaction actuelle de l’article 141 fait obstacle au 
transfert à la SOVAFIM de biens à usage de bureaux occupés par des agents 
publics appartenant à l’État ou ses établissements publics, et ce alors même que 
les articles L. 3211-2 et L. 3211-13 du code général de la propriété des personnes 
publiques admettent que les biens immobiliers à usage de bureaux puissent être 
aliénés alors qu'ils continuent à être utilisés par les services de l'État ou de ses 
établissements publics. Cette nouvelle rédaction assure donc une cohérence avec 
les possibilités de cession que permet déjà le CGPPP (1).  

                                            
(1) A noter cependant que le transfert de biens immobiliers à la SOVAFIM reste une possibilité, et n’est en 

aucun cas une obligation pour les personnes publiques concernées qui conservent la liberté du choix des 
modalités de valorisation de ceux-ci. 
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De plus, il résulte de cette nouvelle rédaction que la valeur prise en 
compte pour le transfert du bien pourrait être, à défaut de la valeur comptable de 
celui-ci, une valeur évaluée par le ministre chargé des domaines. D’après les 
informations communiquées au Rapporteur général par la Direction du Budget, la 
nouvelle formule permettra à l’autorité administrative compétente de déterminer 
les conditions du transfert et d’en fixer le prix dans l’hypothèse où les biens n’ont 
pas de valeur nette comptable stricto sensu, ce qui est le cas des biens appartenant 
à l’État dont les modalités de comptabilisation sont définies selon des modalités 
spécifiques.  

Par ailleurs, le second alinéa du I de l’article 141 dans sa rédaction 
proposée par le présent article assouplit les conditions de transferts des actifs 
immobiliers puisque « ces transferts peuvent également être effectués au profit 
d’une société appartenant au secteur public et sur laquelle la société mentionné 
au précédent alinéa [c'est-à-dire la SOVAFIM] exerce son contrôle au sens du I 
de l’article L. 233-3 du code de commerce ». En d’autres termes, l’État ou ses 
établissements publics pourront désormais transférer des ensembles d’actifs 
immobiliers à la SOVAFIM ou à l’une des sociétés qu’elle contrôle (1), par 
exemple à des filiales qu’elle pourrait constituer en commun avec d’autres 
personnes publiques initialement propriétaires des biens, ce qui permettrait 
d’associer celles-ci aux opérations de valorisation de leur patrimoine respectif.  

Enfin, le troisième alinéa du I de l’article 141 dans sa rédaction proposée 
par le présent article assouplit également les conditions du transfert des ensembles 
d’actifs immobiliers puisque ceux-ci pourront être « réalisés soit par arrêté des 
ministres intéressés, soit par acte notarié ». Cette rédaction doit permettre de 
procéder au transfert d’une liste de biens par arrêté et au transfert ponctuel d’un 
bien par acte notarié, essentiellement pour des raisons tenant à l’urgence d’une 
opération ou lorsque des difficultés spécifiques, résultant en particulier de la 
complexité juridique du statut de l’immeuble, rendent nécessaire l’intervention 
d’un notaire. De plus, le recours ponctuel au notaire permet d’engager le processus 
de cession sans attendre la constitution d’une liste de biens plus importante.  

                                            
(1) Une société est considérée comme en contrôlant une autre au sens de l’article L. 233-3 du code de 

commerce lorsqu’elle détient directement ou indirectement une fraction du capital lui conférant la majorité 
des droits de vote dans les assemblées générales de cette société, lorsqu’elle dispose seule de la majorité 
des droits de vote dans cette société en vertu d’un accord conclu avec d’autres associés ou actionnaires et 
qui n’est pas contraire à l’intérêt de la société, lorsqu’elle détermine en fait, par les droits de vote dont elle 
dispose, les décisions dans les assemblées générales de cette société ou lorsqu’elle est associée ou 
actionnaire et dispose du pouvoir de nommer ou de révoquer la majorité des membres des organes 
d’administration, de direction ou de surveillance de cette société. 



—  353  — 

B.– La non-application du droit de priorité des communes 
et des établissements publics de coopération intercommunale 

L’article L. 240-1 du code de l’urbanisme, issu de l’article 15 de la loi  
nº 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, a 
institué « en faveur des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale titulaires du droit de préemption urbain un droit de priorité sur 
tout projet de cession d'un immeuble ou de droits sociaux donnant vocation à 
l'attribution en propriété ou en jouissance d'un immeuble ou d'une partie 
d'immeuble situé sur leur territoire et appartenant à l'Etat, à des sociétés dont il 
détient la majorité du capital, aux établissements publics visés à l'article 1er de la 
loi nº 97-135 du 13 février 1997 portant création de l'établissement public 
"Réseau ferré de France" […] en vue de la réalisation, dans l'intérêt général, 
d'actions ou d'opérations répondant aux objets définis à l'article L. 3001 du 
présent code ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la 
réalisation de telles actions ou opérations ». Il résulte de ces dispositions que les 
communes et les établissements publics de coopération intercommunale titulaires 
du droit de préemption urbain disposent actuellement d’un droit de priorité sur les 
actifs immobiliers cédés par l’État ou RFF et situés sur leur territoire.  

Le II du présent article propose de compléter l’article L. 240-2 du code de 
l’urbanisme par un nouvel alinéa disposant que le droit de priorité de 
l’article L. 240-1 précité n’est pas applicable « aux transferts en pleine propriété 
des immeubles appartenant à l’État ou à ses établissements publics, réalisés 
conformément à l’article 141 de la loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 de 
finances rectificative pour 2006 ». En effet, ces transferts ne sont pas, au sens de 
l’article L. 240-1, des cessions d’immeubles en vue d’une mise sur le marché, 
mais un simple transfert de patrimoine entre deux personnes publiques en vue 
d’une cession ultérieure. Il n’y a donc pas lieu, à ce stade préliminaire de la 
valorisation, de permettre l’application du droit de priorité.  

Cependant, il convient de signaler que toutes les cessions de biens 
transférés réalisées ultérieurement par la SOVAFIM restent soumises à l’exercice 
du droit de priorité des communes et des EPCI (1).  

                                            
(1)  Question n° 95000 de M. Etienne Mourrut publiée au JOAN du 23 mai 2005 p. 5359 ; réponse publiée au 

JOAN du 11 juillet 2006 p. 7392. 
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C.– L’abrogation de l’article 63 de la loi de finances pour 2006 

Le III du présent article a pour objet d’abroger l’article 63 de la loi 
n°2005-1719 de finances pour 2006, spécifique à l’établissement public RFF et 
devenu inutile. Par conséquent, le 2° du I du présent article substitue, dans le III 
de l’article 141 de la loi de finances rectificative pour 2006, les mots « au I du 
présent article » aux mots « à l’article 63 de la loi n°2005-1719 de finances pour 
2006 ». L’ensemble des règles législatives applicables à la valorisation du 
patrimoine immobilier de l’État et de ses établissements publics par la SOVAFIM 
est désormais rassemblé dans l’article 141 de la loi de finances rectificative  
pour 2006. 

 
* 

*          * 

La Commission a rejeté un amendement de suppression de l’article 26 
présenté par M. Jean-Pierre Brard et adopté cet article sans modification. 

 
* 

*          * 
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Article 27 

Reconduction de l’affectation au Conservatoire de l’espace littoral et des 
rivages lacustres des produits du droit de francisation 

et de navigation des bateaux 

Texte du projet de loi : 

Dans le premier alinéa de l’article 224 du code des douanes, les mots : « en 2007 » sont complétés 
par les mots : « et 2008 ». 

Exposé des motifs du projet de loi :  

A l’occasion de l’examen du projet de loi de finances pour 2007, le Parlement a souhaité limiter à la 
seule année 2007 l’affectation d’une partie des droits de francisation au Conservatoire du littoral, en demandant 
à être informé de l’utilisation de cette ressource par l’établissement public avant de se prononcer sur la 
reconduction de la mesure. 

Conformément au souhait exprimé par le Parlement, le projet de loi de finances pour 2008 propose 
de reconduire la mesure votée l’an dernier pour l’année 2008 uniquement, au vu des résultats enregistrés 
en 2006 dans le cadre de la mise en œuvre du contrat d’objectifs 2006-2008 signé par l’établissement avec 
l’État et des premières perspectives observées pour 2007. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article tend à reconduire pour 2008 l’affectation décidée l'an 
passé de l’intégralité de la taxe de navigation et de francisation au Conservatoire 
de l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL). Le produit qui sera affecté 
correspondra au montant des recettes générées par la taxe, à l’exception du produit 
perçu au profit de la collectivité territoriale de Corse et défalcation faite des frais 
de gestion.  

Une première affectation du droit avait été effectuée en 2006 à hauteur de 
80 % des recettes. Afin de conforter et développer l’activité du Conservatoire, les 
20 % restants lui ont été transférés par l’article 43 de la loi de finances pour 2007 
(n°2006–1666 du 21 décembre 2006). Ce supplément permit en réalité de 
compenser la baisse du produit du droit, résultant d’une réforme non maîtrisée de 
ses assiette et mode de calcul, à nouveau réformés en loi de finances rectificative 
pour 2006 pour rétablir le niveau de recettes. Dans le projet de loi de finances pour 
2007, le Gouvernement avait prévu de procéder à une affectation pérenne. Afin de 
permettre au Parlement de débattre chaque année des affectations de recettes au 
profit d’opérateurs extérieurs, l’Assemblée nationale avait adopté au cours de sa 
première séance du 20 octobre 2006 un amendement de M. Michel Bouvard, 
tendant à limiter ce transfert de recettes à l’année 2007. Cette restriction, 
supprimée par le Sénat, a été réintroduite par la commission mixte paritaire au 
cours de sa réunion du 14 décembre 2006 et figure dans le texte final, nécessitant 
une reconduction pour 2008.  
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I.– Le droit de francisation et de navigation (DAFN) : une recette qui a connu 
une variation importante en 2006 

Le droit de francisation et de navigation est perçu chaque année, en vertu 
de l'article 223 du code des douanes, sur tous les navires qui battent pavillon 
français. Il est perçu pour l'essentiel au profit de l'État, mais la collectivité 
territoriale de Corse fixe et perçoit le droit levé sur les navires de plaisance « dont 
le port d'attache est situé en Corse et qui ont stationné dans un port corse au 
moins une fois au cours de l'année écoulée » (article 223 du code des douanes).  

Dans un premier temps, l’article 100 de la loi de finances rectificative pour 
2005 (n° 2005-1720 du 30 décembre 2005) en a modifié l’assiette et le calcul à 
compter du 1er janvier 2006. L’objectif recherché était de réévaluer de 20 % le 
droit sur les moteurs, pour actualiser le barème mis en place en 1992, et de 
modifier le barème du droit sur la coque, pour asseoir le calcul sur la longueur et 
non plus sur le tonnage. L’exonération pour les montants en deçà de 76 euros était 
maintenue, de même que le coefficient de vétusté en fonction de l’âge de la coque 
s’appliquant aussi bien à la coque qu’à la motorisation pour les navires de moins 
de 100 chevaux (– 25 % pour les bateaux de 10 à 20 ans inclus, – 50% pour les 
bateaux de 21 à 25 ans inclus et – 75% pour les bateaux de plus de 25 ans).  

Ce nouveau mode de calcul du DAFN a produit des effets non désirés, 
deux problèmes majeurs se faisant rapidement jour :  

- une exonération de 33 500 plaisanciers très mal répartie : un droit 
supérieur pour les voiliers voire un assujettissement qui n’existait pas pour les 
voiliers anciens, alors que les navires à moteur de moins de 7 mètres étaient 
exonérés quelle que soit leur motorisation ; 

– un produit de 32,9 millions d’euros contre 35 millions attendus, incluant 
6,7 millions d’euros affectés au budget de l'État, les rappels en cours de 
recouvrement et 2 millions d’euros pour le budget de la collectivité de Corse. Le 
produit de ce droit était jusqu’alors en légère augmentation : il s’établissait à 
33,9 millions d’euros en 2005, après 33,29 millions en 2004 et 32,84 millions en 
2003.  

Issu d’un amendement parlementaire au projet de loi de finances 
rectificative pour 2006, rédigé sur la base des travaux d’un groupe de travail 
réunissant les ministères des finances, des transports, de l’écologie et de la culture, 
le Conseil supérieur de la navigation de plaisance et des sports nautiques et le 
Conservatoire du littoral et des rivages lacustres, l’article 108 de la loi de finances 
rectificative pour 2006 (n° 2006–1771 du 30 décembre 2006) a apporté les 
modifications suivantes : 
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– un allègement pour les navires de 10 à 11 mètres avec l’introduction 
d’une tranche à 300 euros (contre 342 aujourd’hui pour la tranche de 10 à 
12 mètres) ; 

– un abattement pour vétusté supplémentaire ; 
– une exonération pour les navires classés monuments historiques, les 

bateaux d’intérêt patrimonial et les navires mus principalement par l’énergie 
humaine (chaloupes etc.), cette exonération étant précisée par décret, 

– une revalorisation des quotités du droit sur les moteurs d’environ 28 % 
(dans chaque tranche et pour la taxe spéciale) ; 

– l’assujettissement des bateaux de moins de sept mètres dont la puissance 
est égale ou supérieure à 22 chevaux. 

NOUVEAUX TARIFS APPLICABLES À COMPTER DU 1er JANVIER 2007 
Tonnage brut du navire ou longueur de coque Quotité du droit 

III.– Navires de plaisance ou de sport  
a) Droit sur la coque 

 

De moins de 7 mètres Exonération 
De 7 mètres inclus à 8 mètres exclus 92 euros 
De 8 mètres inclus à 9 mètres exclus 131 euros 
De 9 mètres inclus à 10 mètres exclus 223 euros 
De 10 mètres inclus à 11 mètres exclus 300 euros 
De 11 mètres inclus à 12 mètres exclus 342 euros 
De 12 mètres inclus à 13 mètres exclus 573 euros 
De 15 mètres et plus 1 108 euros 
b) Droit sur le moteur  
Jusqu’à 5 CV inclusivement Exonération 
De 6 à 8 CV 13 euros par CV au-dessus du cinquième 
De 9 à 10 CV 15 euros par CV au-dessus du cinquième 
De 11 à 20 CV 32 euros par CV au-dessus du cinquième 
De 21 à 25 CV 36 euros par CV au-dessus du cinquième 
De 26 à 50 CV 40 euros par CV au-dessus du cinquième 
De 51 à 99 CV 45 euros par CV au-dessus du cinquième 

c) Taxe spéciale 
Pour les moteurs ayant une puissance administrative 
égale ou supérieure à 100 CV, le droit prévu au b) est 
remplacé par une taxe spéciale de 57,96 euros par CV 

Il résulte de la réforme de 2006 le rétablissement du niveau des recettes du 
DAFN. Le montant du droit perçu au 31 août 2007 s’élève à 39,7 millions d’euros 
(y compris le produit affecté à la collectivité de Corse). Le coût des exonérations 
accordées à partir de cette année pourrait se situer entre 300 000 et 500 000 euros, 
qui devront être remboursés.  
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II.- Une recette qui a permis d’accroître le budget et donc les activités du 
Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres 

Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL) est 
un établissement public à caractère administratif créé par la loi n° 75-602 
du 10 juillet 1975 pour conduire une politique foncière tendant à la protection 
définitive des espaces naturels et des paysages sur les rivages maritimes et 
lacustres. Il peut intervenir sur les côtes en métropole et dans les départements 
d’outre-mer, ainsi que dans les communes riveraines des estuaires et des deltas, 
ainsi que des lacs de plus de 1 000 hectares. Il acquiert des terrains fragiles ou 
menacés, essentiellement par la procédure de préemption, y réalise les travaux 
nécessaires, décide de leur aménagement, des orientations de gestion et de 
l’utilisation qui peut en être faite, puis en confie la gestion effective aux 
collectivités territoriales ou à des associations.  

Le patrimoine administré par le Conservatoire du littoral excède en 2007 
les 109 000 hectares, répartis sur un peu moins de 400 sites opérationnels et près 
de 1 000 kilomètres de rivages.  

Sur le plan des compétences, le Conservatoire du littoral et des rivages 
lacustres a bénéficié d’une extension de son champ d’intervention, dans la loi 
n° 2002–276 du 27 février 2002 sur la démocratie de proximité (gestion intégrée 
des zones côtières, droit de préemption propre et reconnaissance du statut de garde 
du littoral), la loi n° 2005–157 du 25 février 2005 sur de développement des 
territoires ruraux de 2005 (coopération améliorée avec les partenaires locaux, 
compétence sur les zones humides situées à proximité des rivages (1)) et la 
loi n° 2006–436 du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux, aux parcs naturels 
marins et aux parcs naturels régionaux (inscription du domaine public maritime du 
CELRL en aires marines protégées et possibilité de dresser des contraventions de 
grande voieries).  

Par ailleurs, un contrat d’objectif 2006-2008 a été signé entre le CELRL et 
le ministère de l’écologie et du développement durable. Il affiche des objectifs 
ambitieux en matière d’acquisitions foncières, avec la poursuite d’un 
accroissement rapide du patrimoine acquis, affecté ou remis en gestion, 
notamment par le renforcement de la politique partenariale. Il prévoit aussi de 
développer les outils de gestion et de renforcer les travaux de restauration et 
d’aménagement. Ces derniers sont d’autant plus nécessaires que le CELRL ne 
gère pas lui-même ses terrains. Un service spécialisé a été créé en 2006.  

                                            
(1) Le dispositif a été activé pour la première fois sur quatre communes du marais Audomarois dans le 

département du Nord par arrêté préfectoral du 7 août 2007.  
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C’est afin de soutenir le développement des activités du CELRL que lui a 
été affecté partiellement puis totalement (hors produit perçu au profit de la 
collectivité territoriale de Corse) le droit de francisation et de navigation. En 
contrepartie, les subventions du ministère de l’écologie et du développement 
durable ont été supprimées. La baisse du produit du DAFN en 2006 a cependant 
du être compensée à proportion par une subvention exceptionnelle de 2,3 millions 
d’euros. 

Pour 2007, compte tenu de la réforme introduite en loi de finances 
rectificative pour 2006, une recette de 35 millions était attendue du produit du 
DAFN. Le budget de l’établissement au titre de l’année en cours s’établit, compte 
tenu de la première décision modificative proposée au vote du conseil 
d’administration du 22 février dernier, à 42,5 millions d’euros (hors reports 2006 
et amortissements 2007). Les investissements, dépenses de fonctionnement liées 
aux terrains du Conservatoire incluses, représentent 78 %, le fonctionnement 
7,5 % et le personnel 14,5 %. 

Le produit de la DAFN pour 2007 devrait finalement s’établir à 
39,7 millions d’euros, dont 35,6 millions d’euros seraient affectés au CELRL et 
3,7 millions d’euros à la collectivité territoriale de Corse, le solde (soit 0,4 million 
d’euros) revenant au budget de l’État au titre des frais de traitement. Le surplus 
pour l’établissement s’élèverait donc a minima à 200 000 euros, compte tenu des 
recettes d’ores et déjà constatées (35,15 millions d’euros). Ce surplus sera 
entièrement affecté aux travaux de restauration des terrains du CELRL sinistrés 
par le passage du cyclone Dean en Martinique. Des programmes d’urgence ont 
engagés dès la première semaine de septembre (ouverture d’un premier crédit 
immédiat de 250 000 euros). Sur l’année 2007, 300 000 euros, dont 200 000 de 
surplus de recettes, seront consacrés à la Martinique.  
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BUDGET DU CELRL 

Intitulés Budget 
Primitif 2007 

Budget 2007 
révisé 

au 1er juillet 

DÉPENSES   
TITRE 2 - PERSONNEL 6 035 220,00 6 194 774,23 

TITRE 3 - FONCTIONNEMENT 5 172 789,00 10 513 534,74 
TOTAL CHARGES 11 208 009,00 16 708 308,97 

TITRE 5  - INVESTISSEMENT   
Total 20: immobilisations incorporelles 162 862,00 296 959,76 
Total 21 : immobilisations corporelles 13 598 496,00 18 634 624,07 
Total 23 : immobilisations en cours 9 618 033,65 16 402 118,87 
Total 27 : autres immobilisations financières 0,00 0,00 

Chapitre "Investissement" 23 379 391,65 35 333 702,70 
TOTAL DÉPENSES  34 587 400,65 52 042 011,67 

RECETTES   
FONCTIONNEMENT   

Total 70 : vente de produits fabriqués 63 500,00 63 500,00 
droit de francisation (fonctionnement) 3 950 000,00 4 050 000,00 
droit de francisation (personnel) 5 450 000,00 5 424 000,00 
Sous total taxe francisation 9 400 000,00 9 474 000,00 
Autres subventions 118 113,00 245 861,00 
collectivités publiques et org. Intern. 607 396,00 849 288,09 
autres subventions 0,00 125 285,76 
Total subventions d'exploitation 10 125 509,00 10 665 546,85 
Total autres produits gestion courante 464 000,00 621 947,96 
Total produits financiers 305 000,00 295 000,00 
produits exceptionnelles opér. Gestion 50 000,00 50 000,00 
produits de cession d'éléments d'actif 100 000,00 300 000,00 
subventions d'investissement 0,00 4 100 000,00 
autres produits exceptionnels 100 000,00 50 000,00 
Total  produits exceptionnels 250 000,00 4 500 000,00 
TOTAL DES PRODUITS 11 208 009,00 16 145 994,81 

INVESTISSEMENT   
droit de francisation (inv.) 20 710 000,00 26 344 788,00 
Autres subventions d'équipement 2 669 391,65 2 669 391,65 
Total subventions d'équipement 23 379 391,65 30 379 740,00 
Total  subventions d'investissement 23 379 391,65 30 379 740,00 
TOTAL RECETTES INVESTISSEMENTS 23 379 391,65 30 379 740,00 
TOTAL  RECETTES 34 587 400,65 46 525 734,81 

Source : Ministère de l’Écologie, du développement et de l’aménagement durables 

 



—  361  — 

 

RÉPARTITION DU DROIT DE FRANCISATION ET DE NAVIGATION EN 2007 
Type de Dépenses Nature Montant % 

général 2 050 000,00   Fonctionnement Terrains 2 000 000,00   
TOTAL Fonctionnement 4 050 000,00 12 % 

Personnel Rémunérations du personnel 5 400 000,00   
TOTAL Personnel 5 400 000,00 15% 

Logiciels 162 862,00   
Acquisitions terrains 13 450 000,00   

Acquisitions bâtiments 2 400 000,00   
Matériels de transport 197 000,00   
Matériels de bureau 15 000,00   

Matériels informatique 120 000,00   
Mobilier 36 138,00   
Cheptel 6 000,00   

Matériels Divers 8 000,00   
Travaux sur terrains 5 300 000,00   

Travaux sur constructions 3 300 000,00   
Installations techniques 35 000,00   
Autres immobilisations 70 000,00   

Investissements 

Plan de gestion 450 000,00   
TOTAL Investissements 25 550 000,00 73 % 

TOTAL GÉNÉRAL 35 000 000,00  
Source : Ministère de l’Écologie, du développement et de l’aménagement durables 

Au vu de la progression constante des opérations patrimoniales du CELRL 
(au premier semestre de l’année 2007, les acquisitions ont porté sur 866 hectares 
et c’est de l’ordre de 3.000 hectares qui seront acquis en 2007) et des bonnes 
conditions de mise en œuvre des orientations et résultats fixés par le contrat 
d’objectif précité, la reconduction de l’affectation de 100 % du droit de 
francisation et de navigation n’a aucune raison d’être remise en cause.   
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OPÉRATIONS RÉALISÉES, ENGAGÉES OU PROGRAMMÉES EN 2007 
● Au premier semestre 2007, ont été notamment acquis :  
– 82 hectares sur le Lac de Grand Lieu en Loire-Atlantique, 
- 40 hectares sur l’étang de Bolmon / Étang de Berre dans les Bouches du Rhône, 
- 178 hectares à Capo di Feno en Corse, 
- 55 hectares sur la commune des Trois Bassins à la Réunion. 
L’accord global a été finalisé entre le Conservatoire et la Société des Salins du Midi, pour une superficie 
de 3 500 hectares (24 sites en tout), à un coût de 35 millions d’euros, dont 24 versés par le Conservatoire 
avec un paiement réparti sur 8 ans à compter de 2007, première année d’affectation de l’intégralité du 
DAFN.  
D’autres acquisitions importantes devraient être signées avant la fin 2007 : le site de l’étang d’Urbino en 
Haute-Corse (790 hectares) et le site de Fonare à Bonifacio (près de 50 hectares). 
● Pour ce qui concerne les affectations, doivent être signalés : 
– l’accord pour le transfert de 1 279 hectares en Charente Maritime de domaine public fluvial dépendant 
du Port Autonome de Bordeaux, ce qui représente près d’un tiers du patrimoine foncier du Port.   
- l’attribution au Conservatoire du littoral sur l’île de Mayotte de 417 hectares de mangroves 
- l’affectation sur l’île de Saint-Martin de 200 hectares d’étangs littoraux complétée par le transfert de 
70 hectares des 50 pas géométriques, soit un total de 270 hectares, 
- l’attribution effective au 21 mars 2007 des 5 000 hectares de Chausey (principe finalisé en 2006). 
● S’agissant de la gestion, de la réhabilitation et de l’aménagement des sites, parmi les opérations 
importantes engagées en 2007 et en cours d’achèvement, peuvent être cités :  
- l’opération de reconquête de l’Ilôt Kemenez en Mer d’Iroise, 
- le démarrage de la restauration des sites des Caps Gris Nez / Blanc Nez (1,4 millions d’euros par an), 
- les travaux dunaires sur le site du Cap Ferret en Gironde, 
- les travaux sur les marais d’Orx dans les Landes, 
- la destruction de bâtiments disgracieux sur l’Ile de Brenec sur les Iles des Glénans en Finistère, 
- la poursuite des travaux de réhabilitation du site de Paulilles (nouvelles aires de stationnement), 
- les travaux de maîtrise de la fréquentation du site de Bois Jolan en Guadeloupe, 
- le démarrage de l’opération de mise en valeur et de découverte de la vasière des Badamiers à Mayotte, 
- l’achèvement des travaux de restauration du sillon du Talbert dans les Côtes d’Armor qui a permis le 
classement du site en Réserve naturelle Régionale, 
- conclusion de l’opération de restauration et de réouverture de la Pointe des Poulains à Belle Île en mer.  
La mise en valeur de bâtis remarquables acquis dans des grands sites naturels s’est également 
poursuivie. Les opérations les plus importantes ont concerné : 
- le phare de Patiras sur l’estuaire de Gironde, 
- le sémaphore de l’Ile Chausey, 
- le lancement des programmes de rénovation des bâtiments de l’île Tristan en baie de Douarnenez, 
- le bâtiment de l’Ile de Kemenez, 
- les bâtiments d’accueil de classe de Patrimoine sur l’Abbaye de Beauport à Paimpol, 
- l’inauguration du musée des salines de la Pointe au Sel à l’île de la Réunion, 
- l’achèvement de la maison d’accueil des Salins des Pasquiers à Hyères dans le Var. 

Source : Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres 

 Le projet de budget 2008 sera fondé sur une légère progression de la 
recette issue du DAFN (de l’ordre de 0,85 %), soit  une recette supplémentaire de 
300 000 euros, portant la recette totale à 35,5 millions d’euros. Cette hypothèse se 
fonde sur l'augmentation annuelle du parc des bateaux de plaisance évaluée à 4 ou 
5 %. Une part importante de ces moyens complémentaires ira, conformément au 
contrat d'objectif, au financement des emplois supplémentaires programmés 
(quatorze créations de postes et deux pérennisations sont prévues par le contrat 
d’objectif, dont sept postes en 2008) et, pour le complément, au renforcement des 
moyens pour les travaux d'accueil du public (notamment sur la poursuite des 
travaux de restauration des sites de Martinique). En matière d'acquisitions, les 
grandes priorités concerneront la région PACA, Sainte-Anne en Martinique et le 
Cap Gris Nez dans le Pas-de-Calais.  
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PROJET DE RÉPARTITION DU DAFN 2008 

TYPE DE DÉPENSES NATURE MONTANT % 

général 2 100 000,00   Fonctionnement Terrains 2 000 000,00   
TOTAL Fonctionnement 4 100 000,00 12 

Personnel Rémunérations du personnel 5 800 000,00   
TOTAL Personnel 5 800 000,00 16 

Logiciels 140 000,00   
Acquisitions terrains 13 600 000,00   

Acquisitions bâtiments 2 400 000,00   
Matériels de transport 150 000,00   
Matériels de bureau 15 000,00   

Matériels informatiques 120 000,00   
Mobilier 60 000,00   
Cheptel 5 000,00   

Matériels Divers 10 000,00   
Travaux sur terrains 5 300 000,00   

Travaux sur constructions 3 200 000,00   
Installations techniques 50 000,00   
Autres immobilisations 50 000,00   

Investissements 

Plan de gestion 500 000,00   
TOTAL Investissements 25 600 000,00 72 

TOTAL GÉNÉRAL 35 500 000,00  
Source : Ministère de l’Écologie, du développement et de l’aménagement durables 

 
 

* 
*          * 

La Commission a adopté l’article 27 sans modification. 

 
* 

*          * 
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Article 28 

Compensation aux organismes de sécurité sociale des pertes de recettes 
résultant de la réduction de cotisations sociales sur les heures 

supplémentaires et complémentaires 

Texte du projet de loi : 

I. ─ Par dérogation aux dispositions des articles L. 131-7 et L. 139-2 du code de la sécurité sociale, 
le financement des mesures définies au I de l’article L. 241-17 et à l’article L. 241-18 du même code est assuré 
par une affectation d’impôts et de taxes aux caisses et régimes de sécurité sociale. 

II. ─ Les impôts et taxes mentionnés au I sont : 

1° Une fraction égale à 50,57 % de la taxe sur les véhicules de société, mentionnée à l’article 1010 
du code général des impôts ; 

2° La contribution mentionnée à l’article 235 ter ZC du code général des impôts ; 

3° La taxe sur la valeur ajoutée brute collectée par les producteurs de boissons alcoolisées. 

III. ─ Les impôts et taxes mentionnés au II sont affectés aux caisses et régimes de sécurité sociale 
énumérés au 1 du III de l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale. 

Ces caisses et régimes bénéficient d’une quote-part des recettes mentionnées au II fixée par arrêté 
des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale au prorata de leur part relative dans la perte de recettes 
résultant des mesures d’allégement de cotisations sociales mentionnées au I. L’Agence centrale des organismes 
de sécurité sociale est chargée de centraliser le produit des taxes et impôts mentionnés au II et d’effectuer sa 
répartition entre les caisses et régimes de sécurité sociale conformément à cet arrêté. 

Un arrêté des ministres chargés du budget, de la sécurité sociale et de l’agriculture adapte les règles 
comptables prises en application de l’article L. 114-5 du code de la sécurité sociale pour le rattachement des 
impôts et des taxes mentionnés au II. 

IV. ─ En cas d’écart constaté entre le produit des impôts et taxes affectés en application du II et le 
montant définitif de la perte de recettes résultant des allégements de cotisations sociales mentionnés au I, cet 
écart fait l’objet d’une régularisation par la plus prochaine loi de finances suivant la connaissance du montant 
définitif de la perte. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Le présent article procède à la compensation aux organismes de sécurité sociale des pertes de 
recettes dues à la réduction de cotisations sociales des heures supplémentaires et complémentaires prévue par la 
loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat. A l’identique de la 
compensation des allègements généraux de charges depuis 2006, la compensation de cette mesure est effectuée 
par affectation de recettes fiscales de l’État à la sécurité sociale, pour un montant prévisionnel de 
4,1 milliards € en 2008 : 

- une fraction du produit de la taxe sur les véhicules de société, pour 600 millions € ; 

- la contribution sociale sur les bénéfices, pour 1,4 milliard € ; 

- la taxe sur la valeur ajoutée brute collectée sur les producteurs de boissons alcoolisées, pour 
2,1 milliards €. 
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La neutralisation de la majoration des heures supplémentaires sur les allègements généraux, dont le 
coût est estimé à 1 milliard € est compensée aux organismes de sécurité sociale par l’article 29 du présent projet 
de loi qui modifie l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale, définissant le « panier de recettes » destiné à 
la compensation des allègements généraux. 

Observations et décision de la Commission : 

La réduction de cotisations sociales sur les heures supplémentaires et 
complémentaires instituée par l’article 1er de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 
en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat (TEPA) est entrée en 
vigueur le 1er octobre dernier. Le présent article tend à neutraliser ses effets 
négatifs sur les finances sociales. 

À cette fin, il est proposé d’affecter 4,1 milliards d’euros de ressources 
supplémentaires à la sécurité sociale afin de compenser les pertes de recettes 
qu’elle subira en 2008 du fait de cette réduction de cotisations sociales (1). Les 
pertes de recettes de l’année 2007 feront l’objet, quant à elle, d’une mesure de 
compensation comparable proposée dans le prochain projet de loi de finances 
rectificative pour 2007. 

I.– Le champ de la compensation 

Le I du présent article précise d’abord que le financement des pertes de 
recettes, tel qu’il est proposé, est prévu « par dérogation aux dispositions des 
articles L. 131-7 et L. 139-2 du code de la sécurité sociale ». 

L’article L. 131-7, version codifiée de la loi du 25 juillet 1994, dite « loi 
Veil », dispose que « toute mesure de réduction ou d’exonération de cotisations de 
sécurité sociale, instituée à compter de la date d’entrée en vigueur de la loi 
nº 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale, donne lieu à 
compensation intégrale aux régimes concernés par le budget de l’État pendant 
toute la durée de son application » (2). Quant à l’article L. 139-2, il pose le 
principe de la neutralité des effets en trésorerie des relations financières entre 
l’État et la sécurité sociale, ainsi que leur inscription dans un cadre conventionnel. 

Dès lors que le présent article propose de financer les réductions de 
cotisations non pas dans une perspective de compensation par des crédits du 
budget de l’État, mais par la voie d’impôts et taxes affectés, il s’extrait 
effectivement du cadre défini par les deux articles précités. 

                                            
(1) La compensation du coût des allègements généraux de cotisations sociales est proposée à l’article 29 du 

présent projet de loi de finances.  
(2) Depuis la loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale n° 2005–881 du 2 août 2005, 

l’article LO 111-3 du code de la sécurité sociale dispose de surcroît que « seules des lois de financement 
peuvent créer ou modifier des mesures de réduction ou d’exonération de cotisations de sécurité sociale non 
compensées aux régimes obligatoires de base ». 
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Le I du présent article délimite ensuite le champ de la compensation. Sont 
visées les pertes de recettes entraînées par : 

– la réduction de cotisations salariales de sécurité sociale sur les heures 
supplémentaires ou complémentaires prévue à l’article L. 241-17 du code de la 
sécurité sociale. Le taux de la réduction est fixé à 21,5 % par l’article D. 241-21 
du même code (1) ; 

– la déduction forfaitaire de cotisations patronales prévue à 
l’article L. 241-18 du code de la sécurité sociale. Le montant de cette déduction 
est fixé à 50 centimes d’euro par heure supplémentaire et, pour les entreprises d’au 
plus 20 salariés, à 1,50 euro (article D. 241-24 du même code). 

La perte de recettes en résultant pour la sécurité sociale est estimée à 
4,1 milliards d’euros en 2008 : 

– 3,2 milliards d’euros au titre de la réduction de cotisations salariales ; 
– 950 millions d’euros au titre de la déduction forfaitaire de cotisations 

patronales. 

Le Rapporteur général rappelle que cette estimation, déjà présentée en 
juillet dernier lors de l’examen du projet de loi « TEPA » (2), est construite sur le 
nombre d’heures supplémentaires actuellement pratiquées dans les entreprises, 
soit environ 900 millions d’heures par an – ainsi que 130 millions d’heures 
complémentaires pour les salariés à temps partiel. Elle ne tient pas compte de 
l’augmentation du nombre d’heures supplémentaires que la loi du 21 août 2007 ne 
devrait pas manquer de provoquer. 

II.– Les impôts et taxes affectés 

 Le II du présent article tend à compenser les pertes de recettes pour les 
caisses et régimes de sécurité sociale par l’affectation de trois impôts et taxes : 

– une fraction (50,57 %) de la taxe sur les véhicules de société (TVS), 
prévue à l’article 1010 du code général des impôts, soit 622 millions d’euros 
en 2008. L’État continuerait à percevoir le solde, soit 606 millions d’euros l’année 
prochaine. Dès 2007, une partie du produit de cette taxe (22,38 %) serait affectée 
en loi de finances rectificative pour couvrir les pertes de recettes des derniers mois 
de cette année (pour un montant de 273 millions d’euros) ; 

– la totalité du produit de la contribution sociale sur les bénéfices des 
sociétés (CSB), soit un montant de 1 405 millions d’euros en 2008. Prévue à 
l’article 235 ter ZC du code général des impôts, la CSB est due par les personnes 
morales les plus importantes, dont l’impôt sur les sociétés excède 763 000 euros. 

                                            
(1) Dans sa rédaction résultant du décret n° 2007-1380 du 24 septembre 2007 portant application de 

l’article 1er de la loi « TEPA ». 
(2) Voir le rapport du Rapporteur général sur le projet de loi, n° 62, juillet 2007, p. 97. 
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Depuis cette année, l’essentiel de son produit (955 millions d’euros sur 
1 150 millions d’euros attendus en 2007) était affecté à l’ « effort national de 
recherche » au sens de l’article 45 de la loi de finances initiale pour 2007, qui 
l’avait réparti entre l’Agence nationale de la recherche et OSEO (pour, 
respectivement, 86,4 % et 13,6 %) ; 

– la totalité du produit de la TVA brute collectée sur les producteurs de 
boissons alcoolisées, pour un montant de 2 098 millions d’euros. 

COMPENSATION À LA SÉCURITÉ SOCIALE DES MESURES DE RÉDUCTION DE 
COTISATIONS SOCIALES SUR LES HEURES SUPPLÉMENTAIRES (a) 

(en millions d’euros) 

Ressources affectées Produit attendu 2008 
TVS (50,57 %) 622 
CSB (100 %) 1 405 
TVA brute alcools (100 %) 2 098 
Total 4 125 
(a) Hors compensation des effets sur les allégements généraux de cotisations 

sociales (compensation proposée à l’article 29 du présent projet de loi de 
finances). 

III.– Les modalités de la compensation 

Le III du présent article, très largement inspiré du dispositif régissant 
depuis 2006 la compensation du coût des allégements généraux de cotisations 
sociales (article L. 131-8 du code la sécurité sociale (1)), précise les modalités de la 
compensation aux caisses et régimes de sécurité sociale. 

Sont concernés les organismes énumérés au 1 du III de l’article L. 131-8 
précité, c’est-à-dire : 

– la caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 
– la caisse nationale d’allocations familiales ; 
– la caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés ; 
– la caisse centrale de la mutualité sociale agricole ; 
– l’établissement national des invalides de la marine ; 
– la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires ; 
– la caisse autonome nationale de sécurité sociale des mines ; 
– les régimes de sécurité sociale d’entreprise de la SNCF et de la RATP. 

                                            
(1) Article qui serait lui-même modifié par l’article 29 du présent projet de loi de finances. 
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Un arrêté des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale fixera la 
quote-part de ressources revenant à chaque caisse ou régime, celle-ci étant 
déterminée au prorata de leurs pertes de recettes respectives. La centralisation et la 
répartition du produit de ces impôts et taxes reviendront à l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale (ACOSS). 

En outre, un arrêté des ministres chargés du budget, de la sécurité sociale 
et de l’agriculture adaptera les règles comptables prises en application de l’article 
L. 114-5 du code de la sécurité sociale pour le rattachement des impôts et des 
taxes affectés. Il s’agit notamment de préciser, dans le plan comptable des 
organismes de sécurité sociale, que les recettes visées par le présent article doivent 
être comptabilisés en charges à recevoir et non en produits de l’exercice, pour 
ceux d’entre eux qui, relatifs aux salaires du mois de décembre, donnent lieu à un 
versement en trésorerie en janvier de l’année suivante. 

Enfin, le IV du présent article pose le principe d’une compensation « à 
l’euro près », de nature à garantir les ressources de la sécurité sociale. Ainsi, en 
cas d’écart constaté entre le produit des impôts et taxes affectés et le montant 
définitif de la perte de recettes résultant des mesures de réduction des cotisations 
sociales découlant de l’article 1er de la loi du 21 août 2007, cet écart fera l’objet 
d’une régularisation par la plus prochaine loi de finances suivant la connaissance 
du montant définitif de la perte. 

En conséquence, si les mesures relatives aux heures supplémentaires 
coûtent davantage que prévu, l’État sera tenu de compenser intégralement la perte 
de recettes pour les organismes de sécurité sociale. Dans l’hypothèse où ce surcoût 
naîtrait d’un accroissement du volume d’heures travaillées, d’autres organismes 
sociaux – en particulier l’assurance-chômage – verraient au contraire leurs 
ressources augmenter.  

 
* 

*          * 

La Commission a adopté l’article 28 sans modification. 
 
 

* 
*          * 
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Article 29 

Financement des allègements généraux de cotisations patronales 
de sécurité sociale 

Texte du projet de loi : 

I. ─ L’article 61 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 61. ─ Les sommes à percevoir à compter du 1er janvier 2008, au titre du droit de 
consommation sur les tabacs mentionné à l’article 575 du code général des impôts, sont réparties dans les 
conditions suivantes : 

« a) Une fraction égale à 52,36 % est affectée au fonds de financement des prestations sociales des 
non salariés agricoles mentionné à l’article L. 731-1 du code rural ; 

« b) Une fraction égale à 30,00 % est affectée à la Caisse nationale d’assurance maladie des 
travailleurs salariés ; 

« c) Une fraction égale à 4,34 % est affectée au Fonds de financement de la protection maladie 
complémentaire de la couverture universelle du risque maladie mentionné à l’article L. 862-1 du code de la 
sécurité sociale ; 

« d) Une fraction égale à 1,48 % est affectée au Fonds national d’aide au logement mentionné à 
l’article L. 351-6 du code de la construction et de l’habitation ; 

« e) Une fraction égale à 0,31 % est affectée au fonds de cessation anticipée d’activité des 
travailleurs de l’amiante institué par le III de l’article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ; 

« f) Une fraction égale à 10,26 % est affectée aux caisses et régimes de sécurité sociale mentionnés 
au 1 du III de l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale, selon les modalités prévues aux dixième et 
onzième alinéas du 1 et aux 2 et 3 du même III ; 

« g) Une fraction égale à 1,25 % est affectée au fonds national mentionné à l’article L. 961-13 du 
code du travail ainsi qu’à l’article L. 6332-18 de ce code dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2007-329 
du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie législative). » 

II. ─ Le premier alinéa de l’article 18 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances 
rectificative pour 2006 est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Dans les conditions prévues à l'article 61 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances 
pour 2005, une fraction du droit de consommation sur les tabacs mentionné à l'article 575 du code général des 
impôts est affectée au fonds national mentionné à l'article L. 961-13 du code du travail ainsi qu’à l’article 
L. 6332-18 de ce code dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative). » 

III. ─ L’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le 1° du II, les mots : « Une fraction égale à 95 % de » sont supprimés ; 

2° Dans le 10° du II, le pourcentage : « 3,39 % » est remplacé par le pourcentage : « 10,26 % » ; 

3° Le II est complété par un 11° ainsi rédigé : 
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« 11° Le droit de licence sur la rémunération des débitants de tabacs mentionné à l’article 568 du 
même code. » ; 

4° Le IV est abrogé. 

IV. ─ Dans le huitième alinéa de l’article L. 241-2 du code de la sécurité sociale, le pourcentage : 
« 32,46 % » est remplacé par le pourcentage : « 30,00 % ». 

Exposé des motifs du projet de loi :  

Le présent article majore de près de 1,5 milliard € les recettes fiscales affectées par l’État aux 
organismes de sécurité sociale en compensation des pertes de recettes dues aux allègements généraux de 
cotisations patronales de sécurité sociale. 

Cette affectation supplémentaire de recettes permet de couvrir : 

- d’une part, pour 500 millions €, l’insuffisance du montant prévisionnel des recettes affectées 
en 2008 aux organismes pour la compensation des allègements généraux ;  

- d’autre part, pour 1 milliard €, l’impact sur les allègements généraux de la majoration des heures 
supplémentaires prévue par la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat. 

Le I de l’article supprime la fraction de droits tabacs affectée en 2007 au régime général au titre des 
frais financiers (160 millions €) et affecte cette ressource ainsi que la quote-part du produit des droits tabacs 
encore perçue par l’État (500 millions €) aux organismes de sécurité sociale. Il substitue également une fraction 
des droits tabacs à un montant en valeur pour le financement par l’État du fonds unique de péréquation. 

Le II procède à la coordination de dispositions relatives au financement du fonds unique de 
péréquation. 

Le III majore les recettes affectées aux organismes de sécurité sociale au sein du « panier fiscal », en 
affectant la part du produit de la taxe sur les salaires (600 millions €) et la part du produit des droits tabacs 
(600 millions €) encore perçues par l’État. Il élargit en outre le champ du « panier » au droit de licence sur la 
rémunération des débitants de tabacs (300 millions €). Le III supprime enfin des dispositions, devenues 
caduques, relatives à la compensation des allègements généraux en 2006 et 2007. 

Le IV met en cohérence les dispositions du code de la sécurité sociale sur les recettes fiscales 
affectées à la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés. 

Observations et décision de la Commission : 

Depuis 2006, le coût pour les finances sociales des allégements généraux 
de cotisations sociales est compensé par l’État par l’affectation d’un « panier de 
recettes » aux caisses et régimes de sécurité sociale. 

Le présent article tend à majorer ces recettes affectées d’environ 
1,5 milliard d’euros en 2008. Il s’agit de tenir compte, d’une part, de l’insuffisance 
tendancielle du produit de ces recettes comparé aux dernières évaluations du coût 
des allégements généraux et, d’autre part, des effets des mesures d’incitation en 
faveur des heures supplémentaires instituées par l’article 1er de la loi n° 2007-1223 
du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat (TEPA) (1). 

                                            
(1) La compensation du coût pour la sécurité sociale de la loi « TEPA » hors effet sur les allégements généraux 

est proposée à l’article 28 du présent projet de loi de finances. 
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I.– Les pertes de recettes à compenser 

A.– L’insuffisance tendancielle du « panier de recettes » en 2008 

Les exonérations compensées par le panier de recettes fiscales sont les 
quatre dispositifs d’allégements généraux suivants : 

– la réduction générale dégressive sur les bas salaires (réduction dite 
« Fillon » (1)), mise en œuvre à compter du 1er juillet 2003 (article L. 241-13 du 
code la sécurité sociale) ; 

– l’exonération de cotisations d’allocations familiales pour certains 
régimes spéciaux (SNCF, RATP, EDF-GDF etc.) définie à l’article L. 241-6-4 du 
même code ; 

– la réduction en faveur de l'aménagement du temps de travail (ARTT dite 
« de Robien »), mise en place par la loi du 11 juin 1996 (n° 96-502) et en voie 
d’extinction ; 

– l’aide incitative à la réduction du temps de travail (RTT dite 
« Aubry I »), instaurée par la loi du 13 juin 1998 (n° 98-461) et qui a disparu 
fin 2006. 

Pour sa première année d’application, le dispositif d’affectation d’un 
panier de recettes compensant le coût des allègements généraux pour la sécurité 
sociale a bien fonctionné : le décalage entre ressources affectées (19 485 millions 
d’euros) et coût des allégements généraux (19 490 millions d’euros) a été limité à 
5 millions d’euros (2). 

En 2007, au contraire, le panier de recettes devrait être nettement 
insuffisant, l’écart atteignant environ 900 millions d’euros. Afin d’y remédier, le 
projet de loi de finances rectificative de fin d’année proposera un ajustement des 
recettes affectées, sous forme de transfert de produits de droits de consommation 
sur les tabacs et de taxe sur les salaires. 

Pour 2008, le différentiel entre le coût des allégements pour les 
organismes de sécurité sociale et les ressources apportées par le panier de recettes 
atteindrait environ 490 millions d’euros. 

En juillet dernier, la Commission des comptes de la sécurité sociale 
estimait cette insuffisance tendancielle à 850 millions d’euros. Depuis, le V de 
l’article 1er de la loi du 21 août 2007 précitée a modifié les modalités de calcul du 
taux d’allégement, le fondant désormais sur la rémunération mensuelle plutôt que 
sur la rémunération horaire. Une telle mesure permet d’éviter de comptabiliser 

                                            
(1) En référence à la loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 relative aux salaires, au temps de travail et à l’emploi.  
(2) À l’automne dernier, le projet de loi de finances pour 2007 tablait au contraire sur un surplus de recettes 

affectées d’environ 300 millions d’euros en 2006. 



—  372  — 

certains temps de pause ou d’habillage comme des heures de travail rémunérées, 
qui viennent diminuer la rémunération horaire du salaire et, partant, majorer la 
réduction « Fillon » (1). Elle neutralise également les « effets d’aubaine » signalés 
dans le secteur de l’intérim, dans lequel l’indemnité de 10 % du salaire 
compensatrice de congés payés non pris a parfois pu être intégrée au calcul de la 
rémunération horaire. La réduction du coût des allègements généraux permise par 
cette mesure est d’environ 360 millions d’euros, ce qui explique la révision à la 
baisse – à 490 millions d’euros – de l’insuffisance tendancielle du panier de 
recettes pour 2008. 

B.– Les effets sur les allégements généraux des mesures de la loi « TEPA » en 
faveur des heures supplémentaires  

En sens inverse de l’effet évoqué ci-dessus, l’article 1er de la loi « TEPA » 
relatif aux heures supplémentaires a pour conséquence d’augmenter le coût des 
allégements généraux de cotisations sociales. 

En effet, la loi du 21 août 2007 a mis fin à la minoration du taux de 
l’allégement général qu’entraînait jusqu’alors la rémunération des heures 
supplémentaires. La réduction « Fillon » étant dégressive jusqu’à 1,6 SMIC, la 
majoration de rémunération d’heures supplémentaires pour les entreprises de 
moins de 20 salariés aurait eu pour conséquence, en augmentant la rémunération 
horaire moyenne du salarié, de diminuer la réduction de cotisations applicable à 
l’ensemble de la rémunération, donc à renchérir le coût de ces heures 
supplémentaires pour l’employeur. Désormais, la majoration de rémunération des 
heures supplémentaires est neutralisée dans la formule de calcul de la réduction 
« Fillon », fondée sur une base strictement mensuelle excluant la rémunération des 
heures supplémentaires (III de l’article L. 241-3 du code la sécurité sociale) (2). 

Cette réduction du coût du travail entraîne logiquement une perte de 
recettes pour les organismes de sécurité sociale, estimée à environ 400 millions 
d’euros en 2007 (ce qui supposera une mesure de compensation dans le projet de 
loi de finances rectificative de fin d’année) (3) et à 1 milliard d’euros en 2008. 

Au total, pour 2008, les pertes de recettes à compenser par l’État au titre 
de l’insuffisance du panier et de la neutralisation des effets de la majoration des 
heures supplémentaires s’élèvent donc à 1,5 milliard d’euros. 

                                            
(1) Avant la loi « TEPA », la rémunération horaire, qui servait de base au calcul de la réduction « Fillon », 

était en effet obtenue en divisant la rémunération mensuelle par le nombre d’heures rémunérées.  
(2) La formule de calcul figure à l’article D. 241-7 du code de la sécurité sociale. 
(3) Il s’agit ici du montant en trésorerie, c’est-à-dire des moindres encaissements de l’ACOSS en 2007. Du fait 

de phénomènes calendaires (les cotisations d’un mois donné sont versées le mois suivant ; certaines 
grandes entreprises versent leurs cotisations trimestriellement), ce montant diffère de la perte en droits 
constatés, qui atteint environ 1,2 milliard d’euros d’octobre à décembre 2007. En année pleine (par 
exemple en 2008), les montants en trésorerie et en droits constatés sont en revanche financièrement 
équivalents. 
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II.– Les affectations de ressources supplémentaires 

Le III du présent article tend à adapter le panier de recettes affectées à la 
sécurité sociale et à en majorer le produit de 1,5 milliard d’euros en 2008. 

Cet ajustement consiste à affecter à la sécurité sociale : 

– la totalité de la taxe sur les salaires, mentionnée à l’article 231 du code 
général des impôts, nette des frais d’assiette et de recouvrement (1° du III du 
présent article). Jusqu’à présent, le panier de recettes bénéficiait de 95 % du 
produit de cette taxe, le solde allant au budget général de l’État. Pour 2008, ce 
dernier renonce donc à une recette de 557 millions d’euros. Une mesure 
comparable devrait être proposée pour 2007 dans le prochain projet de loi de 
finances rectificative ; 

– la totalité du droit de licence sur la rémunération des débitants de tabac, 
mentionné à l’article 568 du code général des impôts (3° du III du présent article). 
Celui-ci, qui bénéficie actuellement à l’État (310 millions d’euros attendus 
en 2007), rapporterait 300 millions d’euros à la sécurité sociale en 2008 ; 

– une fraction supplémentaire (6,87 %) du produit des droits de 
consommation sur les tabacs, prévus à l’article 575 du code général des impôts 
(2° du III du présent article). Si, initialement, le panier de recettes ne comportait 
pas de part des droits tabacs, l’article 41 de la loi de finances pour 2007 y a ajouté 
une fraction de 3,39 %, destinée à compenser l’impact de l’élargissement, dans les 
entreprises de moins de 20 salariés, de la réduction « Fillon » à l’ensemble des 
cotisations sociales patronales au niveau du SMIC (hors accidents du travail et 
maladies professionnelles). En 2008, la part affectée au panier de recettes passerait 
donc à 10,26 %, soit un montant supplémentaire de 629 millions d’euros 
(rédaction proposée pour le f de l’article 61 de la loi de finances initiale 
pour 2005). Là encore, une mesure comparable pour 2007 devrait figurer dans le 
prochain projet de loi de finances rectificative. 

LES COMPENSATIONS SUPPLÉMENTAIRES À LA SÉCURITÉ SOCIALE 
DU COÛT DES ALLÉGEMENTS GÉNÉRAUX DE COTISATIONS SOCIALES  

(en millions d’euros) 

Ressources affectées Produit attendu 2008 
Droits tabacs (6,87 %) 629 
Taxe sur les salaires (5 %) 557 
Droit de licence sur les débitants de tabac (100 %) 300 
Total 1 486 

N.B. : Les montants mentionnés (en pourcentage comme en valeur absolue) représentent les 
fractions supplémentaires affectées en 2008, telles que le propose le présent article. 
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Au total, le panier de recettes affectées à la sécurité sociale au titre des 
allégements généraux représenterait un transfert de ressources de 22,7 milliards 
d’euros en 2008 (voir le tableau ci-dessous). 

 
PRODUIT DES RECETTES AFFECTÉES EN COMPENSATION DES ALLÉGEMENTS 

GÉNÉRAUX DE COTISATIONS SOCIALES 
(en millions d’euros)  

 2006 2007 2008 
Taxes primes d’assurance automobile 982 982 978 
Droit de circulation vins, cidres etc. 119 113 110 
Droit de consommation produits intermédiaires 119 105 105 
Droit consommation alcools 1 954 1 990 2 020 
Droits bières et boissons non alcoolisées 396 385 385 
TVA brute sur produits pharmaceutiques 2 927 3 115 3 333 
TVA brute sur tabacs 2 928 3 041 2 959 
Taxe sur les salaires (a) 9 567 10 442 10 929 
Contributions patronales prévoyance complémentaire 609 639 664 
Droits de consommation tabacs (a) – 809 939 
Droit de licence débitants de tabacs (b) – – 300 
Total (c) 19 601 21 621 22 722 
(a) Pour 2008 : majoration de l’affectation proposée au présent article. Pour 2007 : majoration de l’affectation 

proposée dans le prochain projet de loi de finances rectificative. 
(b) Affectation proposée au présent article. 
(c) Le rendement du panier en 2006 (19 601 millions d’euros) représente le total des encaissements en trésorerie 

et diffère donc légèrement du montant indiqué au A du I du présent commentaire (19 490 millions d’euros), 
exprimé lui en droits constatés. Par convention, ce décalage, purement technique, est négligé en prévision  (en 
l’occurrence pour 2007 et 2008). 

Source : Annexe des voies et moyens, Tome I, PLF 2008. 

III.– La nouvelle répartition du produit des droits tabacs et la question des 
créances de l’État sur la sécurité sociale 

● Le I du présent article tend à tirer les conséquences de l’affectation 
supplémentaire de droits tabacs, proposée au III, sur l’article 61 de la loi de 
finances initiale pour 2005, qui précise la répartition actuelle – pour 2007 – du 
produit de ces droits (1). 

Trois changements doivent être relevés. 

En premier lieu, la fraction qui revient actuellement à l’État en 2007 
(6,43 %, en application du c de l’article 61 précité) serait supprimée. Le budget de 
l’État ne percevra donc plus aucune recette issue des droits tabacs en 2008 (2). 

                                            
(1) Le prochain projet de loi de finances rectificative pour 2007 proposera quant à lui une nouvelle répartition 

des droits tabacs pour 2007. 
(2) Pas plus qu’il n’en percevrait en 2007 à l’issue du prochain projet de loi de finances rectificative. 
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En deuxième lieu, la fraction attribuée au Fonds unique de 
péréquation (FUP), intervenant dans le financement de la formation 
professionnelle (1), serait pérennisée mais désormais exprimée en pourcentage 
(1,25 % d’après le g de l’article 61 précité, dans sa rédaction proposée au présent 
article) et non plus en valeur. À l’heure actuelle, l’article 18 de la loi de finances 
rectificative pour 2006 (qui, par coordination, serait modifié par le II du présent 
article) prévoit que le budget général verse, sur la part qu’il reçoit des droits 
tabacs, 114 millions d’euros au FUP. Compte tenu du taux proposé au présent 
article et des prévisions de recettes de droits tabacs, ce montant serait inchangé 
en 2008. 

En troisième lieu, la fraction de 1,69 % qui, en 2007, est affectée aux 
caisses du régime général de sécurité sociale afin de les soulager des charges 
d’intérêts générées par les dettes de l’État à leur égard, serait supprimée en 2008. 
Cette suppression paraît parfaitement légitime, dès lors qu’au début du mois 
d’octobre 2007, l’État a apuré l’intégralité de ses dettes constatées au 
31 décembre 2006 vis-à-vis du régime général de la sécurité sociale, soit 
5,1 milliards d’euros. Cet apurement permettra au régime général d’économiser 
environ 55 millions d’euros sur ses frais financiers dès 2007 et 220 millions 
d’euros en 2008. Il écarte également le risque de dépassement du plafond des 
ressources non permanentes de l’ACOSS, fixé à 28 milliards d’euros par la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2007. 

Techniquement, cet apurement a été réalisé sous la forme d’achat puis 
d’annulation, le 5 octobre dernier, par la Caisse de la dette publique de billets de 
trésorerie émis par l’ACOSS, grâce à un reliquat de recettes issues des cessions 
d’actifs de 2006 (2). Compte tenu de cette contrepartie financière indirecte, les 
caisses du régime général apureront leurs créances sur l’État au titre des 
années 2006 et antérieures. Cette opération, intervenant entre deux administrations 
publiques, est neutre sur le déficit public et la dette publique au sens de la 
comptabilité nationale. 

Le montant des dettes de l’État vis-à-vis de la sécurité sociale étant 
régulièrement contesté, le Rapporteur général souligne que l’apurement concerne 
le seul régime général et qu’il porte sur les dettes constatées au 31 décembre 2006, 
nettes des versements effectués par l’État en janvier 2007 sur des crédits ouverts 
en loi de finances rectificative pour 2006. Il s’ensuit que tous les autres 
versements de l’État au régime général depuis – soit environ 460 millions d’euros 
au premier semestre de cette année – ne viendront diminuer sa dette que sur 

                                            
(1) Ce Fonds, prévu à l’article L. 961-13 du code du travail (et, prochainement, à l’article L. 6332-18 du 

nouveau code du travail), est chargé de recueillir les excédents de ressources des organismes paritaires 
collecteurs agréées et d’organiser la péréquation des sommes dédiées à la professionnalisation et au congé 
individuel de formation. L’article 59 du présent projet tend à instituer un prélèvement de 220 millions 
d’euros sur le FUP. 

(2) Ce sont ces mêmes recettes qui, à la fin de l’année 2006, avait servi à la Caisse de la dette publique pour  
– provisoirement – souscrire à la première émission de billets de trésorerie de l’ACOSS. Sur cette dernière 
opération, voir le commentaire de l’article 32 (article d’équilibre) du présent projet de loi de finances.  
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l’exercice 2007. Par ailleurs, les dettes de l’État à l’égard des autres régimes de 
sécurité sociale subsistent et s’élèvent à 1,8 milliard d’euros à la fin 2006. Afin 
d’y remédier partiellement, l’État devrait proposer dans le projet de loi de finances 
rectificative de fin d’année d’apurer sa dette à l’égard du Fonds de financement de 
la protection sociale agricole (FFIPSA), dette d’environ 600 millions d’euros 
datant de la dissolution du budget annexe des prestations sociales agricoles 
(BAPSA) en 2005 (1). 

Pour l’avenir, il importe d’éviter une nouvelle accumulation de dettes de 
l’État à l’égard des organismes sociaux. D’une part, des règles d’engagement plus 
strictes sur le budget de l’État et des relations conventionnelles plus fortes avec les 
organismes bénéficiaires devraient permettre d’éviter que la fongibilité des crédits 
permise par la LOLF ne soit mise à profit par certains responsables de programme 
pour utiliser à d’autres fins des crédits initialement destinés à la compensation 
d’exonérations de cotisations sociales (2). D’autre part, il faut se féliciter de ce que 
le présent projet de loi de finances revoit à la hausse plusieurs enveloppes de 
crédits correspondant à des prestations sociales (aide médicale d’État, allocation 
adulte handicapé, allocation parent isolé) ou à des compensations d’exonérations 
ciblées de cotisation sociales (en faveur des DOM ou des zones de revitalisation 
rurales), dont l’insuffisance ces dernières années avait été à l’origine d’un 
accroissement des dettes de l’État. Il semble d’ailleurs que la loi de finances 
initiale pour 2007 n’ait pas été plus rigoureuse que les précédentes, puisque les 
insuffisances prévisionnelles de financement du fait de dotations budgétaires mal 
évaluées pourraient atteindre 1,5 milliard d’euros vis-à-vis du régime général 
en 2007.  

                                            
(1) Les autres créances sont notamment celles de la Caisse centrale de mutualité sociale agricole (CCMSA), de 

la SNCF (créance désormais détenue par la caisse autonome de prévoyance et de retraite du personnel 
créée par le décret n° 2007-730 du 7 mai 2007) et du Régime social des travailleurs indépendants (RSI). 

(2) Voir par exemple, pour la mission Travail et emploi, le compte rendu de l’audition par la Commission des 
finances le 25 juillet 2007 de M. Jean Gaeremynck, délégué général à l’emploi et à la formation 
professionnelle. 
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● Le tableau ci-dessous présente, en pourcentage et en millions d’euros, la 
répartition du produit du droit de consommation sur les tabacs en 2006, 2007 
et 2008 telle qu’elle découlerait de l’adoption du présent article (les cases sur fond 
grisé signalent les changements) (1). 

RÉPARTITION DU DROIT DE CONSOMMATION SUR LES TABACS 
 en % en millions d’euros 
 2006 LFI 2007 PLF 2008 2006 LFI 2007 PLF 2008 
FFIPSA 52,36 52,36 52,36 4 941 4 948 4.791 
CNAMTS 32,46 30,00 30,00 3 063 2 835 2.745 
Budget général 11,51 6,43 – 1 086 608 – 
dont budget général hors FUP (a) – – – 972 494 – 
Fonds CMUc 1,88 4,34 4,34 177 410 397 
FNAL 1,48 1,48 1,48 140 140 135 
FCCATA 0,31 0,31 0,31 29 29 28 
Caisses L.131-8 CSS (b) – 3,39 10,26 – 320 939 
Régime général (frais financiers)  – 1,69 – – 160 – 
FUP (a) – – 1,25 114 114 114 
Total 100 100 100 9 437 9 450 9 150 
(a) En 2006 et 2007, les 114 millions d’euros du FUP s’imputent sur la part revenant de l’État.  
(b) Caisses affectataires des compensations liées aux allégements généraux de cotisations (CNAMTS, CNAF, CNAVTS, 

CCMSA, ENIM, CRPCN, CANSSM, SNCF et RATP). 

Enfin, le tableau présenté ci-dessous synthétise les effets des 
redistributions de produits de droits tabacs proposées au présent article. 

 

EFFETS DE LA MODIFICATION DE LA CLÉ DE RÉPARTITION DES DROITS TABACS 
(en millions d’euros) 

 Clé LFI 
2007 (a) 

Clé PLF 
2008 (b) 

Différence 
(b – a) 

FFIPSA 4 791 4 791  
CNAMTS 2 745 2 745  
Budget général (hors FUP) 474 0 – 474 
Fonds CMUc 397 397  
FNAL 135 135  
FCCATA 28 28  
Caisses L.131-8 CSS 310 939 + 629 
Régime général (frais financiers) 155 0 – 160 
FUP 114 114  
Total 9 150 9 150  
(a) Application de la clé actuelle au produit 2008 des droits sur les tabacs. 
(b) Application de la clé proposée au présent article au produit 2008 des droits sur les tabacs. 

                                            
(1) Les mesures qui seront proposées pour 2007 dans le prochain projet de loi de finances rectificative ne sont 

pas prises en compte dans ce tableau. 
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IV.– Les dispositions de coordination 

Le IV du présent article tend à modifier l’article L. 241-2 du code de la 
sécurité sociale pour rectifier le pourcentage (32,46 % au lieu de 30 %) du produit 
des droits de consommation sur les tabacs affecté à la Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés (CNAM-TS). Cette mesure de coordination aurait 
dû être prise dès 2007, la fraction ayant été abaissée à 30 % en application de 
l’article 61 précité de la loi de finances initiale pour 2007. 

Le 4° du III du présent article tend à supprimer les dispositions traitant 
des mesures à prendre en cas d’écart entre le coût des allégements généraux et le 
rendement du panier de recettes en 2006 et 2007 (IV de l’article L. 131-8 du code 
de la sécurité sociale). Ces dispositions n’ont effectivement plus lieu d’être, dès 
lors que : 

– pour 2006, le décalage est infime (5 millions d’euros, soit 0,03 % du 
coût des allégements) et devrait faire l’objet d’une prochaine régularisation au 
profit de la sécurité sociale, probablement dans le projet de loi de finances 
rectificative pour 2007 ; 

– pour 2007, seul le cas d’un excédent de recettes, qui devait aller à la 
CNAM-TS, était prévu (article 166 de la loi de finances rectificative pour 2006). 

Naturellement, la clause générale relative aux éventuels écarts entre coût 
des allégements généraux et recettes des impôts et taxes affectés demeurera en 
vigueur (V de l’article L. 131-8 précité). Elle prévoit que le Gouvernement 
remettra au Parlement un rapport en 2008 et 2009, relatif aux exercices 2007 
et 2008 et qu’en cas d’écart supérieur à 2 % une commission ad hoc serait saisie et 
chargée de proposer d’éventuelles mesures d’ajustement. 

V.– L’avenir des transferts de recettes à la sécurité sociale 

Les affectations proposées à l’article 28 et au présent article conduisent 
l’État à se priver de 5,6 milliards d’euros de ressources en 2008, sous les effets 
conjoints de la mesure en faveur des heures supplémentaires résultant de la loi 
« TEPA » et du coût croissant des allégements généraux de cotisations sociales. 
En ajoutant le poids des autres exonérations sociales, compensées sur crédits 
budgétaires, le montant total des recettes transférées à la sécurité sociale serait de 
près de 30 milliards d’euros en 2008 (voir le tableau ci-dessous) (1). 

                                            
(1) Encore ce montant ne comprend-il pas la totalité des concours de l’État à l’ensemble des régimes de 

sécurité sociale. Pour une vision plus complète, voir le tome 1 du présent rapport général (chapitre 3, III). 
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COMPENSATIONS PAR L’ÉTAT À LA SÉCURITÉ SOCIALE 
 DES EXONÉRATIONS DE COTISATIONS SOCIALES 

(hors régimes complémentaires et Unedic, en millions d’euros) 

 2005 2006 2007 2008 
Crédits budgétaires 18 295 2 434 2 902 3 045 

dont allègements généraux 15 853 –  –  –  
Recettes affectées  –  19 485 21 894 26 846 

dont allègements généraux –   19 485 21 621 22 722 
dont heures supplémentaires –   – 273 4 125 

Total 18 295 21 919 24 796 29 892 

N.B. : Les montants indiqués intègrent les effets du présent projet de loi de finances, ainsi que ceux du 
prochain projet de loi de finances rectificative pour 2007. 

Source : Ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique. 

Il est bien évident qu’une telle montée en charge des transferts de 
ressources à la sécurité sociale se heurtera prochainement à la question des 
recettes encore susceptibles d’être transférées : demain, l’État devra-t-il partager le 
produit de l’impôt sur le revenu ou renoncer à une part significative de TVA ? 

La poser dès maintenant, c’est s’interroger sur la viabilité du système 
régissant les relations entre l’État et la sécurité sociale. La réflexion sur la 
redistribution des flux financiers entre l’État et l’ensemble de la sphère sociale 
mérite donc d’être menée au plus vite. La révision générale des politiques 
publiques et la révision générale des prélèvements obligatoires devraient en être 
l’occasion. 

Qu’il s’agisse de la remise en cause de « niches sociales », de la 
modulation des allégements « Fillon », de la budgétisation de la branche famille 
ou d’un renforcement des liens entre loi de finances et loi de financement de la 
sécurité sociale, les pistes en la matière ne manquent pas. Elles doivent être 
sérieusement explorées. 

 
* 

*          * 

La Commission a examiné un amendement présenté par M. Charles de 
Courson tendant à diminuer de 15 % les allègements généraux de cotisations 
sociales patronales pour toutes les entreprises occupant plus de 250 personnes et 
dont le chiffre d’affaires annuel excède 50 millions d’euros ou dont le total du 
bilan annuel excède 43 millions d’euros et qui ne rentrent pas ainsi dans le champ 
de la définition communautaire de la petite et moyenne entreprise. 
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M. Charles de Courson a fait valoir que la Cour des comptes a estimé 
dans un rapport récent que les allègements de charges sur les grandes entreprises 
sont inefficaces. L’amendement permettrait de réduire le déficit budgétaire de 
l’État en diminuant le montant de la compensation versée aux organismes de 
sécurité sociale au titre de ces allègements. Il s’agit avant tout d’attirer l’attention 
du Gouvernement sur cette question, le dispositif proposé par l’amendement 
pouvant certainement être affiné. 

Défavorable à l’amendement, mais sensible aux arguments le sous-
tendant, le Rapporteur général a jugé que la question des allégements généraux 
de charges sociales doit faire l’objet d’un débat de fond en séance publique. 

La Commission a rejeté cet amendement, puis a adopté l’article 29 sans 
modification. 

 
 

* 
*          * 
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Article 30 

Reprise par l’État de la dette de Charbonnages de France (CdF) 

Texte du projet de loi : 

I. ─ Les droits et obligations afférents aux contrats d'emprunts figurant au bilan de l'établissement 
public dénommé Charbonnages de France sont transférés à l'État à compter de la date de dissolution de cet 
établissement régie par l’article 146 du code minier et, au plus tard, le 31 janvier 2008. Les intérêts afférents à 
cette dette ou au refinancement de celle-ci seront retracés au sein du compte de commerce « Gestion de la dette 
et de la trésorerie de l'État », en qualité d'intérêts de la dette négociable.  

Ce transfert n'ouvre droit ni à remboursement anticipé ni à la modification des conditions auxquelles 
les contrats d'emprunts ont été conclus.  

Est en outre autorisé, à l'issue de la liquidation de l'établissement, le transfert à l'État des éléments de 
passif subsistant à la clôture du compte de liquidation, des droits et obligations nés de l'activité de 
l'établissement ou durant la période de liquidation et non connus à la fin de celle-ci, et du solde de cette 
liquidation. 

II. ─ Le transfert, au profit de l’État, des biens immobiliers et des droits et obligations qui s’y 
rattachent, résultant de la dissolution de l’établissement public « Charbonnages de France » régie par 
l’article 146 du code minier, ne donne lieu à aucune indemnité ou perception de droits, impôts ou taxes de 
quelque nature que ce soit, ni à aucun versement au profit des agents de l’État d’honoraires ou des salaires 
prévus à l’article 879 du code général des impôts. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

La dissolution de Charbonnages de France (CdF) est prévue pour le 31 décembre 2007.  

Le présent article a pour objet de permettre, dans sa première partie, la reprise par l’État de la dette 
de l’établissement, à compter de sa dissolution et au plus tard le 31 janvier 2008. 

La reprise de la dette résiduelle de Charbonnages de France (2,4 milliards €) permettra de limiter le 
poids des engagements financiers transférés à la structure appelée à gérer sa liquidation à compter du 
1er janvier 2008 et d’apporter une solution pérenne et définitive au devenir de cette dette.  

CdF étant d’ores et déjà intégré dans le champ des administrations publiques, cette opération est sans 
incidence sur la dette ou le déficit publics.  

Par ailleurs, dans le cadre de la dissolution, les éléments du patrimoine de l'entreprise qui n’auront 
pu être cédés à cette date ou qui s’avèreront nécessaires à la réalisation des missions d'après-mine technique 
seront transférés en bloc à l'État. Le présent article vise donc, dans sa seconde partie, à exonérer l'État des droits 
de mutation à acquitter auprès des conservations des hypothèques du fait de ce transfert. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article a pour objet d’autoriser la reprise par l’État de la dette 
de l’établissement public Charbonnages de France (CdF), à l’issue de sa 
dissolution au 31 décembre 2007. 
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I.– L’établissement public « Charbonnages de France » 

A.– Les missions  

Le premier alinéa de l’article 146 du code minier, issu de l’article 11 de la 
loi n° 2004-105 du 3 février 2004 portant création de l’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs, dispose que « les concessions de combustibles 
minéraux solides, autres que la tourbe, nationalisées le 18 mai 1946 sont gérés 
conformément aux dispositions du présent code par un établissement public à 
caractère industriel et commercial dénommé Charbonnages de France. Cet 
établissement est doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière » (1).  

L’article 12 de la loi susmentionnée dispose que cet établissement public 
« a pour mission l'exécution des obligations des houillères dissoutes en matière 
d'arrêt des travaux miniers et de mise en sécurité et de réhabilitation des sites 
d'exploitation. Il contribue également à la reconversion économique des zones 
minières ». Le décret n° 2006–27 du 4 janvier 2006 portant statuts de 
Charbonnages de France a précisé qu’il est chargé :  

– de subvenir aux droits et obligations des houillères de bassin et, sous 
réserve des attributions dévolues à l'Agence nationale pour la garantie des droits 
des mineurs, de mettre en oeuvre toutes mesures destinées à faciliter sa dissolution 
dans le délai prévu à l'article 146 du code minier ; 

– de mettre en oeuvre des mesures de reconversion des anciens  
bassins miniers ; 

– de mettre en sécurité et de réhabiliter les sites industriels issus de 
l'activité minière par les procédés techniquement et économiquement adaptés. 

B.– La situation financière 

Le chiffre d’affaires de Charbonnages de France s’est établi à 
59,2 millions d’euros en 2006, contre 79,8 millions d’euros en 2005 et 
102,9 millions d’euros en 2004. 39,1 millions d’euros sont prévus dans le budget 
2007. Ce chiffre d’affaires, dont le faible niveau résulte de l’arrêt des activités 
d’extraction en 2004, est désormais constitué majoritairement par la facturation du 
coût du personnel détaché dans d’autres structures et des ventes du gaz lorrain.  

                                            
(1) Auparavant, l’établissement public Charbonnages de France, chargé des fonctions de direction, de 

coordination et de contrôle, coexistait avec des établissements publics distincts, dénommés « houillères de 
bassin », constitués dans chaque bassin houiller par des décrets et exerçant des fonctions de production, 
d’exploitation et de vente. Des neuf houillères de bassin issues de la loi n° 46–1072 du 18 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles minéraux solides, seules deux (celles de Lorraine et du Centre et du 
Midi) subsistaient encore au moment du vote de cette loi qui les a dissoutes et a transféré à Charbonnages 
de France leurs biens, droits et obligations. 
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Depuis l’arrêt de l’extraction charbonnière et la cession de ses filiales 
industrielles (1), Charbonnages de France n’a plus d’activité concurrentielle. Dès 
lors, les aides de l’État ne sont plus soumises à l’accord préalable de la 
Commission européenne. Elles se déclinent en :  

– une dépense d’intervention inscrite sur l’action « Gestion de l’après-
mine » du programme « Passifs financiers miniers ». Elle s’élève en 2007, et 
jusqu’en 2010, à 32 millions d’euros correspondant aux charges d’intérêt des 
emprunts souscrits par l’établissement public pour le compte de l’État au cours des 
années 1997 à 1999 en vue de couvrir le déficit d’exploitation de la houille ; 

– des apports en capital qui ne sont plus limités à la couverture des pertes 
liées à l’exploitation des mines de charbon et des dépenses relatives à l’adaptation 
des effectifs et à la gestion des sites arrêtés et ont été calculés pour le montant des 
dettes de l’entreprise. De 2004 à 2006, l’État a ainsi versé à Charbonnages de 
France 5,228 milliards d’euros de dotations en capital, et encore 60 millions 
d’euros en 2007.  

Les aides de l’État sont résumées dans le tableau suivant :  
(en millions d’euros) 

 2004 2005 2006 
Subventions charges spécifiques 414,3 - - 
Subventions intérêts 32 32 32 
Total subventions comptabilisées 443,3 32 32 
Dotations en capital 1 408 940 2 880 
Total des aides de l’État 1 454 972 2 912 

Source : Direction du Budget et Rapport annuel 2005 de CdF 

Les dotations en capital et les cessions d’actifs ont permis de couvrir 
largement les dépenses de Charbonnages de France qui a donc pu se désendetter. 
La dette financière en capital devrait s’élever à 2,410 milliards d’euros au 
31 décembre 2007. La comparaison avec les anticipations effectuées en 2002, 
prévoyant 6,5 milliards d’euros de dettes financières fin 2007, permet de mesurer 
l’effort consenti par l’État à une période où le contrôle de la dette publique est une 
priorité. L’évolution de la dette de CdF est retracée dans le tableau suivant : 

 
(en millions d’euros) 

2001 2002 2003 2004 2005 2006 31/12/2007 
5 458 5 163 5 613 5 415 4 598 3 178 2 410 

Source : Direction du Budget 

                                            
(1) Charbonnages de France a quasiment achevé la cession de ses filiales dont les activités sont pérennes. 

C’est le cas pour la cokerie de Carling, de  Tercharno, et de Gazonor. Un appel d’offre a été lancé pour la 
cession de la SOFIREM (Société financière pour favoriser l’industrialisation des réions minières). La 
cession des 16,25 % que CdF détient dans le capital de la SNET ne pourra être réalisée que lorsque le 
paysage énergétique européen se sera stabilisé. Le patrimoine immobilier (logements, centres de vacances, 
terrains…) a également fait l’objet d’une politique active de cession. 
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C.– La dissolution de CdF et la gestion de « l’après-mine » 

1.– La dissolution de l’établissement public au 31 décembre 2007 

Le deuxième alinéa de l’article 146 du code minier, issu de la loi du 
3 février 2004 précitée, dispose que « un décret en Conseil d’État fixe les 
modalités de dissolution de cet établissement, qui interviendra au plus tard 
quatre ans après la fin de l’exploitation par celui-ci de sa dernière mine, à 
condition que cet établissement ait rempli toutes les obligations liées à la fin des 
concessions minières ou que celles-ci aient été transférées à une autre personne 
morale chargée de les remplir ». La dernière mine, celle de La Houve, en 
Lorraine, a été fermée le 23 avril 2004. La dissolution de l’établissement public 
est donc légalement tenue d’intervenir avant avril 2008.  

Afin que cette dissolution coïncide avec la clôture d’un exercice 
comptable, il a été décidé qu’elle interviendrait au 31 décembre 2007. Le décret de 
dissolution de Charbonnages de France est en cours d’examen au Conseil d’État. 

Après la dissolution, un liquidateur, nommé pour trois ans par arrêté 
ministériel aura pour mission, dès janvier 2008, de terminer les opérations 
engagées avant le 31 décembre 2007 (clôture de l’exercice 2007, finalisation des 
ventes d’actifs…). Le compte de liquidation devrait être clos au 
31 décembre 2010. 

2.– La gestion de « l’après-mine » 

Plusieurs lois et décrets sont intervenus afin d’assurer la reprise des 
obligations de l’établissement public envers ses employés (encore en activité et 
retraités) et d'instaurer les dispositifs permanents nécessaires à la sécurité et à la 
surveillance des anciennes concessions minières.  

a) L’Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs 

La loi n° 2004–105 du 3 février 2004 précitée a institué un nouvel 
établissement public administratif, l’Agence nationale pour la garantie des droits 
des mineurs (ANGDM), dont les missions et l’organisation ont été précisées par le 
décret n° 2004–1466 du 23 décembre 2004. Pour le compte de l’État, l’Agence 
garantit les droits sociaux des anciens agents des entreprises minières ou 
ardoisières, en cas de cessation d’activité de ces entreprises. A ce titre, l’activité 
de l’Agence consiste notamment :  

– à liquider et verser ou racheter les prestations de chauffage et de 
logement prévues par le statut du mineur du 14 juin 1946, et celui du personnel 
des mines de potasse ; 
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– à assurer le droit au logement gratuit prévu par le statut du mineur, en 
payant directement les propriétaires ; 

– à liquider et verser les différentes prestations de retraite anticipée, de 
raccordement, les allocations de fin de carrière, les indemnités spécifiques, les 
allocations de dispense d’activité … ; 

– à liquider et payer les indemnités de départ à la retraite ; 

– à verser les prestations dues aux orphelins de mineurs victimes 
d’accidents mortels survenus à la mine. 

A partir du 1er janvier 2008 et la dissolution de Charbonnages de France, 
l'ANGDM assurera, conformément à l’article 2 de la loi du 3 février 2004 
précitée, l'ensemble des « obligations de l'employeur […] envers les anciens 
agents [de CdF] et ceux de [ses] filiales relevant du régime spécial de la sécurité 
sociale dans les mines en congé charbonnier de fin de carrière, en dispense ou en 
suspension d’activité, en garantie de ressources ou mis à disposition d’autres 
entreprises ». Seront ainsi transférés à l’ANGDM l’ensemble des droits sociaux 
des anciens salariés de Charbonnages de France ainsi que les obligations sociales 
de l’employeur  envers les actifs qui seront encore inscrits, à cette date, à l’effectif 
de l’entreprise (1). 

Afin de tenir compte de ces charges supplémentaires, les crédits de 
l’ANGDM proposés par le présent projet de loi de finances pour 2008 s’élèvent à 
744 millions d’euros (contre 539 millions d’euros en LFI 2007).  

b) Le Bureau de recherches géologiques et minières 

Le Bureau de Recherche Géologiques et Minières (BRGM) est un 
établissement public à caractère industriel et commercial auquel le décret 
n° 2006–402 du 4 avril 2006 a confié les missions suivantes de suivi de « l’après–
mine » : 

– effectuer des recherches, des études et expertises, des missions de 
surveillance et des travaux dans le cadre de l'arrêt définitif des travaux miniers et 
de la prévention des risques miniers ; 

– gérer, remettre en état et surveiller des installations soumises au code de 
l'environnement se trouvant sur des sites miniers ; 

                                            
(1)  La population encore inscrite à l’effectif de l’entreprise s’élèvera à environ 4 000 personnes, qui seront 

soit en dispense d’activité, soit mises à disposition autres d’autres entreprises ou organismes tels que Cokes 
de Carling, le BRGM ou la structure de liquidation de Charbonnages de France 
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– gérer et entretenir les installations hydrauliques de sécurité et les 
équipements de prévention et de surveillance des risques miniers, appartenant à 
l'État ou qui lui ont été transférés en vertu des articles 49–1 et 49–2 du décret 
n° 95–696 du 9 mai 1995 ;  

– faire exécuter les ouvrages et travaux que l'État lui demande de réaliser 
en tant que maître d'ouvrage délégué. 

Afin d’accomplir ces missions, le BRGM a créé en son sein le 
Département Prévention et Sécurité Minière (DPSM) qui, en 2008, bénéficiera 
d’une subvention de 20 millions d’euros inscrites sur les crédits du 
programme 174 « Énergie et manières premières ». 

II.– Les dispositions du présent article 

A.– Le transfert à l’État de la dette de Charbonnages de France 

En application du premier alinéa du I du présent article, « les droits et 
obligations afférents aux contrats d’emprunts figurant au bilan de l’établissement 
public dénommé Charbonnages de France sont transférés à l’État à compter de la 
date de dissolution de cet établissement […] et, au plus, tard, le 31 janvier 2008 ». 
D’après les informations communiquées au Rapporteur général, l’encours de 
dette de Charbonnage de France s’élèvera à 2,41 milliards d’euros (capital 
hors intérêts), composé exclusivement d’un emprunt obligataire en euros à amortir 
sur la période 2008–2013. Charbonnages de France étant assimilé par Eurostat à 
une administration publique, la dette de celui-ci est d’ores et déjà prise en compte 
dans le calcul de la dette publique française. Par conséquent, l’impact de la 
reprise de cette dette est nul en terme de dette publique au sens du traité de 
Maastricht.  

Les intérêts financiers futurs représenteront pour l’État une charge 
de 470 millions d’euros au total sur la période 2008–2013, dont 100 millions 
en 2008. Ces intérêts seront retracés au sein du compte de commerce « Gestion de 
la dette et de la trésorerie de l’État », en qualité d’intérêts de la dette négociable.  

Enfin, le deuxième alinéa du I du présent article dispose que « ce 
transfert n’ouvre droit ni à remboursement anticipé ni à la modification des 
conditions auxquelles les contrats d’emprunts ont été conclus ». Cette disposition 
a pour objet de protéger l'État des demandes de remboursement anticipé qui 
pourraient survenir de la part des porteurs des titres de dette de CdF à la 
dissolution de ce dernier. 
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B.– Les autres transferts à l’État  

Le troisième alinéa du I du présent article dispose qu’est « autorisée, à 
l’issue de la liquidation de l’établissement, le transfert à l’État des éléments de 
passif subsistant à la clôture du compte de liquidation, des droits et obligations 
nés de l’activité de l’établissement ou durant la période de liquidation et non 
connus à la fin de celle-ci, et du solde de cette liquidation ». Sont concernés par 
cette disposition les contentieux en cours ou à naître pendant la période de 
liquidation, le solde de la liquidation et les éléments de passif subsistant à l’issue 
de celle-ci. Comme le transfert à l’État de ces derniers doit être prévu en loi de 
finances, la rédaction très large de cet alinéa est de nature à éviter toute difficulté 
lors de la clôture du compte de liquidation au 31 décembre 2010.  

Enfin, le II du présent article dispose que « les transferts, au profit de 
l’État, des biens immobiliers et des droits et obligations qui s’y rattachent, 
résultant de la dissolution de l’établissement public Charbonnages de France, 
[…] ne donne lieu à aucune indemnité ou perception de droits, impôts ou taxes de 
quelque nature que ce soit, ni à aucun versement au profit des agents de l’État, 
d’honoraires ou des salaires prévus à l’article 879 du code général des impôts ». 
Cette disposition, classique dans les articles organisant des transferts de biens 
immobiliers entre les patrimoines de deux personnes publiques, a pour objet 
d’exonérer l’État à la fois des divers droits, impôts et taxes normalement exigibles 
(droits de mutation à titre onéreux…) que du versement de leur salaire aux 
conservateurs des hypothèques en application de l’article 879 du code général des 
impôts.  

 
* 

*          * 
 

La Commission a adopté l’article 30 sans modification. 

 
* 

*          * 
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Article 31 

Évaluation du prélèvement opéré sur les recettes de l’État au titre de la 
participation de la France au budget des Communautés européennes  

Texte du projet de loi : 

Le montant du prélèvement effectué sur les recettes de l’État au titre de la participation de la France 
au budget des Communautés européennes est évalué pour l’exercice 2008 à 18,4 milliards d’euros. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

La contribution au budget des Communautés européennes due par la France en 2008 est évaluée à 
18,4 milliards €. 

Cette contribution, qui prend la forme d’un prélèvement sur les recettes de l’État, est composée de 
différentes « ressources propres » dues par la France conformément à la décision du Conseil de l’Union 
européenne n° 2000/597/CE, Euratom du 29 septembre 2000 relative au système des ressources propres des 
Communautés européennes, dont l’approbation a été autorisée par le Parlement (loi du 21 décembre 2001). 

L'accord sur les perspectives financières 2007-2013 trouvé lors du Conseil européen de décembre 
2005 conduira à l'entrée en vigueur d'une nouvelle décision relative au système des ressources propres, avec 
effet rétroactif au 1er janvier 2007. Dans l'attente de la ratification de la décision 2007/436/CE du Conseil du 
7 juin 2007 par l'ensemble des parlements des États membres de l'Union européenne, l'actuelle décision 
« ressources propres » reste appliquée. 

L’estimation du montant du prélèvement est d’abord fondée sur les dernières données connues, tant 
en matière de dépenses que de recettes communautaires pour 2008, telles qu’elles résultent de l’avant-projet de 
budget pour 2008, déposé par la Commission en mai 2007. Cette estimation repose également sur une prévision 
relative au solde excédentaire de l’exercice 2007 qui sera reporté en 2008 et viendra donc diminuer le montant 
de la contribution due par chaque État membre. 

Observations et décision de la Commission : 

Le présent article a pour objet d’évaluer le montant du prélèvement sur 
recettes de l’État opéré au profit de la Communauté européenne, lequel a été 
inclus par le présent projet de loi de finances dans le périmètre de la norme de 
stabilisation en volume des dépenses de l’État. 

Le montant du prélèvement s’élèverait à 18,4 milliards d’euros en 2008, 
soit 6,8 % des ressources fiscales nettes du budget de l’État. Ce serait 
1 562 millions d’euros de plus qu’en 2007, l’évaluation révisée à 16 838 millions 
d’euros étant désormais sensiblement inférieure aux prévisions de la loi de 
finances initiale, qui tablait sur un prélèvement de 18 696 millions d’euros. 
L’effort financier de la France en faveur de l’Europe a été ainsi multiplié par plus 
de quatre en valeur entre 1982 et 2008. 
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I.– 2008, deuxième année d’application du nouveau cadre financier 
pluriannuel  

● La tension constatée sur le budget européen s’explique essentiellement 
par l’élargissement de l’Union aux pays de l’Europe centrale et orientale auxquels 
le Conseil européen de Copenhague en décembre 2002 avait décidé d’accorder, 
pour les trois exercices 2004 à 2006, une enveloppe financière de près de 
45 milliards d'euros (exprimés en euros 2007).  

Pour autant, l’absorption du « choc » financier de l’intégration des 
nouveaux adhérents aux politiques européennes s’est déroulée dans un climat de 
réelle discipline budgétaire, la proportion de la richesse européenne consacrée au 
budget communautaire restant stable, depuis 1999, autour de 1 % du RNB.  

Les perspectives financières pour 2007-2013, adoptées par l’accord 
institutionnel entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission 
européenne sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière du 
14 juin 2006 à partir du compromis auquel était parvenu le Conseil européen de 
Bruxelles de décembre 2005, s’inscrivent dans le prolongement de cette stratégie 
de solidarité envers les pays en retard de développement dans le respect d’une 
maîtrise d’ensemble de la dépense européenne et sans remise en cause des 
missions budgétaires dévolues à l’Union. 
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Ainsi, aux termes de l’accord institutionnel (1), le budget européen ne 
pourra dépasser 864 milliards d'euros (2) entre 2007 et 2013, soit 1,048% du RNB 
de l’Union (3), parvenant en 2013 à 127,1 milliards d'euros de crédits 
d’engagement, soit une croissance moyenne annuelle en volume limitée à 0,9%. 
Compte tenu des inévitables retards de consommation des crédits dans un budget à 
70% d’investissement, l’augmentation des crédits de paiement, sur lesquels sont 
calculées les contributions nationales, sera pour sa part réduite à 2,0%, soit 0,4% 
de croissance annuelle en volume. 

 

Le Rapporteur général a montré (4) que cette discipline d’ensemble a rendu 
nécessaire de procéder à un vaste redéploiement des crédits européens. La part 
dans le budget des dépenses traditionnelles au titre de la PAC (à l’exclusion du 
développement rural) devrait ainsi refluer à 32 % en 2013. La principale source de 
financement continuera d’être constituée par la contribution fondée sur le revenu 
national brut des États membres. En 2013, la ressource RNB sera à l’origine de 
74 % du financement communautaire, 13 % provenant des droits de douane et des 
prélèvements agricoles et 12 % de la ressource basée sur la TVA. 

                                            
(1) Pour une description détaillée des négociations et de l’accord sur les perspectives financières 2007-2013, 

voir le rapport n° 3243 du 4 juillet 2006 du Rapporteur général sur l’avant-projet de budget général des 
Communautés européennes pour 2007.  

(2) Les montants relatifs aux perspectives financières 2007-2013 sont exprimés en euros 2004. 
(3) Ce pourcentage est à mi chemin entre l’augmentation à 1,26% du RNB proposée par la Commission 

européenne dans sa communication « Construire notre avenir commun, défis, politiques et moyens 
budgétaires de l’Union élargie » (COM 2004 101) du 14 juillet 2004 et le gel à 1,00% du RNB demandé par 
les chefs d’État et de Gouvernement allemand, anglais, autrichien, français et néerlandais dans une lettre 
adressée en  février 2005 au Président de la Commission.  

(4) Voir le rapport n° 3243 précité. 
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Source : Communication de la commission européenne, « Réformer le budget, changer l’Europe », 12 septembre 2007 

La contribution brute totale de la France sur la période 2007-2013 
représentera 135,5 milliards d’euros. Le solde net de la France (à savoir la 
différence entre sa contribution et les retours dont elle bénéficie au titre des 
politiques communautaires) s’établira à – 0,37 % de son RNB (contre – 0,21 % en 
2004). Compte tenu du niveau escompté de retours sur les différentes politiques 
communautaires (de l’ordre de 90 milliards d’euros de crédits d’engagement sur la 
période 2007-2013), la contribution nette s’élèvera en moyenne à 109 euros par an 
et par habitant sur la période. 

● L'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 n'a pu être conclu qu'au 
terme de négociations longues et particulièrement difficiles et comporte une 
disposition-clé : l'annonce d'une réforme d'ensemble du système budgétaire 
communautaire à partir de 2008-2009, dont le principe avait été acté  au cours du 
Conseil européen du 16 décembre 2005. Cette clause est ainsi formulée : « le 
Conseil européen invite la Commission à entreprendre un réexamen complet et 
global, couvrant tous les aspects des dépenses de l'UE, y compris la PAC, ainsi 
que des ressources, y compris la compensation en faveur du Royaume-Uni, et à 
faire rapport en 2008-2009. Se fondant sur ce réexamen, le Conseil européen 
pourra prendre des décisions sur toutes les questions qui y sont traitées (…) ». 
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Bien qu’elle continue à couvrir l’ensemble des dépenses et des recettes, la 
clause de réexamen mentionne de manière plus spécifique la PAC et le rabais 
britannique.  

Le calendrier du réexamen est peu précis, dans la mesure où le rapport de 
la Commission européenne est prévu pour 2008-2009. La Commission a annoncé 
le lancement d’une vaste consultation et a produit à cette fin le 12 septembre 
dernier un premier document d’orientation (Communication intitulée : « Réformer 
le budget, changer l’Europe(1) »). 

Le lancement des travaux de réforme pourrait intervenir sous la présidence 
française et en constituer un des enjeux majeurs. Comme l’indiquait M. Marc 
Laffineur (2) , il est nécessaire que : « le Parlement français engage dès à présent 
sa propre réflexion sur les très nombreuses questions qui devront être abordées à 
l'occasion de cette vaste réforme ».  

● Le budget pour 2008 devrait être adopté à la mi-décembre. 

PLAFONDS FIXÉS POUR 2008 PAR LES PERSPECTIVES FINANCIÈRES :  
CADRE FINANCIER AJUSTÉ POUR 2008 

RUBRIQUE  En millions d’euros, 
aux prix courants 

1. Croissance durable 56 736 

1A. Compétitivité pour la croissance et l’emploi 9 847 

1B. Cohésion pour la croissance et l’emploi 46 889 

2. Conservation et gestion des ressources naturelles 58 800 

3. Citoyenneté, liberté, justice et sécurité 1 362 

3A. Liberté, sécurité et justice 747 

3B. Citoyenneté 615 

4. L’UE en tant que partenaire mondial 7 002 

5. Administration 7 380 

6. Compensations 207 

Total crédits d’engagement 131 487 

Source : « Ajustement technique du cadre financier pour 2008 à l’évolution du RNB » 
(communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil du 24 avril 2007, 
COM (2007) 208 final) 

Les dispositions de l'accord interinstitutionnel sur les perspectives 
financières s'appliqueront pleinement pour l'exercice 2008 s’agissant des dépenses 
de l'Union européenne. En revanche, les conséquences de cet accord sur les 
recettes du budget de l'Union, juridiquement traduites dans la nouvelle décision 
« ressources propres » destinée à régir le volet « recettes » jusqu'en 2013, ne 
s’appliqueront pas. 

                                            
(1) SEC (2007) 1188 final. 
(2) Voir le rapport n°68 rapport d’information déposé le 11juillet 2007 sur l'avant-projet de budget général 

des Communautés européennes pour 2008 (SEC [2007] 500 final / E 3567). 
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En effet, la nouvelle « décision ressources propres » a été adoptée avec 
retard, le 7 juin 2007, par le Conseil, les discussions ayant longtemps été bloquées 
par l'opposition du Royaume-Uni au nouveau système qui implique une baisse 
conséquente du « rabais britannique »(1). En outre, cette décision ayant la même 
valeur juridique qu'un traité, elle ne deviendra applicable qu'une fois ratifiée par 
chacun des États membres. Une fois ratifiée, elle appliquera avec effet rétroactif 
au 1er janvier 2007 pour le calcul des recettes budgétaires de l'Union, mais dans 
l'intervalle, c'est encore l'ancienne décision « ressources propres », datant 
du 29 septembre 2000, qui continue de produire ses effets (2). 

L’avant-projet de budget de la Commission européenne structure 
l’ensemble de la procédure budgétaire communautaire. Les montants du budget 
finalement adopté sont, de ce fait, fréquemment proches des montants proposés 
par la Commission. 

– L’avant-projet de budget adopté par la Commission(3) le 3 mai 2007 se 
caractérise par une demande de 129,1 milliards d’euros en crédits d’engagement 
(1,03 % du RNB de l’Union européenne), en augmentation de 2 % par rapport au 
budget 2007, et par un montant de 121,5 milliards d’euros en crédits de paiement 
(0,97 % du RNB de l’Union européenne), soit une hausse de 5,2 % par rapport à 
2007.  

La forte augmentation des crédits de paiement s’explique par le fait que la 
majorité des bases juridiques des programmes 2007-2013 sont entrées en vigueur 
courant 2007, tandis que les anciens programmes 2000-2006 continuent de 
générer des besoins de financement. L’année 2008 est ainsi la première année de 
pleine exécution de la nouvelle programmation, mais aussi la dernière année 
d’exécution de l’ancienne. Pour construire ses hypothèses d’exécution, la 
Commission est partie du postulat, sûrement excessif, selon lequel les 11 bases 
légales relatives aux nouveaux programmes restant à adopter le seraient dès le 
début de l’année 2008. 

– Le projet de budget adopté par le Conseil en première lecture 
le 12 juillet 2007 diminue les montants proposés par l’avant-projet de budget de la 
Commission. Les réductions proposées sur les crédits d’engagement portent 
sur 717 millions d’euros Les coupes sur les crédits de paiement atteignent 
119,4 milliards d’euros.  

                                            
(1) Décision du Conseil 2007/436/CE du 7 juin 2007 relative au système des ressources propres des 

Communautés européennes. 
(2) Décision du Conseil 2000/597/CE du 29 septembre 2000 relative au système des ressources propres des 

Communautés européennes. 
(3) La Commission européenne a transmis au Conseil de l’Union européenne une lettre rectificative à l’avant-

projet de budget le 18 septembre dernier pour mobiliser de nouveaux fonds pour le Kosovo, l’Autorité 
palestinienne et créer un nouvel article budgétaire pour couvrir des dépenses occasionnées par les 
dommages et intérêts accordés par la Cour de justice des Communautés européennes à l’issue de 
procédures juridiques engagées contre des décisions de la commission dans le domaine de la concurrence. 
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Le tableau ci-après retrace les différences entre l’avant-projet de budget 
présenté par la Commission et le projet adopté par le Conseil. 

BUDGET COMMUNAUTAIRE POUR 2008 :  
SYNTHÈSE PAR RUBRIQUES DES PERSPECTIVES FINANCIÈRES 

en millions d’euros 

   Budget 2007 APB 2008 Projet de budget 2008 Écarts PB / APB 
  CE CP CE CP CE CP CE CP 

1A Compétitivité 9 367,5 7 046,8 9 770,4 9 538,7 9 504,0 8 990.3 - 266,4 - 548,4 

  PLAFOND 8 918,4   9 846,9   9 846,9       
  Marge - 449,2   76,5   342,9       
  n/n-1 %     4,3% 35,4% 1,5% 27,6%     

1B Cohésion 45 86,8 37 790,3 46 877,9 40 622,7 46 877,9 40 124,7 0,0 - 498,0 

  PLAFOND 45486,6   46 888,9   46 888,9       
  Marge    11,0   11,0       
  n/n-1 %     3,1% 7,5% 3,1% 6,2%     

2 Agriculture 56 250,2 54 718,5 56 275,8 54 770,5 55 722,7 54 217,3 - 553,2 - 553,2 

  PLAFOND 58 350,5   58 799,9   58 799,9       
  Marge 2 100,3   2 524,0   3 077,2       
  n/n-1 %     0,0% 0,1% -0,9 % -0,9 %     

3A 
Liberté, 
sécurité, 
justice 

623,8 473,9 691,0 496,4 686,7 478,1 - 4,3 - 18,3 

  PLAFOND 636,7   746,9   746,9       
  Marge 12,9   55,8   60,2       
  n/n-1 %     10,8% 4,8% 10,1% 0,9%     

3B Citoyenneté 623,2 703,7 598,5 694,4 583,9 649,8 - 14,6 - 44,6 

  PLAFOND 635,7   614,8   614,8       
  Marge 12,4   16,3   30,9       
  n/n-1 %     -4,0% -1,3% -6,3 % -7,7%     

4 Actions 
extérieures 6 577,9 7 352,7 6 672,2 7 916,7 6 889,8 7 552,5 217,6  - 346,2 

  PLAFOND 6 578,4   7 002,3   7 002,3       
  Marge 0.5   330,1   112,2       
  n/n-1 %     1,4% 7,7% 4,7% 2,7%     

5 Administration 6 942,4 6 942,3 7 286,4 7 287,0 7 190,2 7 190,8 - 96,2 - 96,2 

  PLAFOND 7 039,0   7 380,0   7 380,0       
  Marge 96,6   170,6   266,8       
  n/n-1 %     5,0 % 5,0% 3,6 % 3,6 %     

6 Compensations 444,6 444,6 206,6 206,6 206,6 206,6 0,0 0,0 

  PLAFOND 444,6 0,1 207,7   207,7       
  Marge 0,0   0,1   0,1       
  n/n-1 %     -53,5% -53,5% -53,5% -53,5%     
  Total UE25/27 126 316,6 115 472,8 128 879,0 121 533,1 128 162,0 119 410,3 - 717,0 - 2 122,8 
  PLAFOND 128 089,9 129 481,0 131 486,3 129 481,0 131 486,3 129 481,0     
  Marge  1 773,4   3 107,3          
  n/n-1 %    2,0% 5,2% 1,4% 3,4%     

Total UE 25 
puis UE 27   
en % du RNB 

 1,05 % 0,96%  1,03% 0,97% 1,02% 0,95%     
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Le Parlement européen achèvera sa première lecture courant octobre, et la 
seconde mi-décembre. 

RÉSOLUTION ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE SUR L’AVANT-PROJET  
DE BUDGET GÉNÉRAL DE LA COMMISSION EUROPÉENNE POUR L’EXERCICE 2007 

(considérée comme définitive le 27 juillet 2007 en application de l’article 151-3 
Du Règlement de l’Assemblée nationale) 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution,  

Vu l’article 272 du traité instituant la Communauté européenne et l’article 177 du traité instituant la 
Communauté européenne de l’énergie atomique, 

Vu l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière, 

Vu l’avant-projet de budget général des Communautés européennes pour l’exercice 2008 (SEC 
[2007] 500 final/n° E 3567), 

1. Prend acte des grandes orientations de l’avant-projet de budget général pour 2008, deuxième 
budget de la période couverte par les perspectives financières en vigueur ; 

2. Soutient la démarche du gouvernement français visant à obtenir une évaluation réaliste des 
besoins en crédits de paiement, de manière à concilier l’impératif de discipline budgétaire et le bon 
déroulement de la mise en œuvre des programmes pluriannuels de la période 2007-2013 ; 

3. Constate avec satisfaction l’allocation d’une part croissante des ressources du budget 
communautaire aux politiques liées à la « stratégie de Lisbonne », et appelle le Gouvernement à poursuivre 
résolument la mise en œuvre de cette stratégie au niveau national ; 

4. Réaffirme son souhait que l’Institut européen de technologie (IET) puisse être créé dans les plus 
brefs délais, et appelle en conséquence à une résolution rapide de la question de son financement, de manière à 
ce que l’IET dispose de moyens suffisants pour être à la hauteur de ses ambitions ;  

5. Réaffirme l’importance majeure du projet Galileo et invite en conséquence le Conseil et le 
Parlement européen à dégager le plus rapidement possible un accord sur la question du mode de financement de 
Galileo ; 

6. Soutient l’augmentation de l’effort financier en faveur des politiques essentielles que sont la 
politique de cohésion et la politique étrangère et de sécurité commune, conformément aux conclusions du 
Conseil européen de décembre 2005 et aux dispositions de l’accord interinstitutionnel sur les perspectives 
financières 2007-2013 ; 

7. Demande qu’un effort nettement supérieur soit fait, en termes budgétaires, au bénéfice des 
politiques européennes en direction des jeunes, en particulier pour les programmes de coopération en matière 
d’éducation, les actions d’encouragement de la mobilité des jeunes Européens et les programmes culturels ; 

8. Demande au Gouvernement qu’une place centrale soit attribuée, dans le programme de la 
présidence française de l’Union européenne au second semestre 2008, aux travaux relatifs à la « clause de 
révision » des perspectives financières qui mèneront à une réforme d’ensemble du système budgétaire 
communautaire ; appelle au lancement immédiat d’un débat national sur les enjeux, les options, le calendrier et 
les modalités de cette future réforme. 
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II.– Du budget communautaire à la contribution française 

PRÉLÈVEMENT SUR RECETTES AU PROFIT DE L’UE :  
DU PLF À L’EXÉCUTION DE 2003 À 2007 (PRÉVISION) 

Synthèse des écarts (millions d’euros) 2003 2004 2005 2006 2007 

Loi de finances initiale 15 800 16 400 16 570 17 995  18 697 
Variation de la ressource PNB...................................................  925  - 900  989  - 503  - 1 676 
Impact de la variation du taux d'appel.....................................  480  18  319  - 15  - 54 
dont impact de la variation, par rapport à 
 l'estimation faite en LFI :          
  des dépenses à financer inscrites au budget de l'Union........   - 117  - 160  162  - 77  - 103 

  
de la sous-consommation des réserves (fonds de garantie,  
aide d'urgence)........................................................................  - 47  - 24  - 13  - 16  0 

  du solde de l'exercice précédent..............................................  96  93  501  394  62 
  du produit des recettes diverses du budget communautaire....  - 44  - 40  - 89  - 17  - 26 
  du produit de la ressource TVA au niveau de l'UE .................  389  122  - 38  - 209  - 109 

  
du produit des ressources propres traditionnelles 
 au niveau de l'UE ...................................................................  202  27  - 203  - 90  122 

Impact de la variation des bases PNB des États membres......   205  - 42  146  29  - 447 
Soldes de ressource PNB sur les exercices antérieurs ............  240  - 42  443  103  n. d. 
BR année n-1 pris en compte en année n................................    - 834  81  - 620 -  1 174 
Variation de la ressource TVA ..............................................  - 384  - 159  197  316  61 
Impact de la variation du taux d'appel....................................  - 215  - 127  28  229  19 
Impact de la variation des bases TVA des États membres ......  - 115  - 5  85  68  42 
Soldes de ressource TVA sur les exercices antérieurs ............  - 54  - 27  84  19  n. d. 
Variation du produit des ressources propres traditionnelles  - 112  17  269  - 40  - 174 
Variation de la participation au financement  
de la correction britannique...................................................  113  152  13  - 136  - 71 
Total des écarts  542  - 890  1 467  - 362  - 1 859 
Exécution 16 342 15 510 18 037 17 633  16 837 

● L’écart en 2006 entre le montant du prélèvement sur recettes inscrit en 
loi de finances initiale et le montant constaté en exécution (– 362 millions d’euros) 
a été sensiblement plus faible que celui observé les années précédentes.  

● L’écart en 2007 (– 1859 millions d’euros) est très important. Il 
s’explique par la conjonction de plusieurs facteurs baissiers : 

– la prise en compte, en 2007, d’un budget rectificatif pour 2006 qui a 
entraîné une diminution de la contribution française de – 1 174 millions d’euros, 
en minorant le montant des appels à contributions pour 2006 de 6,3 milliards 
d’euros du fait d’une sous exécution massive des crédits inscrits au budget 2006 ; 

– une révision à la baisse de la prévision de la quote-part française dans la 
base RNB décidée lors du Comité consultatif des ressources propres de mai 2007 
(– 447 millions d’euros), en raison du moindre dynamisme de l’économie 
française par rapport aux économies des autres États membres ; 

– une diminution du niveau des dépenses inscrites au budget 2006 par 
rapport au niveau initialement prévu dans l’avant-projet de budget qui s’explique 
par le vote de quatre budgets rectificatifs depuis janvier 2007 et qui a réduit la 
contribution française à hauteur de – 103 millions d’euros. 
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L’analyse détaillée de l’origine des écarts révèle que les facteurs les plus 
déterminants sont la sous-exécution des crédits votés au budget et les variations de 
croissance économique entre États membres.  

● Le prélèvement sur recettes est évalué à 18,4 milliards d’euros dans le 
présent projet de loi de finances. Ce montant inférieur de 297 millions d’euros au 
montant prévu en loi de finance initiale, mais supérieur de 1 562 millions d’euros 
au montant révisé associé au présent projet de loi de finances. 

Selon les informations fournies par le ministère de l’économie, des 
finances et de l’emploi, cette évaluation est soumise à plusieurs aléas. 

– Elle doit anticiper le montant des crédits de paiement qui seront adoptés 
à l’issue de la procédure budgétaire pour 2008. 

Cette anticipation se base, en première analyse et à titre conservatoire, sur 
le montant des crédits de paiement proposés par la Commission dans l’avant-
projet de budget du 3 mai 2007 et non sur celui des crédits votés par le Conseil en 
première lecture le 13 juillet 2007. Elle prend ainsi pour point de départ les 121,6 
milliards d’euros de crédits de paiement de l’avant-projet de budget et non les 
119,4 milliards d’euros du projet de budget 2008 ( à quelques exceptions près). 

– Elle est rendue incertaine du fait de l’indisponibilité des dernières 
informations budgétaires en matière agricole lors de l’élaboration du projet de loi 
de finances. Celles-ci ne sont en effet connues qu’à l’automne, lorsque la 
Commission publie sa lettre rectificative agricole. 

– Elle prend en compte la sous-exécution des dépenses agricoles annoncée 
lors du Conseil Agrifin du printemps 2007 pour un montant de – 1 097 millions 
d’euros. Cette sous exécution devrait être retracée dans le solde 2007 et, par 
conséquent, imputée sur l’exercice 2008 entraînant, toutes choses égales par 
ailleurs, une diminution de la contribution française de – 180 millions d’euros. 

– Elle fait l’hypothèse que cette sous-exécution se poursuivra en 2008 et 
retient, dans ce cas précis, le montant de dépenses agricoles adopté par le Conseil 
en première lecture, ce qui représente une diminution des crédits de – 553 millions 
d’euros par rapport à l’avant-projet de budget de la Commission européenne.  

Le montant du prélèvement sur recettes pour 2008 s’explique également 
par un démarrage assez lent des nouveaux programmes accompagnant le cadre 
financier 2007-2013 ainsi que par le retard pris dans l’adoption de la nouvelle 
décision « ressources propres » qui ne devrait entrer en vigueur qu’à compter 
de 2009. 

* 
*          * 

La Commission a adopté l’article 31 sans modification. 

* 
*          * 
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TITRE II :  

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE DES RESSOURCES  
ET DES CHARGES 

 

Article 32 

Équilibre général du budget, trésorerie et plafond d’autorisation des emplois 

Texte du projet de loi : 

I. ─ Pour 2008, les ressources affectées au budget évaluées dans l’état A annexé à la présente loi, les 
plafonds des charges et l’équilibre général qui en résulte, sont fixés aux montants suivants : 

 
(en millions d’euros) 

 RESSOURCES CHARGES SOLDES 

Budget général    
Recettes fiscales brutes / dépenses brutes 355 244 354 972  
     A déduire : Remboursements et dégrèvements 83 162 83 162  
Recettes fiscales nettes / dépenses nettes  272 082 271 810  
Recettes non fiscales   28 051   
Recettes totales nettes / dépenses nettes  300 133 271 810  
     A déduire : Prélèvements sur recettes au profit des
     collectivités territoriales et des Communautés européennes  69 578   
Montants nets pour le budget général  230 555 271 810 – 41 255 
Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants   3 438 3 438  
Montants nets pour le budget général, y compris
 fonds de concours  233 993 275 248  

    
Budgets annexes    

Contrôle et exploitation aériens  1 704 1 704 0 
Publications officielles et information administrative  197 196 1 
Totaux pour les budgets annexes  1 901 1 900 1 
Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants :    
Contrôle et exploitation aériens  19 19  
Publications officielles et information administrative     
Totaux pour les budgets annexes, y compris fonds de concours 1 920 1 919 1 
    

Comptes spéciaux    
Comptes d’affectation spéciale  54 460 54 468 -8 
Comptes de concours financiers  92 705 93 422 -717 
Comptes de commerce (solde)    199 
Comptes d’opérations monétaires (solde)    59 
Solde pour les comptes spéciaux     – 467 
    
         Solde général    – 41 721 
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II. ─ Pour 2008 : 

1° Les ressources et les charges de trésorerie qui concourent à la réalisation de l’équilibre financier 
sont évaluées comme suit : 

(en milliards d’euros)
  

Besoin de financement  
  
Amortissement de la dette à long terme   41,3 
Amortissement de la dette à moyen terme   61,5 
Engagements de l’État   0,4 
Déficit budgétaire   41,7 
       Total    144,9 
  

Ressources de financement  
  
Émissions à moyen et long terme (obligations assimilables du Trésor et
bons du Trésor à taux fixe et intérêt annuel), nettes des rachats effectués par 
l’État et par la Caisse de la dette publique  119,5 
Annulation de titres de l’État par la CDP 3,7 
Variation nette des bons du Trésor à taux fixe et intérêts précomptés   22,3 
Variation des dépôts des correspondants   – 2,7 
Variation du compte de Trésor et divers   2,1 
       Total   144,9 

2° Le ministre de l’économie, des finances et de l’emploi est autorisé à procéder, en 2008, dans des 
conditions fixées par décret : 

a) A des emprunts à long, moyen et court termes libellés en euros ou en autres devises pour couvrir 
l’ensemble des charges de trésorerie ou pour renforcer les réserves de change ; 

b) A l’attribution directe de titres de dette publique négociable à la Caisse de la dette publique ; 

c) A des conversions facultatives, à des opérations de pension sur titres d’État ; 

d) A des opérations de dépôts de liquidités auprès de la Caisse de la dette publique, sur le marché 
interbancaire de la zone euro, et auprès des États de la même zone ; 

e) A des souscriptions de titres de créances négociables émis par des établissements publics 
administratifs, à des rachats, à des échanges d’emprunts, à des échanges de devises ou de taux d’intérêt, à 
l’achat ou à la vente d’options, de contrats à terme sur titres d’État ou d’autres instruments financiers à terme. 

3° Le ministre de l’économie, des finances et de l’emploi est, jusqu’au 31 décembre 2008, habilité à 
conclure, avec des établissements de crédit spécialisés dans le financement à moyen et long termes des 
investissements et chargés d’une mission d’intérêt général, des conventions établissant pour chaque opération 
les modalités selon lesquelles peuvent être stabilisées les charges du service d’emprunts qu’ils contractent en 
devises étrangères. 

4° Le plafond de la variation nette, appréciée en fin d’année, de la dette négociable de l’État d’une 
durée supérieure à un an est fixé à 16,7 milliards d’euros. 

III. ─ Pour 2008, le plafond d’autorisation des emplois rémunérés par l’État, exprimé en équivalents 
temps plein travaillé, est fixé au nombre de 2 219 035. 

IV. ─ Pour 2008, les éventuels surplus mentionnés au 10° du I de l’article 34 de la loi organique 
n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances modifiée par la loi organique n° 2005-779 du 
12 juillet 2005 sont utilisés dans leur totalité pour réduire le déficit budgétaire. 
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Il y a constatation de tels surplus si, pour l’année 2008, le produit des impositions de toute nature 
établies au profit de l’État net des remboursements et dégrèvements d’impôts, révisé dans la dernière loi de 
finances rectificative de l’année 2008 ou, à défaut, dans le projet de loi de finances pour 2009, est, à législation 
constante, supérieur à l’évaluation figurant dans l’état A mentionné au I du présent article. 

Exposé des motifs du projet de loi :  

L’article d’équilibre prévoit, en application de l’article 34 de la loi organique relative aux lois de 
finances, un certain nombre de dispositions. 

I.  Le détail des évaluations des recettes brutes du budget général figure dans l’annexe relative aux 
voies et moyens. Les recettes des budgets annexes et des comptes spéciaux font l’objet d’un développement 
dans l’annexe propre à chaque budget annexe ou aux comptes spéciaux. Pour l’évaluation des dépenses brutes, 
les renseignements figurent à l’« Exposé général des motifs », dans les « Analyses et tableaux annexes », ainsi 
que dans les fascicules propres à chaque mission. 

Le montant des remboursements et dégrèvements d’impôts est déduit des recettes brutes comme des 
dépenses brutes du budget général. En outre, la présentation du tableau d’équilibre prend en compte 
l’inscription des montants des prélèvements sur recettes au profit des collectivités territoriales et des 
Communautés européennes. 

II.  Le II de l’article énonce les autorisations relatives aux emprunts et à la trésorerie de l’État 
prévues à l’article 26, évalue les ressources et les charges de trésorerie qui concourent à la réalisation de 
l’équilibre financier, présentées dans un tableau de financement, et fixe le plafond de la variation nette, 
appréciée en fin d’année, de la dette négociable de l’État d’une durée supérieure à un an : 

- outre le renouvellement des autorisations données au ministre de l’économie, des finances et de 
l’emploi nécessaires à la gestion de la dette et de la trésorerie de l’État, ainsi qu’à la réalisation d’opérations 
d’échange de taux d’intérêt effectuées en vue d’abaisser sur longue période le coût de la dette de l’État, il 
prévoit une autorisation relative aux instruments à terme destinée à permettre la réalisation des opérations de 
couverture financière des variations de change ou de coûts de matières premières ; 

- le tableau de financement évalue le besoin de financement de l’État et les ressources mobilisées 
pour y répondre. En 2008, le besoin de financement se compose ainsi des amortissements de dette à moyen 
(BTAN) et long terme (OAT), ainsi que de l’amortissement de dettes reprises par l’État, pour un montant 
prévisionnel de 103,2 milliards € et du déficit pour un montant prévisionnel de 41,7 milliards €. 

Les ressources proviennent des émissions nouvelles de dette à moyen et long terme nettes des 
rachats effectués par l’État et la Caisse de la dette publique (119,5 milliards €), de la dotation de la Caisse de la 
dette publique à fin de rachats de titres d’État (3,7 milliards €), ainsi que de la variation de l’encours en fin 
d’année des bons du Trésor à taux fixe (22,3 milliards €), de la variation du solde en fin d’année des dépôts des 
correspondants (diminution de 2,7 milliards €) et de la variation du niveau du compte de Trésor entre le 
31 décembre 2007 et le 31 décembre 2008 agrégée avec le montant des autres recettes de trésorerie dont 
notamment la charge d’indexation (2,1 milliards €) ; 

- la variation nette de la dette négociable d’une durée supérieure à un an représente la variation entre 
le 31 décembre de l’année 2007 et le 31 décembre de l’année 2008 de la somme des encours d’OAT et de 
BTAN nets des amortissements et rachats, soit un montant prévisionnel de 16,7 milliards €.  

III.  Le III de l’article fixe le plafond autorisé des emplois pour 2008, exprimés désormais en 
équivalents temps plein travaillé rémunérés par l’État. 

IV.  Le IV de l’article précise enfin les modalités d’utilisation des éventuels surplus de recettes 
constatés par rapport aux évaluations de la présente loi de finances, en prévoyant l’affectation par principe de 
ces surplus à la réduction du déficit budgétaire. 
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Observations et décision de la Commission : 

L’article d’équilibre comprend les principales dispositions dont la 
présence en première partie du projet de loi de finances est requise par l’article 34 
de la loi organique n° 2001-692 relative aux lois de finances du 
1er août 2001 (LOLF). L’équilibre financier ainsi défini est analysé dans le 
premier tome du présent rapport général.  

Le premier volet du présent article est le tableau d’équilibre, figurant au 
paragraphe I, qui « arrête les données générales de l’équilibre budgétaire ». 

Un deuxième volet, au paragraphe II, est constitué : 

– du tableau de financement, qui définit « les ressources et les charges de 
trésorerie qui concourent à la réalisation de l’équilibre financier » ; 

– du plafond de variation nette de la dette négociable de l’État d’une durée 
supérieure à un an ; 

– de diverses autorisations relatives aux emprunts et à la trésorerie de 
l’État qu’il est demandé d’accorder, pour l’année 2008, au ministre chargé de 
l’économie, des finances et de l’emploi. 

Un troisième volet, figurant au paragraphe III, est le plafond autorisé des 
emplois rémunérés par l’État. 

Le dernier volet, au paragraphe IV, expose l’utilisation qui serait faite des 
éventuels surplus de recettes, en application du 10° de l’article 34 de la LOLF telle 
que modifiée par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005. 

On rappellera enfin que l’état A, annexé au présent article et soumis au 
vote en même temps que celui-ci, dresse un tableau des « voies et moyens » 
présentant l’évaluation, pour 2008, de chaque ligne de recettes du budget général, 
des budgets annexes et des comptes spéciaux. Il comporte également une 
évaluation des prélèvements sur recettes et, depuis 2006, une évaluation des fonds 
de concours. 

I.– Le tableau d’équilibre 

A.– Les évolutions antérieures à l’application de la loi organique relative aux 
lois de finances 

Restée quasiment inchangée depuis 1974, la structure du tableau 
d’équilibre a connu dans le projet de loi de finances pour 2003 deux modifications 
de nature et de portée très différentes. En premier lieu, le tableau permet enfin de 
prendre connaissance de l’ensemble des facteurs qui affectent l’équilibre général 
du budget. Alors que, jusqu’en 2003, le « haut » du tableau ne faisait apparaître 
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que le montant des ressources de l’État après prélèvements sur recettes, le tableau 
d’équilibre présente désormais : 

– le montant total des recettes fiscales et des recettes non fiscales, qui seul 
donne la pleine mesure des ressources budgétaires que l’État doit prélever sur 
l’économie nationale ; 

– le montant des prélèvements sur recettes au profit des collectivités 
territoriales et des Communautés européennes qui, bien que traditionnellement 
classés au sein des ressources (dont ils atténuent le montant), constituent une 
charge pour le budget de l’État. À ce titre, ils sont d’ailleurs pris en compte dans la 
fixation de la norme d’évolution des charges budgétaires à compter de 2008 ; 

– les recettes du budget général nettes des prélèvements sur recettes, 
recettes qui apparaissent bien comme un solde et non comme une donnée 
fondamentale de l’équilibre budgétaire, comme pouvait le laisser croire la 
présentation antérieure à la loi de finances pour 2003. 

Par ailleurs, avant l’entrée en vigueur de la LOLF, le Gouvernement avait 
souhaité inscrire dans le tableau d’équilibre le montant des recettes en atténuation 
des charges de la dette, à déduire du montant total des recettes et des dépenses, 
afin de présenter directement dans le tableau l’agrégat visé par la norme 
d’évolution annuelle des dépenses sous la XIIe législature. 

B.– La nouvelle présentation découlant de l’application de la LOLF 

À compter de la loi de finances pour 2006, l’application de la LOLF a 
entraîné de substantiels changements dans la présentation du tableau d’équilibre. 

La distinction entre dépenses ordinaires civiles, dépenses civiles en capital 
et dépenses militaires a été abolie. L’article d’équilibre, à l’image de l’ensemble 
de la loi de finances, ne connaît plus que des « dépenses » en général. Au-delà de 
la meilleure lisibilité donnée au tableau d’équilibre, c’est aussi la conséquence du 
caractère indicatif de la ventilation des dépenses par nature – à l’exception, en 
exécution, des dépenses de personnel du titre 2. 

La suppression de la distinction entre opérations à caractère définitif et 
opérations à caractère temporaire contribue elle aussi à la plus grande clarté du 
tableau (d’autant que les dépenses et les recettes enregistrées sur certains comptes 
n’avaient parfois de « temporaires » que le nom). 

Les recettes en atténuation de la charge de la dette, qui avaient été 
introduites dans les conditions rappelées ci-avant, ont disparu du tableau et, plus 
généralement, du budget général. Ces recettes « pour ordre », non représentatives 
d’une réelle charge pour le budget général, sont désormais retracées au sein du 
compte Gestion de la dette et de la trésorerie de l’État dont la création résulte de 
l’article 22 de la LOLF.  
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L’équilibre budgétaire peut aussi s’apprécier, depuis 2006, en tenant 
compte des recettes de fonds de concours « prévues et évaluées » pour l’année à 
venir, ainsi que des dépenses qu’elles permettront de financer (article 17 de la 
LOLF). Cette innovation profite également aux budgets annexes. 

La première ligne du tableau fait apparaître les recettes fiscales brutes, 
nouvel agrégat apparaissant au sein de l’article d’équilibre. Sous l’empire de 
l’ordonnance organique de 1959, la première ligne de recettes présentait un 
montant brut agrégeant les recettes fiscales et les recettes non fiscales. 

Les comptes spéciaux portent la marque des catégories redéfinies par la 
LOLF : comptes d’affectation spéciale et comptes de concours financiers pour les 
comptes dotés de crédits, comptes de commerce et comptes d’opérations 
monétaires pour les comptes non dotés de crédits. Ces derniers sont présentés sous 
forme de soldes et non plus en termes de « charge nette », notion qui conduisait à 
présenter des excédents sous forme de montant négatifs (les recettes étant ôtées 
des dépenses).  

À l’exception de l’évaluation des fonds de concours, la structure de 
l’état A n’a pratiquement pas été modifiée par l’application de la LOLF, les 
changements n’étant que la conséquence de la création ou de la suppression de 
différents comptes spéciaux et de budgets annexes. 

II.– Les autorisations d’opérations de trésorerie 

A.– Les autorisations relatives à la dette de l’État 

1.– Le tableau de financement et le plafond de variation de la dette 

• Le tableau de financement figurant au 1° du II du présent article 
apparaît comme le pendant, au plan financier, du tableau d’équilibre prévu en 
matière budgétaire. Un usage constant sous la Ve République a longtemps voulu 
que, grâce à une interprétation « souple » de l’article 31 de l’ordonnance 
organique de 1959, ni le tableau d’équilibre ni les documents budgétaires annexés 
au projet de loi de finances ne comportent d’évaluation du « montant des 
ressources d’emprunt et de trésorerie ».  

En particulier, le programme d’émission d’emprunts de l’État a longtemps 
été écarté des informations fournies au Parlement dans le cadre du débat 
budgétaire. Depuis plusieurs années avant l’entrée en vigueur de la LOLF, 
pourtant, le rapporteur spécial du budget des Charges communes présentait un 
tableau prévisionnel de financement, fondé sur un certain nombre d’hypothèses 
conventionnelles et qui était réputé n’engager aucunement le ministre de 
l’économie et des finances (1). 

                                            
(1) Dans le rapport général, une version simplifiée de ce tableau était également reproduite dans le 

commentaire de l’article d’équilibre. 
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L’article 34 de la LOLF dispose au contraire que la première partie de la 
loi de finances « évalue les ressources et les charges de trésorerie qui concourent 
à la réalisation de l’équilibre financier, présentées dans un tableau de 
financement ». Cette nouveauté essentielle permet l’appréhension des charges de 
remboursement de la dette de l’État dans un tableau récapitulant le besoin de 
financement et la capacité de financement de l’État. Le solde budgétaire arrêté à 
l’article d’équilibre n’est en effet que l’une des composantes de l’équilibre 
financier de l’État, le déficit budgétaire devant être financé au cours de l’année par 
la voie de l’emprunt. 

• En application du même article 34 de la loi organique, l’article 
d’équilibre tend également à fixer un plafond de la variation de la dette. Ce 
plafonnement vise la variation nette, appréciée en fin d’année, de la dette 
négociable de l’État d’une durée supérieure à un an. C’est donc la dette émise sous 
forme d’obligations assimilables du Trésor (OAT) et de bons du Trésor à taux fixe 
et à intérêt annuel (BTAN) qui est concernée. Concrètement, le plafond représente 
la variation entre le 31 décembre de l’année 2007 et le 31 décembre de l’année 
2008 de la somme des encours d’OAT et de BTAN nets des amortissements et 
rachats. Si le plafond était dépassé en fin d’année, une mesure en projet de loi de 
finances rectificative devrait être proposée à l’approbation du Parlement. En 
revanche, un éventuel dépassement en cours d’année ne nécessiterait pas de retour 
devant le législateur. Il importerait alors néanmoins que les Commissions des 
finances soient tenues informées des évolutions du stock de dette. 

Depuis la loi de finances pour 2007, le tableau de financement fait 
apparaître, parmi les ressources de financement, une ligne dédiée aux annulations 
de titres de l’État par la Caisse de la dette publique (CDP). Cette innovation a le 
mérite de mieux rendre compte du rôle croissant joué par la CDP dans les 
opérations de gestion primaire de la dette (1), c’est-à-dire dans les opérations de 
rachats et d’annulations de titres ou les prises en charge de l’amortissement de 
titres à échéance. Depuis la loi de finances pour 2006, la CDP reçoit en effet des 
dotations de l’État issues des produits de cessions d’actifs (à partir du compte 
d’affectation spéciale Participations financières de l’État), à des fins de rachats et 
d’annulations de titres de dettes. L’identification d’une ligne spécifique dans le 
tableau de financement donne une meilleure visibilité à ces opérations. 

En outre, elle facilite l’appréhension du plafond de variation de la dette : 
l’agrégation des annulations de titres au sein de la première ligne des ressources, 
consacrée aux émissions de moyen et long terme nettes des rachats, aurait quelque 
peu perturbé le calcul du plafond (2). Actuellement, la lecture du tableau de 
financement permet aisément de le déterminer, en soustrayant les amortissements 

                                            
(1)  En plus de sa fonction d’animation du marché secondaire, décrite infra, 2.  
(2) L’introduction d’une deuxième ligne relative aux annulations de titres par la CDP a donc eu pour 

corollaire une précision apportée à la première ligne s’agissant des rachats de titres : il s’agit des rachats 
effectués par l’État (auxquels s’ajoutent – implicitement mais nécessairement – les annulations par l’État 
des titres qu’il a rachetés) et des rachats effectués par la CDP. À la différence de la CDP, l’achat par l’État 
d’un titre émis par lui entraîne ipso facto l’amortissement anticipé de ce titre. 
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à moyen et long terme des émissions à moyen et long terme. Traiter distinctement 
les annulations de titres par la CDP permet d’éviter une majoration du plafond qui 
aurait été peu significative de l’évolution de l’équilibre général des lois de 
finances. 

2.– Les autorisations relatives à la dette de l’État 

• En application de l’article 34 de la LOLF, la première partie de la loi de 
finances doit comporter « les autorisations relatives aux emprunts et à la 
trésorerie de l’État ». Le 2° du II du présent article a pour objet d’accorder au 
ministre de l’économie, des finances et de l’emploi une telle autorisation générale 
pour l’année 2008. Celle-ci porte sur le court, le moyen et le long terme, et les 
emprunts peuvent avoir deux objets : la couverture de l’ensemble des charges de 
trésorerie et le renforcement des réserves de change. 

Le Rapporteur général rappelle que dans la loi de finances initiale 
pour 2003, le Gouvernement a demandé au Parlement d’autoriser l’émission 
d’emprunts en devises. Dans l’histoire nationale, une telle faculté a été utilisée en 
des temps de crise financière : elle a donc mauvaise presse. Aujourd’hui, la 
possibilité d’émettre des emprunts en devises est considérée comme un instrument 
normal dans la panoplie des outils qu’un État souverain peut avoir à sa disposition 
pour satisfaire à ses besoins de financement. L’autorisation a donc été accordée et 
il est demandé de la renouveler, en même temps que l’autorisation générale 
d’emprunt. Ce renouvellement ne pose pas de problème particulier. Les contacts 
sont aujourd’hui suffisamment nombreux avec les gestionnaires de la dette pour 
que le Parlement puisse aisément prendre connaissance de la stratégie envisagée 
en la matière. D’ailleurs, lors de la discussion de l’amendement introduit au Sénat, 
le Gouvernement s’était engagé à informer les commissions des finances des deux 
assemblées au cas où se rapprocherait la perspective d’utiliser l’autorisation de 
principe qui a été délivrée par le Parlement. 

• Depuis la loi de finances pour 1991, l’autorisation générale d’emprunt 
est complétée par un ensemble d’autorisations relatives à des opérations dites « de 
gestion active » de la dette de l’État. Ces opérations, réalisées sur le marché 
secondaire de la dette, sont énumérées aux c, d et e du 2° du II du présent article. 
La politique de modernisation de la dette de l’État, engagée à partir du milieu des 
années 1980, a rendu nécessaire des interventions du Trésor sur les marchés. La 
concentration des émissions sur un faible nombre de lignes, très liquides mais 
« pesant » parfois plus de 15 milliards d’euros, a pour corollaire des charges 
d’amortissement variant de façon considérable d’année en année, ou de mois en 
mois. La gestion active de la dette permet de lisser l’échéancier des titres à amortir 
et d’optimiser le profil de trésorerie de l’État. 

L’article 66 de la loi de finances pour 2006 a ajouté parmi les opérations 
autorisées les contrats portant sur « d’autres instruments financiers à terme », 
conséquence de la création du compte de commerce Couverture des risques 
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financiers de l’État par l’article 54 de la même loi. Son objet est de retracer 
l’ensemble des produits et des charges relatifs aux transactions sur instruments 
financiers à terme effectuées pour la mise en œuvre d’opérations de couverture des 
risques financiers de l’État, à raison par exemple des variations de cours de change 
ou de prix. 

L’article 52 de la loi de finances pour 2007 a introduit la possibilité pour 
l’État de souscrire des titres de créances négociables émis par des établissements 
publics administratifs (e du 2° du II). Dans la logique d’optimisation de la 
trésorerie des administrations publiques promue depuis 2006, l’État est autorisé à 
acquérir – provisoirement – des titres afin de faciliter et de sécuriser le lancement 
de programmes d’émissions par d’autres personnes publiques et, par la même 
occasion, de limiter l’appel au marché des différents acteurs de la sphère publique. 
Ainsi, en décembre 2006, la Caisse de la dette publique, dotée de 4,96 milliards 
d’euros issus des recettes de cessions d’actifs via le compte d’affectation spéciale 
Participations financières de l’État, a souscrit au premier programme de billets de 
trésorerie émis par l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale 
(ACOSS) (1), avant d’en obtenir le remboursement en janvier 2007 et de recouvrer 
sa trésorerie (augmentée des intérêts). Comme le note l’Agence France Trésor 
dans son dernier rapport annuel, « cette opération mutuellement bénéfique en ce 
qu’elle facilite l’entrée sur le marché de l’émetteur ACOSS tout en garantissant 
un retour financier à la CDP supérieur à celui de ses placements traditionnels a, 
de surcroît, permis de réduire d’environ 0,27 point le ratio dette/PIB en 2006 » (2).  

• Le Rapporteur général rappelle par ailleurs que, depuis la loi de finances 
pour 2000, la liste traditionnelle des autorisations accordées au ministre de 
l’économie et des finances a été complétée par la mention d’« opérations de 
dépôts de liquidités sur le marché interbancaire de la zone euro et auprès des 
États de la même zone » (d du 2° du II du présent article). 

En effet, le Trésor a souhaité élargir la palette des instruments dont il 
dispose pour gérer au plus près la liquidité de l’État et notamment le niveau de son 
compte courant auprès de la Banque de France. La pratique des prises en pension 
de titres détenus par d’autres agents financiers, notamment les spécialistes en 
valeurs du Trésor, procure déjà un moyen souple et sûr de placer des liquidités 
excédentaires sur le marché afin d’en obtenir une rémunération supérieure à celle 
procurée par leur maintien sur le compte courant à la Banque de France. 
Cependant, il peut survenir des occasions où les opérations de pension ne peuvent 
satisfaire aux besoins du Trésor. Il semble, par exemple, qu’elles soient difficiles à 
conclure à certains moments de la journée. Le dépôt de liquidités sur le marché 
interbancaire permet de retrouver une souplesse infra journalière. 

                                            
(1) Cette possibilité a été ouverte à l’ACOSS par l’article 38 de la loi de financement de la sécurité sociale 

pour 2007 (n° 2006-1640 du 21 décembre 2006). 
(2) Rapport d’activité 2006-2007, p. 21. 
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Dans la même perspective, le présent article inclut à nouveau une 
autorisation accordée au ministre de l’économie, des finances et de l’emploi pour 
effectuer des opérations de dépôt auprès d’autres États de la zone euro. Les 
politiques de modernisation de la dette conduites par les États européens – où la 
France a le plus souvent été à l’avant-garde – conduit à des tensions beaucoup plus 
fortes qu’auparavant sur les trésoreries des États. Le remboursement de lignes 
arrivées à échéance, dont le principal s’élève parfois à une dizaine ou une 
quinzaine de milliards d’euros, peut se conjuguer avec le versement, le même jour, 
d’une grande partie des intérêts dus dans l’année sur la dette de l’État. Ainsi, en 
France, les mois d’avril et octobre voient des sorties de trésorerie particulièrement 
importantes, notamment le 25 de chaque mois pour ce qui est des dépenses 
budgétaires (versements d’intérêts). 

Les États de la zone euro ont, depuis quelques années, engagé un lent 
rapprochement de leurs calendriers d’émission, dans un cadre coopératif très 
informel. Ce mouvement a pour corollaire naturel une coordination renforcée en 
matière de gestion de trésorerie. Certains États se sont montrés intéressés par des 
opérations d’ajustement coopératif des trésoreries des États, les excédents 
temporaires des uns pouvant aider à financer, par l’intermédiaire de prêts et 
dépôts, les besoins temporaires des autres dus, par exemple, à une échéance très 
lourde. 

La disposition incluse dans le présent article vient en complément d’une 
innovation introduite par le décret n° 99-309 du 21 avril 1999. Celui-ci a autorisé 
le ministre de l’économie et des finances à « procéder à des opérations 
d’emprunts sur le marché interbancaire et auprès des États de la zone euro ». 
Cette innovation pouvait être rattachée à la rédaction du paragraphe II, alinéa 2, de 
l’article d’équilibre de la loi de finances pour 1999, qui évoque les « emprunts à 
court terme », sans préciser leur nature. En revanche, les opérations de placement 
de disponibilités, autorisées dans le cadre de l’alinéa 3 du même paragraphe du 
même article, ne comportaient pas, dans les lois de finances antérieures à 2000, les 
mentions du marché interbancaire et des opérations susceptibles d’être conclues 
avec d’autres États. 

• Le Gouvernement demande enfin, comme les années précédentes, de 
compléter les autorisations de « gestion active » par l’autorisation d’attribuer 
directement à la Caisse de la dette publique (CDP), créée par l’article 125 de la loi 
de finances pour 2003, des titres de dette publique (b du 2° du II). Il s’agit de 
renforcer la capacité d’intervention et d’animation du marché secondaire de la 
dette de l’État, la CDP étant habilitée à détenir un portefeuille de titres publics 
susceptibles de faire l’objet d’échanges sur les marchés financiers. La loi de 
finances pour 2007 a étendu cette autorisation à des opérations de dépôts de 
liquidités par l’État auprès de la CDP (d du 2° du II présent article). L’article 125 
précité autorise en effet l’État à accorder à la CDP des dotations, des prêts ou 
avances budgétaires et des avances de trésorerie. La mention explicite, parmi les 
autorisations délivrées au Gouvernement par l’article d’équilibre, de la possibilité 
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d’y déposer également des liquidités a permis de sécuriser les opérations que la 
CDP peut être amenée à réaliser dans son rôle de surveillance du bon 
fonctionnement du marché. Les décrets relatifs à l’émission des valeurs du Trésor, 
pris chaque fin d’année en application de l’article d’équilibre de la loi de finances, 
mentionnaient d’ailleurs déjà cette possibilité (1). 

B.– Les autorisations traditionnelles 
de prise de garantie 

Le 3° du II du présent article reprend les dispositions traditionnelles qui 
ont pour objet d’autoriser le ministre de l’économie, des finances et de l’emploi à 
prévoir la stabilisation des charges d’emprunts en devises des établissements 
spécialisés dans le financement à moyen et long terme des investissements. Cette 
garantie est la contrepartie des encouragements donnés, depuis le milieu des 
années soixante-dix, à ces établissements pour couvrir une partie de leurs besoins 
en capitaux sur les marchés internationaux afin de faciliter le financement de la 
balance des paiements. Depuis la loi de finances pour 2007, il est précisé que les 
établissements en question doivent être « chargés d’une mission d’intérêt 
général ».  

III.– Le plafond d’autorisation des emplois rémunérés par l’État 

En application du 6° du I de l’article 34 de la LOLF, la première partie de 
la loi de finances fixe un plafond d’autorisation des emplois rémunérés par l’État. 
La LOLF a ainsi fort opportunément écarté la notion d’emploi budgétaire – qui 
correspond, en quelque sorte, aux cases de l’organigramme de l’administration – 
au profit de celle d’« emploi rémunéré par l’État », plus vaste et indifférente au 
statut juridique de la personne employée : le seul critère pertinent est l’existence 
d’un lien juridique entre l’agent et la personne morale État. Les emplois sont 
exprimés en « équivalents temps plein travaillé » (ETPT), notion qui permet de 
comptabiliser les agents au prorata de leur période de présence et de leur quotité 
de travail. 

À la différence des plafonds de dépenses qui sont ventilés entre le budget 
général, chaque budget annexe et chaque catégorie de comptes spéciaux, il s’agit 
d’un plafond global pour l’ensemble des emplois rémunérés par l’État. Le 
plafonnement d’un « stock » d’emplois publics apparaît donc comme un élément 
participant à l’équilibre général du budget de l’État. 

Le III du présent article tend à fixer le plafond d’autorisation des emplois 
rémunérés par l’État à 2 219 035 équivalents temps plein travaillé (ETPT), au lieu 
de 2 283 159 ETPT en 2007. 

                                            
(1) Le dernier en date est le décret n° 2006-1701 du 23 décembre 2006 relatif à l’émission des valeurs du 

Trésor.  
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En seconde partie du présent projet de loi de finances (l’article 37), les 
emplois font l’objet d’une répartition par ministère et par budget annexe, dans la 
limite du plafond voté en première partie. Ces plafonds ministériels complètent le 
dispositif de plafonnement de la masse salariale (crédits du titre 2), ainsi que 
l’exprime le III de l’article 7 de la LOLF : « les crédits ouverts sur le titre des 
dépenses de personnel sont assortis de plafonds d’autorisation des emplois 
rémunérés par l’État. Ces plafonds sont spécialisés par ministère ». 

IV.– L’affectation des surplus de recettes 

La présence en première partie de la loi de finances d’une disposition 
arrêtant les conditions de l’affectation des éventuels surplus de recettes fiscales 
est une exigence introduite récemment dans la loi organique. D’après son 
article 34, tel que modifié par la loi organique n° 2005–779 du 12 juillet 2005, la 
première partie « arrête les modalités selon lesquelles sont utilisés les éventuels 
surplus, par rapport aux évaluations de la loi de finances de l’année, du produit 
des impositions de toute nature établies au profit de l’État ». Cette modification 
de la loi organique a été motivée par la volonté de définir une norme de 
comportement budgétaire vertueuse en cas de surplus non anticipés de recettes. 

Le IV du présent article prend soin de définir ce qu’il faut précisément 
entendre par surplus : « il y a constatation de tels surplus si, pour l’année 2008, le 
produit des impositions de toute nature établies au profit de l’État net des 
remboursements et dégrèvements d’impôts, révisé dans la dernière loi de finances 
rectificative de l’année 2008 ou, à défaut, dans le projet de loi de finances pour 
2009, est, à législation constante, supérieur à l’évaluation figurant dans l’état A 
mentionné au I du présent article ». 

• En loi de finances pour 2006, le législateur avait posé comme principe 
l’affectation de ces surplus à la réduction du déficit budgétaire. Il avait néanmoins 
entendu réserver la possibilité d’affecter les éventuels surplus de recettes issues de 
la fiscalité pétrolière à des dépenses supplémentaires. Cette disposition avait été 
censurée d’office par le Conseil constitutionnel au motif que « le législateur 
organique n’a pas entendu permettre que des règles spécifiques soient prévues 
pour l’utilisation du surplus constaté à partir d’une catégorie particulière de 
recettes » (décision 2005-530 DC du 29 décembre 2005). 

Il est vrai que, comme l’écrivait le Rapporteur général dans son rapport sur 
le projet de loi organique modifiant la LOLF, « la distribution d’un surplus 
susceptible d’apparaître sur une ligne de recettes déterminée, alors même qu’au 
plan macro budgétaire, l’évolution globale de la conjoncture et des 
recouvrements se traduirait par une détérioration du solde, serait (…) de 
mauvaise politique » (1). On ne peut donc qu’approuver le fait que le IV du présent 
article dispose que les éventuels surplus de 2008 seront « dans leur totalité » 
affectés à la réduction du déficit budgétaire. 
                                            
(1) Rapport n° 1926, novembre 2004, p. 33. 
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• Plus récemment, le Conseil constitutionnel a été amené à statuer sur la 
portée de la règle d’affectation des surplus. Dans sa décision n° 2007-555 DC du 
16 août 2007 relative à la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir 
d’achat (dite loi « TEPA »), il relève que « la règle d'affectation des surplus a été 
introduite, en 2005, dans la loi organique du 1er août 2001, afin d’améliorer la 
gestion des finances de l’État et de renforcer l’information du Parlement ; que ces 
surplus sont ceux qui sont susceptibles d'être constatés en fin d'exercice en 
retranchant au produit de l'ensemble des impositions de toutes natures établies au 
profit de l'État le total prévu par la loi de finances initiale ; que, dès lors, elle n’a 
ni pour objet ni pour effet de modifier la capacité du législateur à décider, en 
cours d’exercice, de nouvelles mesures fiscales ». Le Conseil constitutionnel 
répondait ainsi aux requérants qui estimaient que les mesures d’allégement 
d’impôts et de cotisations sociales instituées par la loi « TEPA », du fait de leur 
impact sur les recettes de l’État en 2007, rendaient nécessaire le vote d’une loi de 
finances rectificative modifiant en conséquence la règle d’affectation des surplus 
fixée en loi de finances initiale pour 2007 (celle-ci prévoyant une affectation 
intégrale à la réduction du déficit budgétaire).  

Le rejet de la requête par le Conseil constitutionnel n’est pas pour 
surprendre : la règle d’affectation des surplus n’a jamais été conçue comme un 
obstacle à l’intervention en cours d’année du législateur – ordinaire ou financier –
 pour adopter des mesures fiscales nouvelles (1). Pour autant, le sens à conférer à la 
décision du Conseil mérite d’être discuté, à l’aune notamment de ce qu’a prévu la 
loi de finances pour 2007. Le IV de son article d’équilibre (article 52) dispose 
ainsi que « pour 2007, les éventuels surplus (…) sont utilisés dans leur totalité 
pour réduire le déficit budgétaire. Il y a constatation de tels surplus si, pour 
l’année 2007, le produit des impositions de toute nature établies au profit de 
l’État net des remboursements et dégrèvements d’impôts, révisé dans la dernière 
loi de finances rectificative de l’année 2007 ou, à défaut, dans le projet de loi de 
finances pour 2008, est, à législation constante, supérieur à l’évaluation figurant 
dans l’état A mentionné au I du présent article ». 

Une première interprétation de cette disposition et de la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel reviendrait à vider de tout contenu la règle d’affectation 
des surplus de recettes. Cette règle n’aurait qu’une portée « morale », qui se 
limiterait à l’énoncé d’une intention politique lors de la discussion du projet de loi 
de finances de l’année. Cette volonté pourrait être remise en cause ou tenue en 
échec par toute loi postérieure, y compris implicitement, sans autre conséquence. 
Tels qu’ont été rédigés jusqu’à présent les articles d’équilibre depuis 2006, cette 
interprétation pourrait s’appuyer sur une certaine lecture de la référence à la 
constatation des surplus « à législation constante » : dès lors que la législation 

                                            
(1) Dans son rapport sur le projet de loi organique modifiant la LOLF, le Rapporteur général écrivait ainsi 

que « la contrainte juridique exercée sur les décisions budgétaires sera minime : la règle de comportement 
pourra être modifiée explicitement ou implicitement en cours d’année ; elle ne pourra prendre effet, en tout 
état de cause, qu’à la date où un surplus sera effectivement constaté ; elle n’empêche pas une modification 
profonde des recettes par un collectif de printemps qui réduirait à due proportion le montant des éventuels 
surplus » (rapport précité, p. 37-38). 
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aurait été modifiée, la règle d’affectation des surplus ne trouverait plus à 
s’appliquer. 

Toutefois, si cette interprétation devait prévaloir, on voit mal l’intérêt 
d’avoir – spécialement (1) – modifié la LOLF en 2005 pour permettre à la loi de 
finances de l’année de statuer par avance sur l’utilisation des surplus de recettes 
non anticipés, à l’époque dans une optique « anti-cagnotte ». De surcroît, on 
s’expliquerait difficilement pourquoi le législateur organique aurait fait figurer la 
décision d’affectation dans la loi de finances elle-même (et, plus précisément, 
dans sa première partie), plutôt que dans son exposé des motifs (2). 

C’est pourquoi il paraît préférable au Rapporteur général de retenir une 
seconde interprétation de la décision du Conseil constitutionnel, plus conforme à 
l’intention du législateur organique et conférant à la règle d’affectation des surplus 
un effet utile. Elle consiste à soutenir que si le législateur demeure libre de 
modifier l’affectation des surplus en cours d’année, il est tenu d’en faire 
explicitement état dans une prochaine loi de finances, en modifiant en 
conséquence la rédaction de la clause d’utilisation des surplus. En bref, le 
législateur fiscal peut (toujours) « tout faire », mais à condition de « dire ce qu’il 
fait ».  

Par exemple, à l’article d’équilibre de la loi de finances pour 2007, la 
référence à la constatation des surplus « à législation constante » ne doit pas être 
érigée en condition d’application de la règle (la règle ne s’applique que si la 
législation n’a pas été modifiée en cours d’année), mais simplement prise comme 
une modalité d’application de la règle (qui décrit concrètement comment calculer 
les surplus) : c’est effectivement en neutralisant l’effet des mesures fiscales 
adoptées en cours d’année qu’il convient de constater l’existence d’éventuels 
surplus. Dans le cas où ces surplus sont utilisés pour financer des allégements 
fiscaux ou couvrir de nouvelles dépenses (3), il convient de modifier en 
conséquence la règle d’affectation figurant à l’article d’équilibre. Si les surplus ne 
sont que partiellement utilisés à de telles fins, le « surplus de surplus » peut 
naturellement demeurer affecté à la réduction du déficit budgétaire.  

Une telle interprétation est cohérente avec le fait que le législateur 
organique de 2005 ait, en deuxième lecture, précisé que la règle d’affectation des 
surplus pouvait faire l’objet de modification en loi de finances rectificative 
(alinéa 1er de l’article 35 de la LOLF). Surtout, elle permet de poursuivre l’objectif 
                                            
(1) Lors de son dépôt, le projet de loi organique ne comportait que l’unique article consacré à la clause 

d’utilisation des surplus de recettes. 
(2) À la différence, par exemple, de l’information du Parlement sur les mises en réserve de crédits, qui 

dépourvue de toute portée normative trouve logiquement sa place dans l’exposé des motifs du projet de loi 
de finances (depuis 2005, l’article 51 de la LOLF dispose en effet qu’est jointe au projet de loi de finances 
de l’année « une présentation des mesures envisagées pour assurer en exécution le respect du plafond global 
des dépenses du budget général voté par le Parlement, indiquant en particulier, pour les programmes dotés 
de crédits limitatifs, le taux de mise en réserve retenu pour les crédits du titre II et celui retenu pour les 
crédits hors titre II »). 

(3) Ces allégements fiscaux ou nouvelles dépenses peuvent être financés par d’autres voies, telles que des 
économies réalisées sur les dépenses. 
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initialement assigné à la clause relative à l’utilisation des surplus lors de sa 
création en 2005 : celui d’être, non pas une règle contraignante et figée, mais un 
gage de transparence dans la gestion des ressources de l’État. C’est d’ailleurs 
vraisemblablement en ce sens qu’il faut comprendre l’affirmation du Conseil 
constitutionnel selon laquelle « la règle d'affectation des surplus a été introduite, 
en 2005, dans la loi organique du 1er août 2001, afin d’améliorer la gestion des 
finances de l'État et de renforcer l’information du Parlement ». 

 
* 

*          * 

La Commission a examiné un amendement de M. Hervé Mariton tendant à 
réduire de deux milliards d’euros le plafond de dépenses du budget général fixé à 
l’article d’équilibre. 

M. Hervé Mariton a expliqué qu’il s’agit de réduire dès maintenant de 
0,5 % à 0,35 % le montant de la mise en réserve des crédits ouverts sur le titre des 
dépenses de personnel, et de 6 % à 4,2 % sur les autres titres. Le projet de loi de 
finances aggravera le déficit budgétaire de l’État par rapport au niveau atteint fin 
2007. Cet amendement permettrait de l’améliorer de deux milliards d’euros en 
diminuant la réserve de précaution qui, selon le ministre du Budget, des comptes 
publics et de la fonction publique n’a pas vocation à être utilisée dans son 
intégralité. 

Le Rapporteur général s’est montré défavorable à l’amendement en 
indiquant que l’augmentation de la réserve de précaution, évoquée dans l’exposé 
des motifs du projet de loi de finances, est parfaitement justifiée par 
l’élargissement du périmètre de la norme de stabilisation en volume des dépenses 
de l’État (consistant à ce que les dépenses épousent le rythme de l’inflation), 
notamment aux prélèvements sur recettes en faveur des collectivités territoriales et 
de l’Union européenne. En outre, les crédits de la réserve de précaution 
correspondent à des dépenses précises qui, en fonction des aléas de gestion, 
peuvent être autorisées ou non en gestion. Il faut donc davantage chercher quelles 
sont les charges qui pourraient être réduites compte tenu de leur moindre 
performance. Notamment, l’efficacité des allégements généraux de charges 
sociales doit, au bout de deux ans d’existence, faire l’objet d’une véritable 
évaluation. 

Après avoir rappelé qu’il a déposé une proposition de loi constitutionnelle 
tendant à inscrire dans la Constitution un objectif d’équilibre budgétaire pour les 
dépenses de fonctionnement de l’État à l’horizon 2012, M. Frédéric Lefebvre a 
fait observer que la démarche de M. Hervé Mariton lui semble en contradiction 
avec la logique adoptée dans le cadre de la Révision générale des politiques 
publiques, lancée par le Gouvernement en juillet 2007, qui consiste à identifier par 
des évaluations précises les secteurs dans lesquels des économies peuvent être 
dégagées.  
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M. Michel Bouvard a indiqué qu’il comprend l’objectif poursuivi par 
M. Hervé Mariton, mais qu’il ne peut souscrire à sa méthode, en soulignant que la 
gestion de la réserve est de la compétence du pouvoir exécutif et qu’il ne faut pas 
la détourner de sa véritable fonction. 

M. Louis Giscard d’Estaing s’est également déclaré hostile à 
l’amendement de M. Hervé Mariton en indiquant qu’il est plus favorable à celui 
présenté, s’agissant des allègements généraux de charges sociales, par M. Charles 
de Courson, ayant lui-même présenté dans le passé avec M. Pierre Méhaignerie un 
amendement ayant le même objet pour abonder d’autres dispositifs tels que la 
prime pour l’emploi. 

En réponse à ces interventions, M. Hervé Mariton a fait valoir que sa 
proposition de réduction uniforme de la réserve est justifiée par la façon dont le 
Gouvernement, dans la presse, a présenté la réserve. Il a ajouté que l’exercice 
tendant à cibler les économies sur certaines dépenses est particulièrement délicat 
et que la question des allégements de charges n’est pas si simple à traiter, ces 
allègements ayant été mis en place pour inciter les entreprises à s’adapter aux 
35 heures. 

Après que le Président Didier Migaud eut fait observer que le 
Gouvernement n’avait pas, en réalité, fait savoir que la réserve n’était pas destinée 
à être utilisée, la Commission a rejeté l’amendement de M. Hervé Mariton et 
adopté l’article 32 sans modification. 

 
* 

*          * 

La Commission a ensuite adopté la première partie du projet de loi de 
finances pour 2008 ainsi modifiée. 

 
 

* 
*          * 
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TABLEAU  COMPARATIF 

___ 
 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
PREMIÈRE PARTIE  PREMIÈRE PARTIE  

 
CONDITIONS GÉNÉRALES DE 

L'ÉQUILIBRE FINANCIER 
CONDITIONS GÉNÉRALES DE 

L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

 
TITRE PREMIER : TITRE PREMIER : 

 
DISPOSITIONS RELATIVES  

AUX RESSOURCES 
DISPOSITIONS RELATIVES  

AUX RESSOURCES 

 
1. IMPÔTS ET RESSOURCES  

AUTORISÉS 

1. IMPÔTS ET RESSOURCES  

AUTORISÉS 
 

A. Autorisation de perception des 

impôts et produits 

A. Autorisation de perception des  

impôts et produits 
 Article 1er Article 1er  

Sans modification. 

 I.– La perception des impôts, 
produits et revenus affectés à l’État, aux 
collectivités territoriales, aux établisse-
ments publics et organismes divers ha-
bilités à les percevoir continue d’être
effectuée pendant l’année 2008 confor-
mément aux lois et règlements et aux 
dispositions de la présente loi. 

 

 II.– Sous réserve de dispositions 
contraires, la présente loi s’applique : 

 

 1° A l’impôt sur le revenu dû au 
titre de 2007 et des années suivantes ; 

 

 2° A l’impôt dû par les sociétés 
sur leurs résultats des exercices clos à 
compter du 31 décembre 2007 ; 

 

 3° A compter du 1er janvier 2008 
pour les autres dispositions fiscales. 
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Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 
B.– Mesures fiscales B.– Mesures fiscales 

 
Article 2 Article 2 

Sans modification. 

Code général des impôts 

Article 197 

  

I.– En ce qui concerne les contri-
buables visés à l'article 4 B, il est fait 
application des règles suivantes pour le 
calcul de l'impôt sur le revenu : 

I.– Le I de l’article 197 du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

 

 1° Le 1 est ainsi rédigé :  

1. L'impôt est calculé en appli-
quant à la fraction de chaque part de re-
venu qui excède 5 614 euros le taux de : 

« 1. L’impôt est calculé en appli-
quant à la fraction de chaque part de re-
venu qui excède 5 687 € le taux de : 

 

5,50 % pour la fraction supé-
rieure à 5 614 euros et inférieure ou 
égale à 11 198 euros ; 

« – 5,50 % pour la fraction supé-
rieure à 5 687 € et inférieure ou égale 
à 11 344 € ; 

 

14 % pour la fraction supérieure 
à 11 198 euros et inférieure ou égale à 
24 872 euros ; 

« – 14 % pour la fraction supé-
rieure à 11 344 € et inférieure ou égale 
à 25 195 € ; 

 

30 % pour la fraction supérieure 
à 24 872 euros et inférieure ou égale à 
66 679 euros ; 

« – 30 % pour la fraction supé-
rieure à 25 195 € et inférieure ou égale 
à 67 546 € ; 

 

40 % pour la fraction supérieure 
à 66 679 euros. 

« – 40 % pour la fraction supé-
rieure à 67 546 €. » 

 

2. La réduction d'impôt résultant 
de l'application du quotient familial ne 
peut excéder 2 198 euros par demi-part 
ou la moitié de cette somme par quart de 
part s'ajoutant à une part pour les 
contribuables célibataires, divorcés, 
veufs ou soumis à l'imposition distincte 
prévue au 4 de l'article 6 et à deux parts 
pour les contribuables mariés soumis à 
une imposition commune. 

2° Dans le 2, les montants : 
« 2 198 € », « 3 803 € », « 844 € » et 
« 622 € » sont remplacés respectivement 
par les montants : « 2 227 € », 
« 3 852 € », « 855 € » et « 630 € » ; 

 

Toutefois, pour les contribuables 
célibataires, divorcés, ou soumis à l'im-
position distincte prévue au 4 de l'article 
6 qui répondent aux conditions fixées au 
II de l'article 194, la réduction d'impôt 
correspondant à la part accordée au titre 
du premier enfant à charge est limitée à 
3 803 euros. Lorsque les contribuables 
entretiennent uniquement des enfants 
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dont la charge est réputée également 
partagée entre l'un et l'autre des parents, 
la réduction d'impôt correspondant à la 
demi-part accordée au titre de chacun 
des deux premiers enfants est limitée à 
la moitié de cette somme. 

Par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa, la réduction d'impôt 
résultant de l'application du quotient 
familial, accordée aux contribuables qui 
bénéficient des dispositions des a, b et e 
du 1 de l'article 195, ne peut excéder 
844 euros pour l'imposition des années 
postérieures à l'année du vingt-
cinquième anniversaire de la naissance 
du dernier enfant ; 

  

Les contribuables qui bénéficient 
d'une demi-part au titre des a, b, c, d, 
d bis, e et f du 1 ainsi que des 2 à 6 de 
l'article 195 ont droit à une réduction 
d'impôt égale à 622 euros pour chacune 
de ces demi-parts lorsque la réduction 
de leur cotisation d'impôt est plafonnée 
en application du premier alinéa. La ré-
duction d'impôt est égale à la moitié de 
cette somme lorsque la majoration visée 
au 2 de l'article 195 est de un quart de 
part. Cette réduction d'impôt ne peut 
toutefois excéder l'augmentation de la 
cotisation d'impôt résultant du plafon-
nement. 

  

3. Le montant de l'impôt résul-
tant de l'application des dispositions 
précédentes est réduit de 30 %, dans la 
limite de 5 100 euros, pour les contri-
buables domiciliés dans les départe-
ments de la Guadeloupe, de la Martini-
que et de la Réunion ; cette réduction est 
égale à 40 %, dans la limite de 6 700 eu-
ros, pour les contribuables domiciliés 
dans le département de la Guyane ; 

  

4. Le montant de l'impôt résul-
tant de l'application des dispositions 
précédentes est diminué, dans la limite 
de son montant, de la différence entre 
414 euros et la moitié de son montant ; 

3° Dans le 4, le montant : 
« 414 € » est remplacé par le montant : 
« 419 € ». 

 

5. Les réductions d'impôt men-
tionnées aux articles 199 quater B à 200 
s'imputent sur l'impôt résultant de l'ap-
plication des dispositions précédentes 
avant imputation des crédits d'impôt et 

  



—  418  — 

 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

des prélèvements ou retenues non libé-
ratoires ; elles ne peuvent pas donner 
lieu à remboursement. 

Article 196 B 
  

Le contribuable qui accepte le 
rattachement des personnes désignées 
au 3 de l'article 6 bénéficie d'une demi-
part supplémentaire de quotient familial 
par personne ainsi rattachée. 

  

Si la personne rattachée est ma-
riée ou a des enfants à charge, l'avantage 
fiscal accordé au contribuable prend la 
forme d'un abattement de 5 495 euros 
sur son revenu global net par personne 
ainsi prise en charge. Lorsque les en-
fants de la personne rattachée sont répu-
tés être à la charge égale de l'un et l'au-
tre de leurs parents, l'abattement auquel 
ils ouvrent droit pour le contribuable, 
est égal à la moitié de cette somme. 

II.– Dans le deuxième alinéa de 
l’article 196 B du même code, le mon-
tant : « 5 495 € » est remplacé par le 
montant : « 5 568 € ». 

 

 
Article 3 

Article 3 

Sans modification. 
Article 200 sexies   

I.– Afin d'inciter au retour à 
l'emploi ou au maintien de l'activité, il 
est institué un droit à récupération fis-
cale, dénommé prime pour l'emploi, au 
profit des personnes physiques fiscale-
ment domiciliées en France mention-
nées à l'article 4 B. Cette prime est ac-
cordée au foyer fiscal à raison des 
revenus d'activité professionnelle de 
chacun de ses membres, lorsque les 
conditions suivantes sont réunies : 

Les montants figurant dans 
l’article 200 sexies du code général des 
impôts sont remplacés par les montants 
suivants : 
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A.– Le montant des revenus du 
foyer fiscal tel que défini au IV de l'arti-
cle 1417 ne doit pas excéder 16 042 eu-
ros pour la première part de quotient 
familial des personnes célibataires, veu-
ves ou divorcées et 32 081 euros pour 
les deux premières parts de quotient fa-
milial des personnes soumises à imposi-
tion commune. Ces limites sont majo-
rées de 4 432 euros pour chacune des 
demi-parts suivantes et de la moitié de 
cette somme pour chacun des quarts de 
part suivants. 

 Anciens 
montants 

Nouveaux 
montants 

16 042 16 251 
32 081 32 498 Dans le A du I 
4 432 4 490 

Dans les 1° du B 
du I, 3° du A du 
II et B du II 

3 695 3 743 

Dans le 1° du A 
du II 12 315 12 475 

Dans les 1° et 2° 
du B du I, 1° et 
3° (a et b) du A 
du II et C du II 

17 227 17 451 

Dans le 3° (b et 
c) du A du II 24 630 24 950 

Dans les 1° et 2° 
du B du I, 3° (c) 
du A du II et C 
du II 

26 231 26 572 

Dans les a et b du 
3° du A du II 82 83 

36 36 Dans le B du II 72 72 
Dans le IV 30 30  

 

Pour l'appréciation de ces limi-
tes, lorsqu'au cours d'une année civile 
survient l'un des événements mention-
nés aux 4, 5 et 6 de l'article 6, le mon-
tant des revenus, tel que défini au IV de 
l'article 1417, déclaré au titre de cha-
cune des déclarations souscrites est 
converti en base annuelle. 

 
 

B.– 1º Le montant des revenus 
déclarés par chacun des membres du 
foyer fiscal bénéficiaire de la prime, à 
raison de l'exercice d'une ou plusieurs 
activités professionnelles, ne doit être ni 
inférieur à 3 695 euros ni supérieur à 
17 227 euros. 

 
 

La limite de 17 227 euros est 
portée à 26 231 euros pour les person-
nes soumises à imposition commune 
lorsqu'un des membres du couple 
n'exerce aucune activité professionnelle 
ou dispose de revenus d'activité profes-
sionnelle d'un montant inférieur à 
3 695 euros ; 

 
 

2º Lorsque l'activité profession-
nelle n'est exercée qu'à temps partiel ou 
sur une fraction seulement de l'année ci-
vile, ou dans les situations citées au 
deuxième alinéa du A, l'appréciation des 
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limites de 17 227 euros et de 26 231 eu-
ros s'effectue par la conversion en équi-
valent temps plein du montant des reve-
nus définis au 1º. 

Pour les salariés, la conversion 
résulte de la multiplication de ces reve-
nus par le rapport entre 1 820 heures et 
le nombre d'heures effectivement rému-
nérées au cours de l'année ou de cha-
cune des périodes faisant l'objet d'une 
déclaration. Cette conversion n'est pas 
effectuée si ce rapport est inférieur à un. 

 
 

Pour les agents de l'Etat et de ses 
établissements publics, des collectivités 
territoriales et de leurs établissements 
publics et les agents des établissements 
mentionnés à l'article 2 de la loi 
nº 86-33 du 9 janvier 1986 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonc-
tion publique hospitalière, travaillant à 
temps partiel ou non complet et non 
soumis à une durée du travail résultant 
d'une convention collective, la conver-
sion résulte de la division du montant 
des revenus définis au 1º par leur quotité 
de temps de travail. Il est, le cas 
échéant, tenu compte de la période ré-
munérée au cours de l'année ou de cha-
cune des périodes faisant l'objet d'une 
déclaration. 

 
 

En cas d'exercice d'une activité 
professionnelle non salariée sur une pé-
riode inférieure à l'année ou faisant l'ob-
jet de plusieurs déclarations dans l'an-
née, la conversion en équivalent temps 
plein s'effectue en multipliant le mon-
tant des revenus déclarés par le rapport 
entre le nombre de jours de l'année et le 
nombre de jours d'activité ; 

 
 

3º Les revenus d'activité profes-
sionnelle pris en compte pour l'apprécia-
tion des limites mentionnées aux 1º et 2º 
s'entendent : 

 
 

a. Des traitements et salaires dé-
finis à l'article 79 à l'exclusion des allo-
cations chômage et de préretraite et des 
indemnités et rémunérations mention-
nées au 3º du II de l'article L. 136-2 du 
code de la sécurité sociale ; 
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b. Des rémunérations allouées 
aux gérants et associés des sociétés 
mentionnées à l'article 62 ; 

 
 

c. Des bénéfices industriels et 
commerciaux définis aux articles 34 
et 35 ; 

 
 

d. Des bénéfices agricoles men-
tionnés à l'article 63 ;  

 

e. Des bénéfices tirés de l'exer-
cice d'une profession non commerciale 
mentionnés au 1 de l'article 92. 

 
 

Les revenus exonérés en applica-
tion de l'article 81 quater sont retenus 
pour l'appréciation du montant des re-
venus définis au a. 

 
 

Les revenus exonérés en applica-
tion des articles 44 sexies à 44 undecies 
ou du 9 de l'article 93 sont retenus pour 
l'appréciation du montant des revenus 
définis aux c, d et e. Il n'est pas tenu 
compte des déficits des années antérieu-
res ainsi que des plus-values et moins-
values professionnelles à long terme. 

 
 

C.– Les membres du foyer fiscal 
ne doivent pas être passibles de l'impôt 
de solidarité sur la fortune visé à l'arti-
cle 885 A au titre de l'année de réalisa-
tion des revenus d'activité profession-
nelle visés au premier alinéa. 

 
 

II.– Lorsque les conditions défi-
nies au I sont réunies, la prime, au titre 
des revenus professionnels, est calculée, 
le cas échéant, après application de la 
règle fixée au III, selon les modalités 
suivantes : 

 
 

A. 1º Pour chaque personne dont 
les revenus professionnels évalués 
conformément au 1º du B du I, et 
convertis, en tant que de besoin, en 
équivalent temps plein sont inférieurs à 
12 315 euros, la prime est égale à 7,7 % 
du montant de ces revenus. 

 
 

Lorsque ces revenus sont supé-
rieurs à 12 315 euros et inférieurs à 
17 227 euros, la prime est égale à 
19,3 % de la différence entre 17 227 eu-
ros et le montant de ces revenus ; 
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2º Pour les personnes dont les 
revenus ont fait l'objet d'une conversion 
en équivalent temps plein, le montant de 
la prime est divisé par les coefficients de 
conversion définis au 2º du B du I ; 

 
 

Lorsque ces coefficients sont su-
périeurs ou égaux à 2, le montant de la 
prime ainsi obtenu est majoré de 85 %. 

 
 

Lorsque ces coefficients sont in-
férieurs à 2 et supérieurs à 1, le montant 
résultant des dispositions du premier 
alinéa est multiplié par un coefficient 
égal à 0,15. La prime est égale au pro-
duit ainsi obtenu, majoré de 85 % du 
montant de la prime calculé dans les 
conditions prévues au 1º; 

 
 

3º Pour les couples dont l'un des 
membres n'exerce aucune activité pro-
fessionnelle ou dispose de revenus d'ac-
tivité professionnelle d'un montant infé-
rieur à 3 695 euros : 

 
 

a. Lorsque les revenus profes-
sionnels de l'autre membre du couple, 
évalués conformément au 1º, sont infé-
rieurs ou égaux à 17 227 euros, la prime 
calculée conformément aux 1º et 2º est 
majorée de 82 euros ; 

 
 

b. Lorsque ces revenus sont su-
périeurs à 17 227 euros et inférieurs ou 
égaux à 24 630 euros, le montant de la 
prime est fixé forfaitairement à 82 eu-
ros ; 

 
 

c. Lorsque ces revenus sont supé-
rieurs à 24 630 euros et inférieurs à 
26 231 euros, la prime est égale à 5,1 % 
de la différence entre 26 231 euros et le 
montant de ces revenus. 

 
 

B.– Le montant total de la prime 
déterminé pour le foyer fiscal confor-
mément aux 1º, 2º et a du 3º du A est 
majoré de 36 euros par personne à 
charge au sens des articles 196 à 196 B, 
n'exerçant aucune activité profession-
nelle ou disposant de revenus d'activité 
professionnelle d'un montant inférieur à 
3 695 euros. Toutefois, la majoration est 
divisée par deux pour les enfants réputés 
à charge égale de l'un et l'autre de leurs 
parents. 
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Pour les personnes définies au II 
de l'article 194, la majoration de 36 eu-
ros est portée à 72 euros pour le premier 
enfant à charge qui remplit les condi-
tions énoncées au premier alinéa. Lors-
que les contribuables entretiennent uni-
quement des enfants dont la charge est 
réputée également partagée entre l'un et 
l'autre des parents, la majoration de 
72 euros est divisée par deux et appli-
quée à chacun des deux premiers en-
fants. 

 
 

C.– Pour les personnes placées 
dans les situations mentionnées aux b 
et c du 3º du A et au deuxième alinéa 
du B, dont le montant total des revenus 
d'activité professionnelle est compris 
entre 17 227 euros et 26 231 euros, la 
majoration pour charge de famille est 
fixée forfaitairement aux montants men-
tionnés au B, quel que soit le nombre 
d'enfants à charge. 

 
 

III.– Pour l'application du B du I 
et du II, les revenus des activités profes-
sionnelles mentionnées aux c, d et e 
du 3º du B du I sont majorés, ou dimi-
nués en cas de déficits, de 11,11 %. 

 
 

IV.– Le montant total de la prime 
accordée au foyer fiscal s'impute en 
priorité sur le montant de l'impôt sur le 
revenu dû au titre de l'année d'imposi-
tion des revenus d'activité déclarés. La 
prime n'est pas due lorsque son montant 
avant imputation est inférieur à 
30 euros. 

 
 

L'imputation s'effectue après 
prise en compte des réductions d'impôt 
mentionnées aux articles 199 quater B 
à 200 bis et 200 octies, des autres cré-
dits d'impôt et des prélèvements ou re-
tenues non libératoires. 

 
 

Si l'impôt sur le revenu n'est pas 
dû ou si son montant est inférieur à celui 
de la prime, la différence est versée aux 
intéressés. 

 
 

Ce versement suit les règles ap-
plicables en matière d'excédent de ver-
sement. 
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V.– Le bénéfice de la prime est 
subordonné à l'indication par les contri-
buables, sur la déclaration prévue au 1 
de l'article 170, du montant des revenus 
d'activité professionnelle définis au 3º 
du B du I et des éléments relatifs à la 
durée d'exercice de ces activités. Pour 
bénéficier de la prime pour l'emploi, les 
contribuables peuvent adresser ces indi-
cations à l'administration fiscale au plus 
tard le 31 décembre de la deuxième an-
née suivant celle de la mise en recou-
vrement du rôle. 

 
 

VI.– Un décret précise, en tant 
que de besoin, les modalités d'applica-
tion du présent article, et notamment 
celles relatives aux obligations des em-
ployeurs. 

 
 

 Article 4 Article 4 
Sans modification. 

Article 199 quater C 
I.– Le code général des impôts 

est ainsi modifié : 
 

Les cotisations versées aux orga-
nisations syndicales représentatives de 
salariés et de fonctionnaires au sens de 
l'article L. 133-2 du code du travail ou-
vrent droit à une réduction d'impôt sur 
le revenu. 

  

La réduction d'impôt est égale à 
66 % des cotisations versées prises dans 
la limite de 1 p. 100 du montant du re-
venu brut désigné à l'article 83, après 
déduction des cotisations et des contri-
butions mentionnées aux 1º à 2º ter du 
même article (1). 

  

La réduction d'impôt ne s'appli-
que pas aux bénéficiaires de traitements 
et salaires admis à justifier du montant 
de leurs frais réels. 

  

Les dispositions du 5 du I de l'ar-
ticle 197 sont applicables. 

  

Le bénéfice de la réduction d'im-
pôt est subordonné à la condition que 
soit joint à la déclaration des revenus un 
reçu du syndicat mentionnant le mon-
tant et la date du versement. A défaut, la 
réduction d'impôt est refusée sans pro-
position de rectification préalable. 
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Par dérogation aux dispositions 
du cinquième alinéa et jusqu'à l'imposi-
tion des revenus de l'année 2006, les 
contribuables qui transmettent la décla-
ration de leurs revenus par voie électro-
nique, en application de l'article 1649 
quater B ter, sont dispensés de joindre à 
cette déclaration les reçus délivrés par 
les syndicats. La réduction d'impôt ac-
cordée est remise en cause lorsque ces 
contribuables ne peuvent pas justifier du 
versement des cotisations par la présen-
tation des reçus mentionnés au cin-
quième alinéa. 

A.– Dans le dernier alinéa de 
l’article 199 quater C et dans le premier 
alinéa du 6 de l’article 200, les mots : 
« et jusqu'à l'imposition des revenus de 
l'année 2006 » sont supprimés ; 

 

Article 200 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

  

Par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa du 5 et jusqu'à l'impo-
sition des revenus de l'année 2006, le 
bénéfice de la réduction d'impôt est ac-
cordé aux contribuables qui transmettent 
la déclaration de leurs revenus par voie 
électronique, en application de l'article 
1649 quater B ter, à la condition que 
soient mentionnés sur cette déclaration 
l'identité de chaque organisme bénéfi-
ciaire et le montant total des versements 
effectués au profit de chacun d'entre eux 
au titre de l'année d'imposition des reve-
nus. 

  

L'identité du bénéficiaire n'est 
pas mentionnée pour les dons et cotisa-
tions versés à des organismes visés au e 
du 1 et au 3 lorsque, dans ce dernier cas, 
les versements sont d'un montant égal 
ou inférieur à 3 000 euros. 

  

La réduction d'impôt accordée 
est remise en cause lorsque ces contri-
buables ne peuvent pas justifier des ver-
sements effectués par la présentation des 
pièces justificatives mentionnées au 
premier alinéa du 5. 

  

Article 199 novodecies   

Les contribuables domiciliés en 
France au sens de l'article 4 B peuvent 
bénéficier d'une réduction d'impôt an-
nuelle d'un montant de 20 euros lors-
qu'ils procèdent, au titre de la même an-
née, à la déclaration de leurs revenus par 
voie électronique prévue à l'arti-

 
 
 
 B.– Dans l’article 199 novode-
cies, les mots : « au titre de la même an-
née » sont remplacés par les mots : 
« pour la première fois » et après les 
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cle 1649 quater B ter et s'acquittent du 
paiement de l'impôt sur le revenu soit 
par prélèvement mensuel défini aux ar-
ticles 1681 A et 1681 D, soit par prélè-
vement à la date limite de paiement pré-
vu à l'article 188 bis de l'annexe IV, soit 
par voie électronique. 

mots : « 1649 quater B ter et » sont in-
sérés les mots : « , au titre de la même 
année, ». 

 II.– Les dispositions du A du I 
s’appliquent à compter de l’imposition 
des revenus de l’année 2007. 

 

 Les dispositions du B du I 
s’appliquent aux impositions des reve-
nus des années 2007 à 2009. 

 

 
Article 5 Article 5 

Sans modification. 

Article 1691   

Les individus qui, en application 
de l'article 1742, ont été condamnés 
comme complices de contribuables 
s'étant frauduleusement soustraits ou 
ayant tenté de se soustraire frauduleu-
sement au paiement de leurs impôts soit 
en organisant leur insolvabilité, soit en 
mettant obstacle, par d'autres manoeu-
vres, au paiement de l'impôt, sont tenus 
solidairement avec les contribuables au 
paiement desdits impôts. 

  

Les personnes qui, en exécution 
des dispositions des articles 1777 et 
1778, ont été condamnées comme coau-
teurs ou complices du délit visé à  
l'article 1771, sont tenues, solidairement 
avec la personne ou l'organisme redeva-
ble, au paiement des retenues à la source 
opérées au titre de l'impôt sur le revenu, 
et des majorations et amendes fiscales 
correspondantes. 

  

 A.– Après l’article 1691 du code 
général des impôts, il est inséré un arti-
cle 1691 bis ainsi rédigé : 

 

 « Art. 1691 bis. – 1. Les époux et 
les partenaires liés par un pacte civil de 
solidarité sont tenus solidairement au 
paiement : 

 

 « 1° de l’impôt sur le revenu 
lorsqu’ils font l’objet d’une imposition 
commune ; 
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 « 2° de la taxe d’habitation lors-
qu’ils vivent sous le même toit. 

 

 « 2. 1° Les personnes divorcées 
ou séparées peuvent demander à être 
déchargées des obligations de paiement 
prévues au 1 ainsi qu’à l’article 
1723 ter-00 B lorsque, à la date de la 
demande : 

 

 « a.. le jugement de divorce ou 
de séparation de corps a été prononcé ; 

 

 « b. la déclaration conjointe de 
dissolution du pacte civil de solidarité 
établie par les partenaires ou la signifi-
cation de la décision unilatérale de dis-
solution du pacte civil de solidarité de 
l’un des partenaires a été enregistrée au 
greffe du tribunal d’instance ; 

 

 « c. les intéressés ont été autori-
sés à avoir des résidences séparées ; 

 

 « d. l’un ou l’autre des époux ou 
des partenaires liés par un pacte civil de 
solidarité a abandonné le domicile 
conjugal ou la résidence commune. 

 

 « 2° La décharge de l’obligation 
de paiement est accordée en cas de dis-
proportion marquée entre le montant de 
la dette fiscale et, à la date de la de-
mande, la situation financière et patri-
moniale, nette de charges, du deman-
deur. Elle est alors prononcée selon les 
modalités suivantes : 

 

 « a.. Pour l’impôt sur le revenu, 
la décharge est égale à la différence en-
tre le montant de la cotisation d’impôt 
sur le revenu établie pour la période 
d’imposition commune et la fraction de 
cette cotisation correspondant aux reve-
nus personnels du demandeur et à la 
moitié des revenus communs du de-
mandeur et de son conjoint ou de son 
partenaire de pacte civil de solidarité. 

 

 « Pour l’application des disposi-
tions du a, les revenus des enfants mi-
neurs du demandeur non issus de son 
mariage avec le conjoint ou de son 
union avec le partenaire de pacte civil 
de solidarité sont ajoutés aux revenus 
personnels du demandeur ; la moitié des 

 



—  428  — 

 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

revenus des enfants mineurs du deman-
deur et de son conjoint ou de son parte-
naire de pacte civil de solidarité est 
ajoutée à la moitié des revenus com-
muns. 

 « Les revenus des enfants ma-
jeurs qui ont demandé leur rattachement 
au foyer fiscal des époux ou des parte-
naires liés par un pacte civil de solidari-
té, ainsi que ceux des enfants infirmes, 
sont pris en compte sous les mêmes 
conditions. 

 

 « La moitié des revenus des per-
sonnes mentionnées au 2° de l’article 
196 ainsi qu’à l’article 196 A bis est 
ajoutée à la moitié des revenus com-
muns du demandeur et de son conjoint 
ou de son partenaire de pacte civil de 
solidarité. 

 

 « b. Pour la taxe d’habitation, la 
décharge est égale à la moitié de la coti-
sation de taxe d’habitation mise à la 
charge des personnes mentionnées au 1 ;

 

 « c. Pour l’impôt de solidarité sur 
la fortune, la décharge est égale à la dif-
férence entre le montant de la cotisation 
d’impôt de solidarité sur la fortune dû 
par les personnes mentionnées à 
l’article 1723 ter-00 B et la fraction de 
cette cotisation correspondant à l’actif 
net du patrimoine propre du demandeur 
et à la moitié du patrimoine commun du 
demandeur et de son conjoint ou de son 
partenaire de pacte civil de solidarité. 

 

 « Pour l’application des disposi-
tions du c, le patrimoine des enfants mi-
neurs du demandeur non issus de son 
mariage avec le conjoint ou de son 
union avec le partenaire de pacte civil 
de solidarité est ajouté au patrimoine 
propre du demandeur ; la moitié du pa-
trimoine des enfants mineurs du deman-
deur et de son conjoint ou de son parte-
naire de pacte civil de solidarité est 
ajoutée à la moitié du patrimoine com-
mun. 

 

 « d. Pour les intérêts de retard et 
les pénalités mentionnés aux arti-
cles 1727, 1728, 1729, 1732 et 1758 A 
consécutifs à la rectification d’un béné-
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fice ou revenu propre au conjoint ou au 
partenaire de pacte civil de solidarité du 
demandeur, la décharge de l’obligation 
de paiement est prononcée en totalité. 
Elle est prononcée, dans les autres situa-
tions, dans les proportions définies res-
pectivement au a pour l’impôt sur le re-
venu, au b pour la taxe d’habitation et 
au c pour l’impôt de solidarité sur la for-
tune. 

 « 3° Le bénéfice de la décharge 
de l’obligation de paiement est subor-
donné au respect des obligations décla-
ratives du demandeur prévues par les 
articles 170 et 855 W à compter de la 
date de la fin de la période d’imposition 
commune. 

 

 « 3. L’application des disposi-
tions du 2 ne peut donner lieu à restitu-
tion. » 

 

 B. – Les dispositions du 2 de 
l’article 1691 bis du code général des 
impôts prévu par le A sont applicables 
aux demandes en décharge de 
l’obligation de paiement déposées à 
compter du 1er janvier 2008. 

 

Article 1685 

Les articles 1685 et 1685 bis du 
même code sont abrogés à compter de la 
même date. 

 

1. Chacun des époux, lorsqu'ils 
vivent sous le même toit, est solidaire-
ment responsable des impositions assi-
ses au nom de son conjoint, au titre de la 
taxe d'habitation. 

  

2. Chacun des époux est tenu so-
lidairement au paiement de l'impôt sur 
le revenu. Il en est de même en ce qui 
concerne le versement des acomptes 
prévus par l'article 1664, calculés sur les 
cotisations correspondantes mises à la 
charge des époux dans les rôles concer-
nant la dernière année au titre de la-
quelle ils ont été soumis à une imposi-
tion commune. 

  

Chacun des époux peut deman-
der à être déchargé de cette obligation. 
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Article 1685 bis   

Les dispositions de l'article 1685 
sont applicables aux partenaires liés par 
un pacte civil de solidarité qui font l'ob-
jet d'une imposition commune à l'impôt 
sur le revenu. 

  

 
Article 6 Article 6 

 I. – Après l'article 117 ter du 
code général des impôts, il est inséré un 
article 117 quater ainsi rédigé : 

I. – Supprimé. 

 « Art. 117 quater. – I. 1° Les per-
sonnes physiques fiscalement domici-
liées en France au sens de l'article 4 B 
qui bénéficient de revenus éligibles à 
l’abattement prévu au 2° du 3 de 
l’article 158 peuvent opter pour leur as-
sujettissement à un prélèvement au taux 
de 16 %, qui libère les revenus auxquels 
il s’applique de l’impôt sur le revenu. 

 

 « Pour le calcul de ce prélève-
ment, les revenus mentionnés au pre-
mier alinéa sont retenus pour leur mon-
tant brut. L’impôt retenu à la source est 
imputé sur le prélèvement, dans la li-
mite du crédit d’impôt auquel il ouvre 
droit et tel qu’il est prévu par les 
conventions fiscales internationales. 

 

 « 2° L’option prévue au 1° ne 
s’applique pas : 

 

 « a. aux revenus qui sont pris en 
compte pour la détermination du béné-
fice imposable d’une entreprise indus-
trielle, commerciale, artisanale ou agri-
cole, ou d’une profession non 
commerciale ; 

 

 « b. aux revenus payés à des per-
sonnes détenant, directement ou indi-
rectement, avec leurs conjoints, leurs 
ascendants et descendants, plus de 25 % 
des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfices sociaux de la société distribu-
trice, à un moment quelconque au cours 
des cinq années précédant le paiement 
des revenus ; 

 

 « c. aux revenus afférents à des 
titres détenus dans un plan d’épargne 
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en actions défini à l’article 
63 quinquies D. 

 « II.– Lorsque la personne qui 
assure le paiement des revenus pour les-
quels le contribuable opte pour le prélè-
vement prévu au I est établie en France, 
les revenus sont déclarés et le prélève-
ment correspondant est opéré et acquit-
té par ladite personne dans les délais 
prévus à l’article 1671 C. 

 

 « L’option pour le prélèvement 
est exercée par le contribuable au plus 
tard lors de l’encaissement des reve-
nus ; elle est irrévocable pour cet en-
caissement. 

 

 « III.– 1° Lorsque la personne 
qui assure le paiement des revenus pour 
lesquels le contribuable opte pour le 
prélèvement prévu au I est établie hors 
de France, les revenus sont déclarés et 
le prélèvement correspondant est ac-
quitté dans les délais prévus à 
l’article 1671 C : 

 

 « a. soit par le contribuable 
lui-même ; 

 

 « b. soit par la personne qui as-
sure le paiement des revenus, lors-
qu’elle est établie dans un état membre 
de la Communauté européenne, ou dans 
un autre état partie à l'accord sur l'Es-
pace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d'assis-
tance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l'évasion fiscale, et 
qu’elle a été mandatée à cet effet par le 
contribuable. 

 

 « L’option pour le prélèvement 
s’exerce par le dépôt de la déclaration 
des revenus concernés et le paiement du 
prélèvement correspondant ; elle est ir-
révocable pour cette déclaration. 

 

 « 2° Lorsque la déclaration pré-
vue au 1° et le paiement du prélèvement 
correspondant sont effectués par la per-
sonne qui assure le paiement des reve-
nus, elle est établie au nom et pour le 
compte du contribuable. 
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 « 3° L'administration fiscale peut 
conclure, avec chaque personne men-
tionnée au b du 1° et mandatée par des 
contribuables pour le paiement du pré-
lèvement, une convention établie 
conformément au modèle délivré par 
l’administration, qui organise les moda-
lités du paiement de ce prélèvement 
pour l'ensemble de ces contribuables. 

 

 « 4° A défaut de réception de la 
déclaration et du paiement du prélève-
ment dans les conditions prévues au 1°, 
les revenus sont imposables à l’impôt 
sur le revenu dans les conditions de 
droit commun. 

 

 « 5° Le contribuable produit à 
l’administration fiscale, sur sa de-
mande, les renseignements nécessaires 
à l'établissement du prélèvement. 

 

 « IV.– Le prélèvement prévu au I 
est contrôlé et recouvré selon les mêmes 
règles et sous les mêmes sûretés, privi-
lèges et sanctions que le prélèvement 
mentionné à l’article 125 A. » 

 

Article 154 quinquies   

I.– Pour la détermination des ba-
ses d'imposition à l'impôt sur le revenu, 
la contribution prévue à l'article 
L. 136-1 du code de la sécurité sociale 
au titre des revenus d'activité et de rem-
placement est, à hauteur de 5,1 points 
ou, pour les revenus visés au 1º du II et 
au III de l'article L. 136-8 du même 
code et pour ceux visés au 2º du II du 
même article, à hauteur respectivement 
de 3,8 points et 4,2 points, admise en 
déduction du montant brut des sommes 
payées et des avantages en nature ou en 
argent accordés, ou du bénéfice imposa-
ble, au titre desquels la contribution a 
été acquittée. 

  

II.– La contribution afférente aux 
revenus mentionnés aux a, b, c et f du 
premier alinéa du I de l'article L. 136-6 
du code de la sécurité sociale, au II du 
même article et aux revenus mentionnés 
au premier alinéa du I de l'article 
L. 136-7 du même code n'ayant pas fait 
l'objet du prélèvement prévu à l'article 
125 A est admise en déduction du reve-
nu imposable de l'année de son paie-
ment, à hauteur de 5,8 points. 

II.– Dans le II de 
l’article 154 quinquies du même code, 
les mots : « du I de l’article L. 136-7 du 
même code n’ayant pas fait l’objet du 
prélèvement prévu à l’article 125 A » 
sont remplacés par les mots : « et au 1° 
du I de l’article L. 136-7 du même code 
n’ayant pas fait l’objet des prélèvements 
prévus aux articles 117 quater et 
125 A ». 

II.– Supprimé. 
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Article 158   

1. Les revenus nets des diverses 
catégories entrant dans la composition 
du revenu net global sont évalués 
d'après les règles fixées aux articles 12 
et 13 et dans les conditions prévues aux 
2 à 6 ci-après, sans qu'il y ait lieu de dis-
tinguer suivant que ces revenus ont leur 
source en France ou hors de France. 

III.– Le 3 de l’article 158 du 
même code est ainsi modifié : 

III.– Supprimé. 

Toutefois, en ce qui concerne les 
entreprises et exploitations situées hors 
de France, les règles fixées par le pré-
sent code pour la détermination forfai-
taire des bénéfices imposables ne sont 
pas applicables. 

  

2. Le revenu net foncier est dé-
terminé conformément aux disposition 
des articles 14 à 33 quinquies. 

  

3. 1º Les revenus de capitaux 
mobiliers comprennent tous les revenus 
visés au VII de la 1ère sous-section de 
la présente section, à l'exception des re-
venus expressément affranchis de l'im-
pôt en vertu de l'article 157 et des reve-
nus ayant supporté le prélèvement visé à 
l'article 125 A. 

 
 
 
 
 
 A. Dans le 1°, les mots : « le 
prélèvement visé à l’article 125 A » sont 
remplacés par les mots : « les prélève-
ments visés aux articles 117 quater 
et 125 A » ; 

 

Lorsqu'ils sont payables en espè-
ces les revenus visés au premier alinéa 
sont soumis à l'impôt sur le revenu au ti-
tre de l'année soit de leur paiement en 
espèces ou par chèques, soit de leur ins-
cription au crédit d'un compte. 

  

2º Les revenus mentionnés au 1º 
distribués par les sociétés passibles de 
l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt 
équivalent ou soumises sur option à cet 
impôt, ayant leur siège dans un État de 
la Communauté européenne ou dans un 
État ou territoire ayant conclu avec la 
France une convention fiscale en vue 
d'éviter les doubles impositions en ma-
tière d'impôt sur les revenus et résultant 
d'une décision régulière des organes 
compétents, sont retenus, pour le calcul 
de l'impôt sur le revenu, pour 60 % de 
leur montant. A compter du 
1er janvier 2009 pour les sociétés étran-
gères n'ayant pas leur siège dans un État 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 B. Dans le 2°, les mots : « rete-
nus, pour le calcul de l’impôt sur le re-
venu, pour 60 % de leur montant » sont 
remplacés par les mots : « réduits, pour 
le calcul de l’impôt sur le revenu, d’un 
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de la Communauté européenne, cette 
disposition est réservée aux revenus dis-
tribués par des sociétés établies dans un 
État ou territoire ayant conclu une 
convention fiscale qui contient une 
clause d'assistance administrative en vue 
de lutter contre la fraude ou l'évasion 
fiscale ; 

abattement égal à 40 % de leur montant 
brut perçu » ; 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

Article 170   

1. En vue de l'établissement de 
l'impôt sur le revenu, toute personne 
imposable audit impôt est tenue de 
souscrire et de faire parvenir à l'admi-
nistration une déclaration détaillée de 
ses revenus et bénéfices et de ses char-
ges de famille. 

  

Lorsque le contribuable n'est pas 
imposable à raison de l'ensemble de ses 
revenus ou bénéfices, la déclaration est 
limitée à l'indication de ceux de ces re-
venus ou bénéfices qui sont soumis à 
l'impôt sur le revenu. 

  

Dans tous les cas, la déclaration 
prévue au premier alinéa doit mention-
ner également le montant des bénéfices 
exonérés en application des articles 
44 sexies, 44 sexie A, 44 octies, 
44 octies A, 44 decies et 44 undecies, le 
montant des bénéfices exonérés en ap-
plication du 9 de l'article 93, le montant 
des revenus exonérés en application des 
articles 81 quater, 81 A et 81 B, le mon-
tant des indemnités de fonction des élus 
locaux, après déduction de la fraction 
représentative des frais d'emploi, soumi-
ses à la retenue à la source en applica-
tion du I de l'article 204-0 bis pour les-
quelles l'option prévue au III du même 
article n'a pas été exercée, les revenus 
de la nature et de l'origine de ceux men-
tionnés au 2º, sous réserve du 3º, et au 
4º du 3 de l'article 158 perçus dans un 
plan d'épargne en actions ainsi que le 
montant des produits de placement 
soumis à compter du 1er janvier 1999 
aux prélèvements libératoires prévus à 
l'article 125 A, le montant de l'abatte-
ment mentionné à l'article 150-0 D bis, 
les revenus exonérés en application
 des articles 163 quinquies  B à

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 IV.– Dans le troisième alinéa 
du 1 de l’article 170 du même code, les 
mots : « à compter du 1er janvier 1999 » 
sont supprimés et les mots : « à 
l’article 125 A » sont remplacés par les 
mots : « aux articles 117 quater et 
125 A ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 IV.– Supprimé. 
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163 quinquies C bis et les plus-values 
exonérées en application des 1, 1 bis et 
7 du III de l'article 150-0 A dont l'as-
siette est calculée conformément aux 
dispositions de l'article 150-0 D. 

1 bis. Les époux doivent conjoin-
tement signer la déclaration d'ensemble 
des revenus de leur foyer. 

  

2. Les personnes, sociétés, ou au-
tres collectivités ayant leur domicile, 
leur domicile fiscal ou leur siège en 
France qui se font envoyer de l'étranger 
ou encaissent à l'étranger soit directe-
ment, soit par un intermédiaire quel-
conque, des produits visés à l'article 120 
sont tenus, en vue de l'établissement de 
l'impôt sur le revenu, de comprendre ces 
revenus dans la déclaration prévue au 1. 

  

Article 187   

1. Le taux de la retenue à la 
source prévue à l'article 119 bis est fixé 
à : 

  

– 12 % pour les intérêts des obli-
gations négociables ; toutefois ce taux 
est fixé à 10 % pour les revenus visés au 
1º de l'article 118 et afférents à des va-
leurs émises à compter du 
1er janvier 1965 ainsi que pour les lots et 
primes de remboursement visés au 2º de 
l'article 118 et afférents à des valeurs 
émises à compter du 1er janvier 1986 ; 

  

– 25 % pour tous les autres reve-
nus. 

V.– Après le deuxième alinéa 
du 1 de l’article 187 du même code, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

V.– Supprimé. 

 « 16 % pour les revenus de la 
nature de ceux éligibles à l’abattement 
prévu au 2° du 3 de l’article 158 lors-
qu’ils bénéficient à des personnes phy-
siques qui ont leur domicile fiscal hors 
de France dans un État membre de la 
Communauté européenne ou dans un 
autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause 
d’assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude ou l’évasion fis-
cale ; ». 
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Article 200 septies   

1. Les contribuables qui ont leur 
domicile fiscal en France au sens de l'ar-
ticle 4 B bénéficient d'un crédit d'impôt 
égal à 50 % du montant des revenus im-
posés selon les modalités du 2º du 3 de 
l'article 158 avant application des abat-
tements prévus aux 2º et 5º du 3 du 
même article, ainsi que des revenus de 
même nature et de même origine perçus 
dans un plan d'épargne en actions et 
exonérés d'impôt sur le revenu dans les 
conditions prévues au 5º bis de l'arti-
cle 157. Pour l'application de ces dispo-
sitions, les revenus perçus dans un plan 
d'épargne en actions sont déclarés dans 
les conditions du 1 de l'article 170. 

  

 VI.– Après le premier alinéa du 1 
de l’article 200 septies du même code, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

VI.– Supprimé. 

 « Ce crédit d’impôt n’est pas ap-
plicable aux revenus sur lesquels a été 
opéré le prélèvement prévu à 
l’article 117 quater. » 

 

Ce crédit est retenu dans les limi-
tes annuelles de 115 euros pour les 
contribuables célibataires, divorcés ou 
veufs et 230 euros pour les contribua-
bles mariés soumis à une imposition 
commune. 

  

2. Le crédit d'impôt est imputé 
sur l'impôt sur le revenu dû au titre de 
l'année au cours de laquelle les revenus 
sont perçus après imputation des réduc-
tions d'impôt mentionnées aux arti-
cles 199 quater B à 200, des autres cré-
dits d'impôt et des prélèvements ou 
retenues non libératoires. S'il excède 
l'impôt dû, l'excédent est restitué. 

  

Article 1417   

I.– Les dispositions des articles 
1391 et 1391 B, du 3 du II et du III de 
l'article 1411, des 1º bis, des 2º et 3º du I 
de l'article 1414 sont applicables aux 
contribuables dont le montant des reve-
nus de l'année précédant celle au titre de 
laquelle l'imposition est établie n'excède 
pas la somme de 9 437 euros, pour la 
première part de quotient familial, majo-
rée de 2 520 euros pour chaque demi-
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part supplémentaire, retenues pour le 
calcul de l'impôt sur le revenu afférent 
auxdits revenus. Pour la Martinique, la 
Guadeloupe et la Réunion, les montants 
des revenus sont fixés à 11 167 euros, 
pour la première part, majorés de 
2 667 euros pour la première demi-part 
et 2 520 euros pour chaque demi-part 
supplémentaire à compter de la 
deuxième. Pour la Guyane, ces mon-
tants sont fixés respectivement à 
11 676 euros, 3 215 euros et 2 520 eu-
ros. 

II.–  Les dispositions de l'arti-
cle 1414 A sont applicables aux contri-
buables dont le montant des revenus de 
l'année précédant celle au titre de la-
quelle l'imposition est établie n'excède 
pas la somme de 22 192 euros, pour la 
première part de quotient familial, majo-
rée de 5 186 euros pour la première 
demi-part et 4 080 euros à compter de la 
deuxième demi-part supplémentaire, re-
tenues pour le calcul de l'impôt sur le 
revenu afférent auxdits revenus. Pour la 
Martinique, la Guadeloupe et la Ré-
union, les montants des revenus sont 
fixés à 26 821 euros, pour la première 
part, majorés de 5 690 euros pour la 
première demi-part, 5 425 euros pour la 
deuxième demi-part et 4 080 euros pour 
chaque demi-part supplémentaire à 
compter de la troisième. Pour la 
Guyane, ces montants sont fixés à 
29 392 euros pour la première part, ma-
jorés de 5 690 euros pour chacune des 
deux premières demi-parts, 4 845 euros 
pour la troisième demi-part et 4 080 eu-
ros pour chaque demi-part supplémen-
taire à compter de la quatrième. 

  

III.– Les montants de revenus 
prévus aux I et II sont indexés, chaque 
année, comme la limite supérieure de la 
première tranche du barème de l'impôt 
sur le revenu. 

  

Les majorations mentionnées aux 
I et II sont divisées par deux pour les 
quarts de part. 

  

IV.– 1º Pour l'application du pré-
sent article, le montant des revenus s'en-
tend du montant net après application 
éventuelle des règles de quotient défi-
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nies à l'article 163-0 A des revenus et 
plus-values retenus pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu au titre de l'an-
née précédente. 

Ce montant est majoré :   

a.  du montant des charges dédui-
tes en application des articles 
163 unvicies et 163 duovicies ainsi que 
du montant des cotisations ou des pri-
mes déduites en application de l'arti-
cle 163 quatervicies ; 

  

a bis. Du montant de l'abattement 
mentionné au 2º du 3 de l'article 158 
pour sa fraction qui excède l'abattement 
non utilisé prévu au 5º du 3 du même ar-
ticle et du montant de l'abattement men-
tionné à l'article 150-0 D bis ; 

  

b. du montant des bénéfices exo-
nérés en application des arti-
cles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies, 
44 octies A, 44 decies et 44 undecies, 
ainsi que du 9 de l'article 93 ; 

  

c. du montant des revenus sou-
mis aux prélèvements libératoires pré-
vus à l'article 125 A, de ceux visés aux 
articles 81 quater, 81 A et 81 B, de ceux 
mentionnés au I de l'article 204-0 bis re-
tenus pour leur montant net de frais 
d'emploi et pour lesquels l'option prévue 
au III du même article n'a pas été exer-
cée, de ceux perçus par les fonctionnai-
res des organisations internationales, de 
ceux exonérés par application d'une 
convention internationale relative aux 
doubles impositions ainsi que de ceux 
exonérés en application des articles 
163 quinquies B à 163 quinquies C bis ; 

VII.– Dans le c du 1° du IV de 
l’article 1417 du même code, les mots : 
« à l’article 125 A » sont remplacés par 
les mots : « aux articles 117 quater 
et 125 A ». 

VII.– Supprimé. 

d. Du montant des plus-values 
exonérées en application des 1, 1 bis et 
7 du III de l'article 150-0 A. 

  

Article 1600-0 G   

I.– Les personnes physiques dé-
signées à l'article L. 136-1 du code de la 
sécurité sociale sont assujetties à une 
contribution perçue à compter de 1996 
et assise sur les revenus du patrimoine 
définis au I de l'article L. 136-6 du 
même code. 
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Cette contribution est établie 
chaque année sur les revenus de l'année 
précédente. Toutefois, la contribution 
due sur les revenus de la première année 
d'imposition est assise sur les onze dou-
zièmes des revenus de l'année 1995. 

  

Elle est établie, recouvrée et 
contrôlée dans les conditions et selon les 
modalités prévues au III de l'article 
L. 136-6 du code de la sécurité sociale, 
à l'exception du troisième alinéa. 

  

Pour la détermination de l'as-
siette de la contribution, il n'est pas fait 
application des abattements mentionnés 
au I de l'article 125-0 A, à 
l'article 50-0 D bis et aux 2º et 5º du 3 
de l'article 158. 

 
 
 VIII.– Le quatrième alinéa du I 
de l’article 1600-0 G du même code est 
complété par les mots : « , ainsi que, 
pour les revenus de capitaux mobiliers, 
des dépenses effectuées en vue de 
l’acquisition et de la conservation du re-
venu. » 

 
 
 I.– Le quatrième alinéa du I de 
l’article 1600-0 G du même code est 
complété par les mots : « , ainsi que, 
pour les revenus de capitaux mobiliers, 
des dépenses effectuées en vue de 
l’acquisition et de la conservation du re-
venu. » 

II.– La contribution est mise en 
recouvrement et exigible en même 
temps, le cas échéant, que la contribu-
tion sociale instituée par l'article 
L. 136-6 du code de la sécurité sociale. 
Il n'est pas procédé au recouvrement 
lorsque le montant total par article de 
rôle est inférieur à 61 euros. 

  

Article 1671 B   

La retenue à la source prévue à 
l'article 182 C est remise au comptable 
du Trésor au plus tard le quinzième jour 
du trimestre civil suivant celui de paie-
ment des revenus. Les dispositions des 
articles 1771 et 1926 sont applicables. 

  

 IX.– Après l’article 1671 B du 
même code, il est inséré un arti-
cle 1671 C ainsi rédigé : 

IX.– Supprimé. 

 « Art. 1671 C. – Le prélèvement 
visé à l'article 117 quater est versé au 
Trésor dans les quinze premiers jours 
du mois qui suit celui du paiement des 
revenus et sous les mêmes sanctions que 
la retenue à la source prévue au 2 de 
l'article 119 bis. Toutefois, ces sanctions 
ne sont pas applicables au prélèvement 
dû dans les conditions du III du même 
article 117 quater. 
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 « Le prélèvement ne peut être 
pris en charge par le débiteur. » 

 

Article 1681 quinquies   

 X.– Le 1 de l’article 1681 quinquies 
du même code est ainsi modifié : 

X.– Supprimé. 

1. Le prélèvement prévu à l'arti-
cle 125 A et les prélèvements établis, li-
quidés et recouvrés selon les mêmes rè-
gles, à l'exception de ceux dus à raison 
des revenus, produits et gains mention-
nés aux I et II de l'article 125 D, ainsi 
que la retenue à la source prévue à l'arti-
cle 119 bis et les retenues liquidées et 
recouvrées selon les mêmes règles sont 
acquittés par virement directement opé-
ré sur le compte du Trésor ouvert dans 
les écritures de la Banque de France 
lorsque leur montant excède 1 500 eu-
ros. Cette disposition ne s'applique pas à 
la retenue à la source acquittée dans les 
conditions prévues au 3 de l'article 
1672. 

A. Dans la première phrase, les 
mots : « Le prélèvement prévu à 
l’article 125 A » sont remplacés par les 
mots : « Les prélèvements prévus aux 
articles 117 quater et 125 A », et les 
mots : « , à l’exception de ceux dus à 
raison des revenus, produits et 
gains mentionnés aux I et II de l’article 
125 D » sont supprimés. 

 
 
 
 
 
 
 B. La deuxième phrase est 
complétée par les mots : « , ainsi qu’aux 
prélèvements dus dans les conditions 
du III de l’article 117 quater et de 
l’article 125 D. » 

 

2. Les dispositions visées au 1 
entrent en vigueur à des dates fixées par 
décret et au plus tard le 31 décembre 
1992. 

  

3. Les paiements afférents à l'im-
pôt mentionné à l'article 1668 sont ef-
fectués par virement directement opéré 
sur le compte du Trésor ouvert dans les 
écritures de la Banque de France lorsque 
le chiffre d'affaires hors taxes réalisé au 
titre de l'exercice précédent par l'entre-
prise est supérieur à 760 000 euros. 

  

4. Les paiements afférents à la 
taxe sur les salaires mentionnée à l'arti-
cle 231 sont effectués par virement di-
rectement opéré sur le compte du Trésor 
ouvert dans les écritures de la Banque 
de France lorsque leur montant ex-
cède 50 000 euros. 

  

Livre des procédures fiscales   

Article L. 169 A   

Le délai de reprise prévu au pre-
mier alinéa de l'article L. 169 s'applique 
également : 

XI.– Le 2° de l’article L. 169 A 
du livre des procédures fiscales est ainsi 
rédigé : 

XI.– Supprimé. 
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1º A la retenue à la source sur les 
revenus de capitaux mobiliers prévue à 
l'article 119 bis du code général des im-
pôts ; 

  

2º Au prélèvement sur les pro-
duits de placement à revenu fixe prévu à 
l'article 125 A ; 

« 2° aux prélèvements prévus 
aux articles 117 quater  et 125 A ; ». 

 

3º (abrogé).   

4º (abrogé).   

5º (Disposition devenue sans ob-
jet : loi nº 88-1149 du 23 décembre 
1988, art. 23) ; 

  

6º A la taxe sur les salaires ;   

7º A tous prélèvements et taxes 
qui tiennent lieu de l'impôt sur le revenu 
ou de l'impôt sur les sociétés. 

  

8º Au supplément d'imposition 
visé au II de l'article 1647 E. 

  

Code de la sécurité sociale   

Article 136-6   

I.– Les personnes physiques fis-
calement domiciliées en France au sens 
de l'article 4 B du code général des im-
pôts sont assujetties à une contribution 
sur les revenus du patrimoine assise sur 
le montant net retenu pour l'établisse-
ment de l'impôt sur le revenu, à l'excep-
tion de ceux ayant déjà supporté la 
contribution au titre de l'article 
L. 136-7 : 

  

a. Des revenus fonciers ;   

b. Des rentes viagères consti-
tuées à titre onéreux ; 

  

c. Des revenus de capitaux mobi-
liers ; 

  

d. (Abrogé)   

e. Des plus-values, gains en capi-
tal et profits réalisés sur les marchés à 
terme d'instruments financiers et de 
marchandises, ainsi que sur les marchés 
d'options négociables, soumis à l'impôt 
sur le revenu à un taux proportionnel, de 
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même que des avantages définis aux 6 et 
6 bis de l'article 200 A du code général 
des impôts et du gain défini à l'article 
150 duodecies du même code ; 

f. De tous revenus qui entrent 
dans la catégorie des bénéfices indus-
triels et commerciaux, des bénéfices non 
commerciaux ou des bénéfices agricoles 
au sens du code général des impôts, à 
l'exception de ceux qui sont assujettis à 
la contribution sur les revenus d'activité 
et de remplacement définie aux articles 
L. 136-1 à L. 136-5. 

  

Pour la détermination de l'as-
siette de la contribution, il n'est pas fait 
application des abattements mentionnés 
au I de l'article 125-0 A, à l'article 
150-0 D bis et aux 2º et 5º du 3 de l'arti-
cle 158 du code général des impôts. 

 
 
 XII.– Le dernier alinéa du I de 
l’article L. 136-6 du code de la sécurité 
sociale est complété par les mots : 
« , ainsi que, pour les revenus de capi-
taux mobiliers, des dépenses effectuées 
en vue de l’acquisition et de la conser-
vation du revenu ». 

 
 
 II.– Le dernier alinéa du I de 
l’article L. 136-6 du code de la sécurité 
sociale est complété par les mots : 
« , ainsi que, pour les revenus de capi-
taux mobiliers, des dépenses effectuées 
en vue de l’acquisition et de la conser-
vation du revenu ». 

II.– Sont également assujettis à la 
contribution, dans les conditions et se-
lon les modalités prévues au I ci-
dessus : 

  

a. Les sommes soumises à l'im-
pôt sur le revenu en application des arti-
cles 168, 1649 A et 1649 quater A du 
code général des impôts, ainsi que de 
l'article L. 69 du livre des procédures 
fiscales ; 

  

a bis Les sommes soumises à 
l'impôt sur le revenu en application du 
1º de l'article L. 66 du livre des procédu-
res fiscales et qui ne sont pas assujetties 
à la contribution en vertu d'une autre 
disposition ; 

  

b. Tous autres revenus dont l'im-
position est attribuée à la France par une 
convention internationale relative aux 
doubles impositions et qui n'ont pas 
supporté la contribution prévue à l'arti-
cle L. 136-1. 

  

II. bis.– Les personnes physiques 
fiscalement domiciliées en France au 
sens de l'article 4 B du code général des 
impôts sont également assujetties à la 
contribution mentionnée au I à raison 
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des plus-values exonérées d'impôt sur le 
revenu en application du 7 du III de l'ar-
ticle 150-0 A dudit code. Il en est de 
même pour les plus-values à long terme 
exonérées en application de l'arti-
cle 151 septies A du code général des 
impôts. 

III.– La contribution portant sur 
les revenus mentionnés aux I et II ci-
dessus est assise, contrôlée et recouvrée 
selon les mêmes règles et sous les mê-
mes sûretés, privilèges et sanctions que 
l'impôt sur le revenu. Le produit annuel 
de cette contribution résultant de la mise 
en recouvrement du rôle primitif est 
versé le 25 novembre au plus tard aux 
organismes affectataires. Il en est de 
même pour la contribution mentionnée 
au II bis dont l'assiette est calculée 
conformément aux dispositions de l'arti-
cle 150-0 D du code général des impôts. 

  

Les dispositions de l'article L. 80 
du livre des procédures fiscales sont ap-
plicables. 

  

Il n'est pas procédé au recouvre-
ment de la contribution lorsque le mon-
tant total par article de rôle est inférieur 
à 61 euros. 

  

La majoration de 10 % prévue à 
l'article 1730 du même code est appli-
quée au montant de la contribution qui 
n'a pas été réglé dans les trente jours 
suivant la mise en recouvrement. 

  

Article L.136-7   

I.–  Les produits de placements 
sur lesquels est opéré le prélèvement 
prévu à l'article 125 A du code général 
des impôts, ainsi que les produits de 
même nature retenus pour l'établisse-
ment de l'impôt sur le revenu lorsque la 
personne qui en assure le paiement est 
établie en France, sont assujettis à une 
contribution à l'exception de ceux ayant 
déjà supporté la contribution au titre 
des 3º et 4º du II et sauf s'ils sont versés 
aux personnes visées au III du même ar-
ticle. 

XIII.– L’article L. 136-7 du 
même code est ainsi modifié : 

III.– L’article L. 136-7 du même 
code est ainsi modifié : 
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 A. Le deuxième alinéa du I est 
remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification. 

Les plus-values mentionnées aux 
articles 150 U à 150 UC du code général 
des impôts sont également assujetties à 
cette contribution. 

« Sont également assujettis à 
cette contribution : 

Alinéa sans modification. 
 

 « 1° lorsqu’ils sont payés à des 
personnes physiques fiscalement domi-
ciliées en France au sens de l’article 4 B 
du code général des impôts, les revenus 
sur lesquels est opéré le prélèvement 
prévu à l’article 117 quater du même 
code, ainsi que les revenus de même na-
ture dont le paiement est assuré par une 
personne établie en France et retenus 
pour l’établissement de l’impôt sur le 
revenu. Cette disposition ne s’applique 
pas aux revenus perçus dans un plan 
d’épargne en actions défini au 5° du II ; 

« 1° lorsqu'ils sont … 
 
 
  … revenus 
éligibles à l'abattement prévu au 2° du 3 
de l'article 158 du même code dont le 
paiement …  
 
 
 
 
 
  … défini au 5° du II ; 

 « 2° les plus-values mentionnées 
aux articles 150 U à 150 UC du code 
général des impôts. » 

Alinéa sans modification. 
 

II.– Sont également assujettis à la 
contribution selon les modalités prévues 
au premier alinéa du I, pour la part ac-
quise à compter du 1er janvier 1997 et, 
le cas échéant, constatée à compter de 
cette même date en ce qui concerne les 
placements visés du 3º au 9º ; 

  

1º Les intérêts et primes d'épar-
gne des comptes d'épargne logement vi-
sés à l'article L. 315-1 du code de la 
construction et de l'habitation, à l'excep-
tion des plans d'épargne-logement, res-
pectivement lors de leur inscription en 
compte et de leur versement ; 

  

2º Les intérêts des plans d'épar-
gne-logement, exonérés d'impôt sur le 
revenu en application du 9º bis de l'arti-
cle 157 du code général des impôts : 

  

a. Au 1er janvier 2006, pour les 
plans de plus de dix ans à cette date et 
pour ceux ouverts avant le 1er avril 1992 
dont le terme est échu avant le 
1er janvier 2006 ; 

  

b. A la date du dixième anniver-
saire du plan ou, pour les plans ouverts 
avant le 1er avril 1992, à leur date 
d'échéance ; 
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c. Lors du dénouement du plan, 
s'il intervient antérieurement au dixième 
anniversaire ou antérieurement à leur 
date d'échéance pour les plans ouverts 
avant le 1er avril 1992 ; 

  

d. Lors de leur inscription en 
compte, pour les intérêts courus à comp-
ter du 1er janvier 2006 sur des plans de 
plus de dix ans ou sur des plans ouverts 
avant le 1er avril 1992 dont le terme est 
échu ; 

  

2º bis Les primes d'épargne des 
plans d'épargne-logement lors de leur 
versement ; 

  

3º Les produits attachés aux bons 
ou contrats de capitalisation ainsi qu'aux 
placements de même nature mentionnés 
à l'article 125-0A du code général des 
impôts quelle que soit leur date de sous-
cription, lors de leur inscription au 
contrat ou lors du dénouement pour les 
bons et contrats en unités de compte vi-
sés au deuxième alinéa de l'article 
L. 131-1 du code des assurances, à l'ex-
ception des produits attachés aux 
contrats visés à l'article 199 septies du 
code général des impôts ; 

  

4º Les produits des plans d'épar-
gne populaire, ainsi que les rentes viagè-
res et les primes d'épargne visés au 
premier alinéa du 22º de l'article 157 du 
code général des impôts, respectivement 
lors de leur inscription en compte et de 
leur versement ; 

  

5º Le gain net réalisé ou la rente 
viagère versée lors d'un retrait de som-
mes ou valeurs ou de la clôture d'un 
plan d'épargne en actions défini à l'arti-
cle 163 quinquies D du code général des 
impôts dans les conditions ci-après : 

  

a. En cas de retrait ou de rachat 
entraînant la clôture du plan, le gain net 
est déterminé par différence entre, d'une 
part, la valeur liquidative du plan ou la 
valeur de rachat pour les contrats de ca-
pitalisation à la date du retrait ou du ra-
chat et, d'autre part, la valeur liquidative 
ou de rachat au 1er janvier 1997 majorée 
des versements effectués depuis cette 
date et diminuée du montant des som-
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mes déjà retenues à ce titre lors des pré-
cédents retraits ou rachats ; 

b. En cas de retrait ou de rachat 
n'entraînant pas la clôture du plan, le 
gain net afférent à chaque retrait ou ra-
chat est déterminé par différence entre, 
d'une part, le montant du retrait ou ra-
chat et, d'autre part, une fraction de la 
valeur liquidative ou de rachat au 
1er janvier 1997 augmentée des verse-
ments effectués sur le plan depuis cette 
date et diminuée du montant des som-
mes déjà retenues à ce titre lors des pré-
cédents retraits ou rachats ; cette frac-
tion est égale au rapport du montant du 
retrait ou rachat effectué à la valeur li-
quidative totale du plan à la date du re-
trait ou du rachat ; 

  

La valeur liquidative ou de ra-
chat ne tient pas compte des gains nets 
et produits de placement mentionnés au 
8º afférents aux parts des fonds com-
muns de placement à risques et aux ac-
tions des sociétés de capital-risque déte-
nues dans le plan. 

  

6º Lorsque les intéressés deman-
dent la délivrance des droits constitués à 
leur profit au titre de la participation aux 
résultats de l'entreprise en application 
du chapitre II du titre IV du livre IV du 
code du travail, le revenu constitué par 
la différence entre le montant de ces 
droits et le montant des sommes résul-
tant de la répartition de la réserve spé-
ciale de participation dans les conditions 
prévues à l'article L. 442-4 du même 
code ; 

  

7º Lorsque les intéressés deman-
dent la délivrance des sommes ou va-
leurs provenant d'un plan d'épargne en-
treprise au sens du chapitre III du 
titre IV du livre IV du code du travail, le 
revenu constitué par la différence entre 
le montant de ces sommes ou valeurs et 
le montant des sommes versées dans le 
plan augmentées, le cas échéant, des 
sommes attribuées au titre de la réserve 
spéciale de la participation des salariés 
aux résultats de l'entreprise et des som-
mes versées dans le ou les précédents 
plans, à concurrence du montant des 
sommes transférées dans les conditions 
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prévues aux articles L. 442-5 et L. 443-2 
du code du travail, l'opération de trans-
fert ne constituant pas une délivrance 
des sommes concernées ; 

8º Les répartitions de sommes ou 
valeurs effectuées par un fonds commun 
de placement à risques dans les condi-
tions prévues aux I et II ou aux I et 
III bis de l'article 163 quinquies B du 
code général des impôts, les distribu-
tions effectuées par les sociétés de capi-
tal-risque dans les conditions prévues 
aux deuxième à cinquième alinéas du I 
et aux deuxième à sixième alinéas du II 
de l'article 163 quinquies C du même 
code et celles effectuées par les sociétés 
unipersonnelles d'investissement à ris-
que dans les conditions prévues à l'arti-
cle 163 quinquies C bis du même code, 
lors de leur versement, ainsi que les 
gains nets mentionnés aux 1 et 1 bis du 
III de l'article 150-0 A du même code ; 

  

9º Les gains nets et les produits 
des placements en valeurs mobilières ef-
fectués en vertu d'un engagement 
d'épargne à long terme respectivement 
visés aux 5 du III de l'article 150-0 A et 
16º de l'article 157 du code général des 
impôts, lors de l'expiration du contrat. 

  

III.– Paragraphe abrogé   

IV.– 1. La contribution sociale 
généralisée due par les établissements 
payeurs au titre des mois de décembre et 
janvier sur les revenus de placement 
mentionnés au présent article fait l'objet 
d'un versement déterminé sur la base du 
montant des revenus de placement sou-
mis l'année précédente à la contribution 
sociale généralisée au titre des mois de 
décembre et janvier. 

 
 
 B. Dans le premier alinéa du 1 
du IV, après les mots : « revenus de pla-
cement mentionnés au présent article » 
sont insérés les mots : « , à l’exception 
de celle due sur les revenus et plus-
values mentionnés au 1° et 2° du I, ». 

 
 
 B. Sans modification. 
 

Ce versement est égal au produit 
de l'assiette de référence ainsi détermi-
née par le taux de la contribution fixé à 
l'article L. 136-8. Son paiement doit in-
tervenir le 25 septembre pour 80 % de 
son montant et le 25 novembre au plus 
tard pour les 20 % restants. Il est reversé 
dans un délai de dix jours francs après 
ces dates par l'État aux organismes af-
fectataires. 
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2. Lorsque l'établissement payeur 
estime que le versement dû en applica-
tion du 1 est supérieur à la contribution 
dont il sera redevable au titre des mois 
de décembre et janvier, il peut réduire 
ce versement à concurrence de l'excé-
dent estimé. 

  

3. Lors du dépôt en janvier et fé-
vrier des déclarations, l'établissement 
payeur procède à la liquidation de la 
contribution. Lorsque le versement ef-
fectué en application des 1 et 2 est supé-
rieur à la contribution réellement due, le 
surplus est imputé sur la contribution 
sociale généralisée due à raison des au-
tres produits de placement et, le cas 
échéant, sur les autres prélèvements ; 
l'excédent éventuel est restitué. 

  

4. Lorsque la contribution sociale 
généralisée réellement due au titre des 
mois de décembre et janvier est supé-
rieure au versement réduit par l'établis-
sement payeur en application du 2, la 
majoration prévue au 1 de l'article 1731 
du code général des impôts s'applique à 
cette différence. L'assiette de cette ma-
joration est toutefois limitée à la diffé-
rence entre le montant du versement 
calculé dans les conditions du 1 et celui 
réduit dans les conditions du 2. 

  

 C. Le V est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 

V.– La contribution visée au 
premier alinéa du I et aux II et IV ci-
dessus est assise, contrôlée et recouvrée 
selon les mêmes règles et sous les mê-
mes sûretés, privilèges et sanctions que 
le prélèvement mentionné à l'arti-
cle 125 A du code général des impôts. 

  

 « La contribution visée au 1° du I 
est assise, contrôlée et recouvrée selon 
les mêmes règles et sous les mêmes sû-
retés, privilèges et sanctions 
que le prélèvement mentionné 
à l’article 117 quater du code général 
des impôts. » 

« La contribution…  
 
 
 
 
… à l’article 119 bis du code général 
des impôts. » 

VI.– La contribution portant sur 
les plus-values mentionnées au second 
alinéa du I est assise, contrôlée et re-
couvrée selon les mêmes règles et sous 

 
 D. Dans le VI, les mots : « se-
cond alinéa du I » sont remplacés par les 

 
 D. Sans modification. 
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les mêmes sûretés, privilèges et sanc-
tions que l'impôt sur le revenu. 

mots : « 2° du I ». 

 XIV.– Un décret fixe les modali-
tés d’application du présent article, no-
tamment les obligations déclaratives re-
latives aux revenus sur lesquels est 
opéré le prélèvement prévu à 
l’article 117 quater du code général des 
impôts. 

IV.– Un décret fixe les moda-
lités d’application du présent article. 

 

 XV.– Les dispositions du présent 
article sont applicables aux revenus per-
çus à compter du 1er janvier 2008. 

V.– Les dispositions du pré-
sent article sont applicables aux revenus 
perçus à compter du 1er janvier 2008 ». 

  (Amendement n° I-1) 

Code général des impôts 
Article 7 Article 7 

Sans modification. 

Article 200 quaterdecies   

I.– Les contribuables fiscalement 
domiciliés en France au sens de l'arti-
cle 4 B qui acquièrent un logement af-
fecté à leur habitation principale, direc-
tement ou par l'intermédiaire d'une 
société non soumise à l'impôt sur les so-
ciétés qui le met gratuitement à leur dis-
position, peuvent bénéficier d'un crédit 
d'impôt sur le revenu au titre des intérêts 
des prêts contractés auprès d'un établis-
sement financier à raison de cette opéra-
tion, tels que définis à l'article L. 312-2 
du code de la consommation. 

  

Le premier alinéa du présent I 
s'applique également aux contribuables 
qui font construire un logement destiné 
à être affecté, dès son achèvement, à 
leur habitation principale. Dans cette si-
tuation, les prêts mentionnés au premier 
alinéa s'entendent de ceux qui sont 
contractés en vue de financer l'acquisi-
tion du terrain et les dépenses de cons-
truction. 

  

Le logement doit, au jour de l'af-
fectation à usage d'habitation principale 
du bénéficiaire du crédit d'impôt, satis-
faire aux normes minimales de surface 
et d'habitabilité mentionnées à l'arti-
cle 244 quater J. 
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II.– Le I ne s'applique pas aux in-
térêts des prêts affectés : 

  

1º Au remboursement en tout ou 
partie d'autres crédits ou découverts en 
compte. Toutefois, les intérêts des em-
prunts souscrits pour se substituer aux 
prêts mentionnés au I ou rembourser 
ceux-ci ouvrent droit au crédit d'impôt, 
dans la limite des intérêts qui figurent 
sur les échéanciers des emprunts ini-
tiaux et de celles des annuités mention-
nées au premier alinéa du III restant à 
courir ; 

  

2º A l'acquisition d'un logement 
par l'intermédiaire d'une société non 
soumise à l'impôt sur les sociétés, lors-
que ce logement a antérieurement appar-
tenu au contribuable directement ou par 
l'intermédiaire d'une société non sou-
mise à l'impôt sur les sociétés. 

  

III.– Ouvrent droit au crédit d'im-
pôt les intérêts payés au titre des cinq 
premières annuités de remboursement 
des prêts mentionnés au I, à l'exclusion 
des frais d'emprunt et des cotisations 
d'assurances contractées en vue de ga-
rantir le remboursement des prêts. 

  

Lorsque les prêts sont consentis à 
une société non soumise à l'impôt sur 
les sociétés dont le contribuable est 
membre et qui met gratuitement à la 
disposition de celui-ci un immeuble ou 
une partie d'immeuble lui appartenant 
qu'il affecte à son habitation principale, 
il est tenu compte des intérêts payés à 
proportion de la quote-part des droits du 
contribuable dans la société correspon-
dant au logement concerné. 

  

IV.– Le montant des intérêts 
mentionnés au III ouvrant droit au crédit 
d'impôt ne peut excéder, au titre de cha-
que année d'imposition, la somme de 
3 750 euros pour une personne céliba-
taire, veuve ou divorcée et de 
7 500 euros pour un couple soumis à 
imposition commune. Cette somme est 
majorée chaque année de 500 euros par 
personne à charge au sens des arti-
cles 196 à 196 bis. La somme de 
500 euros est divisée par deux lorsqu'il 
s'agit d'un enfant réputé à charge égale 
de l'un et l'autre de ses parents. 
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Les montants de 3 750 euros et 
7 500 euros sont respectivement portés à 
7 500 euros pour une personne handica-
pée célibataire, veuve ou divorcée et à 
15 000 euros pour un couple soumis à 
imposition commune lorsque l'un de ses 
membres est handicapé. 

  

V.– Le crédit d'impôt est égal à 
20 % du montant des intérêts mention-
nés au III, dans la limite mentionnée 
au IV. 

Le V de l’article 200 quaterdecies 
du code général des impôts est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 

 « Ce taux est porté à 40 % pour 
les intérêts payés au titre de la première 
annuité de remboursement. » 

 

VI.– Le I s'applique à la condi-
tion que le logement faisant l'objet du 
prêt soit, à la date de paiement des inté-
rêts, affecté à l'usage d'habitation prin-
cipale du contribuable. 

 
 

Toutefois, le I s'applique égale-
ment aux intérêts versés avant l'achè-
vement du logement que le contribuable 
fait construire ou qu'il acquiert en l'état 
futur d'achèvement, lorsque celui-ci 
prend l'engagement d'affecter ce loge-
ment à son habitation principale au plus 
tard le 31 décembre de la deuxième an-
née qui suit celle de la conclusion du 
contrat de prêt. 

 
 

Lorsque cet engagement n'est pas 
respecté, le crédit d'impôt obtenu par le 
contribuable fait l'objet d'une reprise au 
titre de l'année au cours de laquelle l'en-
gagement n'a pas été respecté et au plus 
tard au titre de la deuxième année qui 
suit celle de la conclusion du contrat de 
prêt. Il est fait application, le cas 
échéant, des sanctions prévues à l'arti-
cle 1729. 

 
 

Le I s'applique également aux in-
térêts versés par le contribuable qui, à la 
suite d'une mutation professionnelle, 
n'est plus en mesure d'affecter le loge-
ment objet du prêt à son habitation prin-
cipale, sous réserve que ce logement ne 
soit pas donné en location et que le 
contribuable n'ait pas fait l'acquisition 
d'un nouveau logement affecté à son ha-
bitation principale ou destiné à cet 
usage. 
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VII.– Le crédit d'impôt mention-
né au I est imputé sur l'impôt sur le re-
venu après imputation des réductions 
d'impôt mentionnées aux arti-
cles 199 quater B à 200 bis, 200 octies 
et 200 decies A, des crédits d'impôt et 
des prélèvements ou retenues non libé-
ratoires. S'il excède l'impôt dû, l'excé-
dent est restitué. 

 
 

VIII.– Le I s'applique aux inté-
rêts des prêts souscrits dans un État 
membre de la Communauté européenne 
ou dans un autre État partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d'assis-
tance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l'évasion fiscale, et 
qui satisfont à une réglementation équi-
valente. 

 
 

IX.– Les dispositions du présent 
article sont exclusives de celles men-
tionnées au a du 2 de l'arti-
cle 199 undecies A. 

 
 

 
 Article 7 bis (nouveau) 

 
 I.- Après l’article 199 unvicies 

du code général des impôts, il est inséré 
un article ainsi rédigé : 

 
 « Art.….– 1. Les contribua-

bles domiciliés fiscalement en France 
bénéficient d’une réduction d’impôt sur 
le revenu égale à 66 % du montant des 
versements, notamment des dons et coti-
sations, effectués en faveur des associa-
tions de défense des consommateurs vi-
sées à l’article L. 411-1 du code de la 
consommation, retenus dans la limite 
d’un plafond annuel de 100 euros. » 

 
 « 2. Les versements effectués 

au profit des associations de défense des 
consommateurs ne peuvent pas bénéfi-
cier des réductions d'impôt prévues aux 
articles 199 quater C, 200 et 238 bis. 

 
 « 3. Le bénéfice de la réduc-

tion d'impôt est subordonné à la condi-
tion que soit joint à la déclaration des 
revenus un reçu de l'association de dé-
fense des consommateurs conforme à un 
modèle fixé par un arrêté, attestant le 
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total du montant et la date des verse-
ments, ainsi que l'identification des bé-
néficiaires. 

 
 « Les dispositions du 5 du I 

de l'article 197 sont applicables. » 

 
 II.- Les dispositions du I 

s'appliquent à compter de l'imposition 
des revenus de 2007. 

 
 III.- La perte de recettes pour 

l'État résultant du I et du II ci-dessus est 
compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

 
 (Amendement n° I-2) 

 
Article 8 Article 8 

Sans modification. 

Article 219   

I.– Pour le calcul de l'impôt, le 
bénéfice imposable est arrondi à l'euro 
le plus proche. La fraction d'euro égale à 
0,50 est comptée pour 1. 

  

Le taux normal de l'impôt est 
fixé à 33,1/3 %. 

  

Toutefois :   

a. Le montant net des plus-values 
à long terme fait l'objet d'une imposition 
séparée au taux de 19 %, dans les condi-
tions prévues au 1 du I de l'article 
39 quindecies et à l'article 209 quater. 

  

Pour les exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2005, le taux 
d'imposition visé au premier alinéa est 
fixé à 15 %. 

  

L'excédent éventuel des moins-
values à long terme ne peut être imputé 
que sur les plus-values à long terme ré-
alisées au cours des dix exercices sui-
vants. 

  

a bis. Les moins-values à long 
terme existant à l'ouverture du premier 
des exercices ouverts à compter du 
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1er janvier 1994 sont imputées sur les 
plus-values à long terme imposées au 
taux de 19 %. L'excédent des moins-
values à long terme subies au cours d'un 
exercice ouvert à compter du 
1er janvier 1994 peut être déduit des bé-
néfices de l'exercice de liquidation d'une 
entreprise à raison des 19/33,33e de son 
montant. 

Les moins-values à long terme 
existant à l'ouverture du premier des 
exercices ouverts à compter du 1er jan-
vier 2005 sont imputées sur les plus-
values à long terme imposées au taux de 
15 %. L'excédent des moins-values à 
long terme subies au cours d'un exercice 
ouvert à compter du 1er janvier 2005 et 
afférentes à des éléments autres que les 
titres de participations définis au troi-
sième alinéa du a quinquies peut être 
déduit des bénéfices de l'exercice de li-
quidation d'une entreprise à raison des 
15/33,33 de son montant ; 

  

a ter. Le régime des plus-values 
et moins-values à long terme cesse de 
s'appliquer au résultat de la cession de 
titres du portefeuille réalisée au cours 
d'un exercice ouvert à compter du 
1er janvier 1994 à l'exclusion des parts 
ou actions de sociétés revêtant le carac-
tère de titres de participation et des parts 
de fonds commun de placement à ris-
ques ou de société de capital risque qui 
remplissent les conditions prévues au II 
ou au III bis de l'article 163 quinquies B 
ou aux articles 1er modifié ou 1er-1 de la 
loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 portant 
diverses dispositions d'ordre économi-
que et financier et qui sont détenues par 
l'entreprise depuis au moins cinq ans. 

  

Pour les exercices ouverts à 
compter de la même date, le régime des 
plus ou moins-values à long terme cesse 
également de s'appliquer en ce qui 
concerne les titres de sociétés dont l'ac-
tif est constitué principalement par des 
titres exclus de ce régime ou dont l'acti-
vité consiste de manière prépondérante 
en la gestion des mêmes valeurs pour 
leur propre compte. Il ne s'applique pas 
non plus aux titres émis par les orga-
nismes de placement collectif immobi-
lier ou par les organismes de droit 
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étranger ayant un objet équivalent men-
tionnés au e du I de l'article L. 214-92 
du code monétaire et financier. 

Pour l'application des premier et 
deuxième alinéas, constituent des titres 
de participation les parts ou actions de 
sociétés revêtant ce caractère sur le plan 
comptable. Il en va de même des actions 
acquises en exécution d'une offre publi-
que d'achat ou d'échange par l'entreprise 
qui en est l'initiatrice ainsi que des titres 
ouvrant droit au régime des sociétés mè-
res ou, lorsque leur prix de revient est 
au moins égal à 22 800 000 euros, qui 
remplissent les conditions ouvrant droit 
à ce régime autres que la détention de 
5 % au moins du capital de la société 
émettrice, si ces actions ou titres sont 
inscrits en comptabilité au compte de ti-
tres de participation ou à une subdivi-
sion spéciale d'un autre compte du bilan 
correspondant à leur qualification comp-
table. 

  

Les provisions pour dépréciation 
afférentes aux titres exclus du régime 
des plus ou moins-values en application 
des premier et deuxième alinéas cessent 
d'être soumises à ce même régime. 

  

Lorsque l'entreprise transfère des 
titres du compte de titres de participa-
tion à un autre compte du bilan, la plus-
value ou la moins-value, égale à la dif-
férence existant entre leur valeur réelle à 
la date du transfert et celle qu'ils avaient 
sur le plan fiscal, n'est pas retenue, pour 
le calcul du résultat ou de la plus-value 
ou moins-value nette à long terme, au ti-
tre de l'exercice de ce transfert ; elle est 
comprise dans le résultat imposable de 
l'exercice de cession des titres en cause 
et soumise au régime fiscal qui lui aurait 
été appliqué lors du transfert des titres. 
Le résultat imposable de la cession des 
titres transférés est calculé par référence 
à leur valeur réelle à la date du transfert. 
Le délai mentionné à l'article 
39 duodecies est apprécié à cette date. 

  

Ces règles s'appliquent lorsque 
l'entreprise transfère des titres d'un 
compte du bilan au compte de titres de 
participation ou procède à des transferts 
entre l'un des comptes du bilan et l'une 
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des subdivisions spéciales mentionnées 
au troisième alinéa, sous réserve que le 
premier terme de la différence mention-
née au cinquième alinéa s'entend, pour 
les titres cotés, du cours moyen des 
trente derniers jours précédant celui du 
transfert et, pour les titres non cotés, de 
leur valeur probable de négociation et 
sans préjudice de l'application des dis-
positions de l'article 38 bis A. 

Les dispositions des cinquième et 
sixième alinéas ne sont pas applicables 
aux transferts entre le compte de titres 
de participation et les subdivisions spé-
ciales mentionnées au troisième alinéa. 

  

Les titres inscrits au compte de 
titres de participation ou à l'une des 
subdivisions spéciales mentionnées au 
troisième alinéa qui cessent de remplir 
les conditions mentionnées à ce même 
alinéa doivent être transférés hors de ce 
compte ou de cette subdivision à la date 
à laquelle ces conditions ne sont plus 
remplies. A défaut d'un tel transfert, les 
titres maintenus à ce compte ou à cette 
subdivision sont réputés transférés pour 
l'application des cinquième, sixième et 
dixième alinéas ; les dispositions pré-
vues au douzième alinéa en cas d'omis-
sion s'appliquent. 

  

Lorsqu'elles reçoivent un emploi 
non conforme à leur objet ou qu'elles 
deviennent sans objet au cours d'un 
exercice clos après la date du transfert 
des titres, les provisions pour déprécia-
tion constituées antérieurement à cette 
date à raison de ces titres sont rappor-
tées aux plus-values à long terme ou au 
résultat imposable au taux prévu au 
deuxième alinéa du I, selon qu'elles sont 
afférentes à des titres qui, avant leur 
transfert, constituaient ou non des titres 
de participation ; les provisions rappor-
tées s'imputent alors en priorité sur les 
dotations les plus anciennes. 

  

Les provisions pour dépréciation 
constituées après le transfert à raison 
des titres transférés mentionnés aux cin-
quième et sixième alinéas sont détermi-
nées par référence à la valeur des titres 
concernés à la date du transfert. 

  



—  457  — 

 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

Les entreprises qui appliquent les 
dispositions des cinquième et sixième 
alinéas doivent, pour les titres transfé-
rés, joindre à la déclaration de résultats 
de l'exercice du transfert et des exerci-
ces suivants un état conforme au modèle 
fourni par l'administration faisant appa-
raître, pour chaque catégorie de titres de 
même nature, la date de transfert, le 
nombre et la valeur des titres transférés, 
le montant de la plus-value ou de la 
moins-value et le régime d'imposition 
qui lui est applicable, à cette date, le 
montant des provisions constituées 
avant ou après le transfert et le montant 
de ces provisions qui a été rapporté au 
résultat imposable. 

  

Le défaut de production de l'état 
mentionné au onzième alinéa ou l'omis-
sion des valeurs ou provisions qui doi-
vent y être portées entraînent l'imposi-
tion immédiate des plus-values et des 
provisions omises ; les moins-values ne 
peuvent être déduites que des résultats 
imposables de l'exercice au cours du-
quel les titres considérés sont cédés ; 

  

 I.– Le a quater du I de 
l’article 219 du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 

a quater. Pour les exercices ou-
verts à compter du 1er janvier 1997, le 
régime des plus et moins-values à long 
terme cesse de s'appliquer à la plus ou 
moins-value provenant de la cession des 
éléments d'actif, à l'exception des parts 
ou actions visées aux premier et troi-
sième alinéas du a ter. 

  

Les moins-values à long terme 
afférentes à des éléments d'actif désor-
mais exclus du régime des plus et 
moins-values à long terme en applica-
tion du premier alinéa, et restant à re-
porter à l'ouverture du premier exercice 
ouvert à compter du 1er janvier 1997, 
peuvent, après compensation avec les 
plus-values et les résultats nets de la 
concession de licences d'exploitation 
continuant à bénéficier de ce régime, 
s'imputer à raison des 19/33,33e de leur 
montant sur les bénéfices imposables. 
Cette imputation n'est possible que dans 
la limite des gains nets retirés de la ces-
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sion des éléments d'actifs exclus du ré-
gime des plus et moins-values à long 
terme en application du premier alinéa ; 

 « Par dérogation au premier ali-
néa, le régime des plus ou moins-values 
à long terme s’applique à la plus ou 
moins-value résultant de la cession d’un 
brevet, d'une invention brevetable ou 
d’un procédé de fabrication industriel 
qui satisfait aux conditions prévues au 1 
de l’article 39 terdecies, sous réserve 
qu’il n’existe pas de liens de dépen-
dance entre l'entreprise cédante et l'en-
treprise cessionnaire au sens du 12 de 
l’article 39. » 

 

a quinquies. Pour les exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2006, le 
montant net des plus-values à long 
terme afférentes à des titres de participa-
tion fait l'objet d'une imposition séparée 
au taux de 8 %. Ce taux est fixé à 0 % 
pour les exercices ouverts à compter du 
1erjanvier 2007. 

  

Pour les exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2007, une quote-
part de frais et charges égale à 5 % du 
résultat net des plus-values de cession 
est prise en compte pour la détermina-
tion du résultat imposable. 

  

Les titres de participation men-
tionnés au premier alinéa sont les titres 
de participation revêtant ce caractère sur 
le plan comptable, les actions acquises 
en exécution d'une offre publique 
d'achat ou d'échange par l'entreprise qui 
en est l'initiatrice et les titres ouvrant 
droit au régime des sociétés mères si ces 
actions ou titres sont inscrits en compta-
bilité au compte titres de participation 
ou à une subdivision spéciale d'un autre 
compte du bilan correspondant à leur 
qualification comptable, à l'exception 
des titres des sociétés à prépondérance 
immobilière. 

  

La fraction des moins-values à 
long terme existant à l'ouverture du 
premier des exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2006 afférente à des élé-
ments exclus du bénéfice des taux défi-
nis au premier alinéa demeure imputable 
sur les plus-values à long terme impo-
sées au taux visé au a, sous réserve de 
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justifier la ou les cessions de ces élé-
ments. Elle est majorée, le cas échéant, 
des provisions dotées au titre de ces 
mêmes éléments et non réintégrées à 
cette date, dans la limite des moins-
values à long terme reportables à l'ou-
verture du premier des exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2006. 

La fraction des moins-values à 
long terme existant à l'ouverture du 
premier des exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2006, non imputable en 
vertu des dispositions du quatrième ali-
néa, peut être déduite des plus-values à 
long terme afférentes aux titres de parti-
cipation définis au troisième alinéa im-
posables au titre des seuls exercices ou-
verts en 2006. Le solde de cette fraction 
et l'excédent éventuel des moins-values 
à long terme afférentes aux titres de par-
ticipation définis au troisième alinéa 
constaté au titre des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2006 ne sont plus 
imputables ou reportables à partir des 
exercices ouverts à compter du 1er jan-
vier 2007. 

  

a sexies-0. Pour les exercices 
clos à compter du 31 décembre 2006, le 
régime des plus et moins-values à long 
terme cesse de s'appliquer à la plus ou 
moins-value provenant de la cession des 
titres, autres que ceux mentionnés au 
troisième alinéa du a quinquies, dont le 
prix de revient est au moins égal à 
22 800 000 euros et qui satisfont aux 
conditions ouvrant droit au régime des 
sociétés mères autres que la détention de 
5 % au moins du capital de la société 
émettrice. 

  

Les provisions pour dépréciation 
afférentes aux titres exclus du régime 
des plus ou moins-values à long terme 
en application du premier alinéa cessent 
d'être soumises à ce même régime. 

  

Les moins-values à long terme 
afférentes à ces titres exclus du régime 
des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa, et restant 
à reporter à l'ouverture du premier exer-
cice clos à compter du 31 décembre 
2006, peuvent, après compensation avec 
les plus-values à long terme et produits 
imposables au taux visé au a, s'imputer à 
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raison des 15/33,33 de leur montant sur 
les bénéfices imposables, dans la limite 
des gains nets retirés de la cession de ti-
tres de même nature. 

…………………………………………   

Article 93 quater   

I.– Les plus-values réalisées sur 
des immobilisations sont soumises au 
régime des articles 39 duodecies à 
39 quindecies. 

II.– Le I ter de l’article 93 quater 
du même code est ainsi rédigé : 

 

Ce régime est également appli-
cable aux produits de la propriété indus-
trielle définis à l'article 39 terdecies 
quelle que soit la qualité de leur bénéfi-
ciaire ainsi qu'aux produits des cessions 
de droits portant sur des logiciels origi-
naux par leur auteur, personne physique.

  

I bis.–  (Abrogé pour les rede-
vances prises en compte à compter du 
1er janvier 2002 dans les résultats des 
concédants et concessionnaires). 

  

I ter.– . L'imposition de la plus-
value constatée lors de l'apport, par un 
inventeur personne physique, d'un bre-
vet, d'une invention brevetable, ou d'un 
procédé de fabrication industriel qui 
remplit les conditions mentionnées aux 
a, b et c du 1 de l'article 39 terdecies, à 
une société chargée de l'exploiter peut, 
sur demande expresse du contribuable, 
faire l'objet d'un report jusqu'à la cin-
quième année suivant celle au cours de 
laquelle l'apport a été effectué ou jusqu'à 
la date de la cession ou du rachat des 
droits sociaux reçus en rémunération de 
l'apport, si cette cession ou ce rachat in-
tervient avant l'expiration de ce délai de 
report. 

« I ter.–  L'imposition de la 
plus-value constatée lors de l'apport, par 
un inventeur personne physique, d'un 
brevet, d'une invention brevetable, ou 
d'un procédé de fabrication industriel 
qui satisfait aux conditions mentionnées 
aux a, b et c du 1 de l'arti-
cle 39 terdecies, à une société chargée 
de l'exploiter peut, sur demande ex-
presse du contribuable, faire l'objet d'un 
report jusqu'à la cession, au rachat, à 
l’annulation ou à la transmission à titre 
gratuit des droits sociaux reçus en ré-
munération de l’apport ou, si elle inter-
vient antérieurement, jusqu’à la cession 
par la société bénéficiaire de l’apport du 
brevet, de l’invention brevetable ou du 
procédé de fabrication industriel. La 
plus-value en report d’imposition est ré-
duite d’un abattement d’un tiers pour 
chaque année de détention échue des 
droits reçus en rémunération de l’apport 
au-delà de la cinquième. 

 

 « Le report d’imposition prévu 
au premier alinéa est maintenu en cas 
d’échange de droits sociaux mentionnés 
au même alinéa résultant d’une fusion 
ou d’une scission jusqu’à la cession, au 
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rachat, à l’annulation ou à la transmis-
sion à titre gratuit des droits reçus lors 
de l’échange. 

 « En cas de transmission à titre 
gratuit à une personne physique des 
droits sociaux reçus en rémunération de 
l’apport ou reçus lors de l’échange men-
tionné au deuxième alinéa, le report 
d’imposition est maintenu si le bénéfi-
ciaire de la transmission prend 
l’engagement d’acquitter l’impôt sur la 
plus-value lors de la cession, du rachat, 
de l’annulation ou de la transmission à 
titre gratuit des droits sociaux. 

 

L'article 151 septies ne s'appli-
que pas en cas d'exercice de l'option 
prévue au premier alinéa. 

« L'article 151 septies ne s'appli-
que pas en cas d'exercice de l'option 
prévue au premier alinéa. 

 

Les dispositions du sixième ali-
néa du II de l'article 151 octies sont ap-
plicables aux plus-values dont l'imposi-
tion est reportée en application du 
premier alinéa. 

« Les dispositions du sixième 
alinéa du II de l’article 151 octies sont 
applicables aux plus-values dont 
l’imposition est reportée en application 
du premier alinéa ou dont le report est 
maintenu en application des deuxième 
ou troisième alinéas. » 

 

………………………………………..   

Article 210-0-A   

I.– Les dispositions relatives aux 
fusions et aux scissions, prévues 
au 7 bis de l'article 38, au V de l'arti-
cle 93 quater, aux articles 112, 115, 
120, 121, 151 octies, 151 octies A, 151 
nonies, 208 C, 208 C bis, 210 A 
à 210 C, aux deuxième et quatrième ali-
néas du II de l'article 220 quinquies et 
aux articles 223 A à 223 U, sont appli-
cables : 

III.– Dans le premier alinéa du I 
et II de l’article 210-0 A du même code, 
les mots : « au V de l’article 93 quater, » 
sont remplacés par les mots : « au I ter 
et au V de l’article 93 quater, ». 

 

1º S'agissant des fusions, aux 
opérations par lesquelles : 

  

a. Une ou plusieurs sociétés ab-
sorbées transmettent, par suite et au 
moment de leur dissolution sans liquida-
tion, l'ensemble de leur patrimoine à une 
autre société préexistante absorbante, 
moyennant l'attribution à leurs associés 
de titres de la société absorbante et, 
éventuellement, d'une soulte ne dépas-
sant pas 10 % de la valeur nominale de 
ces titres ; 
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b. Deux ou plusieurs sociétés ab-
sorbées transmettent, par suite et au 
moment de leur dissolution sans liquida-
tion, l'ensemble de leur patrimoine à une 
société absorbante qu'elles constituent, 
moyennant l'attribution à leurs associés 
de titres de la société absorbante et, 
éventuellement, d'une soulte ne dépas-
sant pas 10 % de la valeur nominale de 
ces titres ; 

  

2º S'agissant des scissions, aux 
opérations par lesquelles la société scin-
dée transmet, par suite et au moment de 
sa dissolution sans liquidation, l'ensem-
ble de son patrimoine à deux ou plu-
sieurs sociétés préexistantes ou nouvel-
les, moyennant l'attribution aux associés 
de la société scindée, proportionnelle-
ment à leurs droits dans le capital, de ti-
tres des sociétés bénéficiaires des ap-
ports et, éventuellement, d'une soulte ne 
dépassant pas 10 % de la valeur nomi-
nale de ces titres ; 

  

3º Aux opérations décrites au 1º 
et au 2º pour lesquelles il n'est pas pro-
cédé à l'échange de titres de la société 
absorbante ou bénéficiaire de l'apport 
contre les titres de la société absorbée 
ou scindée lorsque ces titres sont déte-
nus soit par la société absorbante ou bé-
néficiaire de l'apport, soit par la société 
absorbée ou scindée. 

  

II.– Sont exclues des dispositions 
prévues au 7 bis de l'article 38, au V de 
l'article 93 quater, aux articles 115, 
151 octies, 151 octies A, 151 nonies, 
210 A à 210 C et aux deuxième à qua-
trième alinéas du II de l'arti-
cle 220 quinquies, les opérations de fu-
sion, de scission et d'apport partiel 
d'actif n'entrant pas dans le champ d'ap-
plication de la directive 90/434/CEE du 
Conseil du 23 juillet 1990, lorsqu'une 
société, apporteuse ou bénéficiaire d'un 
apport, a son siège dans un État ou terri-
toire n'ayant pas conclu avec la France 
une convention fiscale contenant une 
clause d'assistance administrative en vue 
de lutter contre la fraude et l'évasion fis-
cales. 
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 IV.– Les dispositions du I 
s’appliquent aux plus ou moins-values 
réalisées au titre des exercices ouverts à 
compter du 26 septembre 2007. 

 

 Les dispositions des II et III 
s’appliquent aux apports réalisés à 
compter du 26 septembre 2007. 

 

 Article 9 Article 9 

Sans modification. 

Article 787 B I.– L’article 787 B du code géné-
ral des impôts est ainsi modifié : 

 

Sont exonérées de droits de mu-
tation à titre gratuit, à concurrence de 
75 % de leur valeur, les parts ou les ac-
tions d'une société ayant une activité in-
dustrielle, commerciale, artisanale, agri-
cole ou libérale transmises par décès ou 
entre vifs si les conditions suivantes 
sont réunies : 

  

a. Les parts ou les actions men-
tionnées ci-dessus doivent faire l'objet 
d'un engagement collectif de conserva-
tion d'une durée minimale de deux ans 
en cours au jour de la transmission, qui 
a été pris par le défunt ou le donateur, 
pour lui et ses ayants cause à titre gra-
tuit, avec d'autres associés ; 

1° Le a est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

 

 « Lorsque les parts ou actions 
transmises par décès n’ont pas fait 
l’objet d’un engagement collectif de 
conservation, l’héritier ou les héritiers 
peuvent entre eux ou avec d’autres as-
sociés conclure dans les six mois qui 
suivent la transmission l’engagement 
prévu au premier alinéa ; » 

 

b. L'engagement collectif de 
conservation doit porter sur au moins 
20 % des droits financiers et des droits 
de vote attachés aux titres émis par la 
société s'ils sont admis à la négociation 
sur un marché réglementé ou, à défaut, 
sur au moins 34 %, y compris les parts 
ou actions transmises. 

  

Ces pourcentages doivent être 
respectés tout au long de la durée de 
l'engagement collectif de conservation. 
Les associés de l'engagement collectif 
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de conservation peuvent effectuer entre 
eux des cessions ou donations des titres 
soumis à l'engagement. 

L'engagement collectif de 
conservation est opposable à l'adminis-
tration à compter de la date de l'enregis-
trement de l'acte qui le constate. Dans le 
cas de titres admis à la négociation sur 
un marché réglementé, l'engagement 
collectif de conservation est soumis aux 
dispositions de l'article L. 233-11 du 
code de commerce. 

  

L'engagement collectif de 
conservation est réputé acquis lorsque 
les parts ou actions détenues depuis 
deux ans au moins par une même per-
sonne physique et son conjoint dépas-
sent les seuils prévus au premier alinéa, 
sous réserve que cette personne ou son 
conjoint exerce depuis plus de deux ans 
au moins dans la société concernée son 
activité professionnelle principale ou 
l'une des fonctions énumérées au 1º de 
l'article 885 O bis lorsque la société est 
soumise à l'impôt sur les sociétés. 

 
 
 2° Dans le quatrième alinéa 
du b les mots : « une même personne 
physique et son conjoint dépassent » 
sont remplacés par les mots : « une per-
sonne physique seule ou avec son 
conjoint ou le partenaire avec lequel elle 
est liée par un pacte civil de solidarité 
atteignent » et après les mots : « ou son 
conjoint » sont insérés les mots : « ou 
son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité » ; 

 

Pour le calcul des pourcentages 
prévus au premier alinéa, il est tenu 
compte des titres détenus par une socié-
té possédant directement une participa-
tion dans la société dont les parts ou ac-
tions font l'objet de l'engagement 
collectif de conservation visé au a et au-
quel elle a souscrit. 

  

La valeur des titres de cette so-
ciété qui sont transmis bénéficie de 
l'exonération partielle à proportion de la 
valeur réelle de son actif brut qui cor-
respond à la participation ayant fait l'ob-
jet de l'engagement collectif de conser-
vation ; 

  

L'exonération s'applique égale-
ment lorsque la société détenue directe-
ment par le redevable possède une parti-
cipation dans une société qui détient les 
titres de la société dont les parts ou ac-
tions font l'objet de l'engagement de 
conservation. 

  

Dans cette hypothèse, l'exonéra-
tion partielle est appliquée à la valeur 
des titres de la société détenus directe-
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ment par le redevable, dans la limite de 
la fraction de la valeur réelle de l'actif 
brut de celle-ci représentative de la va-
leur de la participation indirecte ayant 
fait l'objet d'un engagement de conser-
vation. 

Le bénéfice de l'exonération par-
tielle est subordonné à la condition que 
les participations soient conservées in-
changées à chaque niveau d'interposi-
tion pendant toute la durée de l'engage-
ment collectif 

  

c. Chacun des héritiers, donatai-
res ou légataires prend l'engagement 
dans la déclaration de succession ou 
l'acte de donation, pour lui et ses ayants 
cause à titre gratuit, de conserver les 
parts ou les actions transmises pendant 
une durée de six ans à compter de la 
date d'expiration du délai visé au a. 

3° Dans le c, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « quatre » ; 

 

d. L'un des associés mentionnés 
au a ou l'un des héritiers, donataires ou 
légataires mentionnés au c exerce effec-
tivement dans la société dont les parts 
ou actions font l'objet de l'engagement 
collectif de conservation, pendant les 
cinq années qui suivent la date de la 
transmission, son activité profession-
nelle principale si celle-ci est une socié-
té de personnes visée aux articles 8 et 
8 ter, ou l'une des fonctions énumérées 
au 1º de l'article 885 O bis lorsque celle-
ci est soumise à l'impôt sur les sociétés, 
de plein droit ou sur option ; 

4° Dans le d, après les mots : 
« engagement collectif de conserva-
tion, » sont insérés les mots : « pendant 
la durée de l’engagement prévu au a et » 
et le mot : « cinq » est remplacé par le 
mot : « trois ». 

 

e. La déclaration de succession 
ou l'acte de donation doit être appuyée 
d'une attestation de la société dont les 
parts ou actions font l'objet de l'enga-
gement collectif de conservation certi-
fiant que les conditions prévues aux a 
et b ont été remplies jusqu'au jour de la 
transmission. 

  

À compter de la transmission et 
jusqu'à l'expiration de l'engagement col-
lectif de conservation visé au a, la socié-
té doit en outre adresser, dans les trois 
mois qui suivent le 31 décembre de 
chaque année, une attestation certifiant 
que les conditions prévues aux a et b 
sont remplies au 31 décembre de chaque 
année. 
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f. En cas de non-respect de la 
condition prévue au c par suite de l'ap-
port de titres d'une société ayant une ac-
tivité industrielle, commerciale, artisa-
nale, agricole ou libérale à une société 
dont l'objet unique est la gestion de son 
propre patrimoine constitué exclusive-
ment d'une participation dans la société 
dont les parts ou actions ont été transmi-
ses, l'exonération partielle n'est pas re-
mise en cause si les conditions suivantes 
sont réunies : 

  

1º La société bénéficiaire de l'ap-
port est détenue en totalité par les per-
sonnes physiques bénéficiaires de l'exo-
nération. Le donateur peut toutefois 
détenir une participation directe dans le 
capital social de cette société, sans que 
cette participation puisse être majori-
taire. Elle est dirigée directement par 
une ou plusieurs des personnes physi-
ques bénéficiaires de l'exonération. Les 
conditions tenant à la composition de 
l'actif de la société, à la détention de son 
capital et à sa direction doivent être res-
pectées à l'issue de l'opération d'apport 
et jusqu'au terme de l'engagement men-
tionné au c ; 

  

2º La société bénéficiaire de l'ap-
port prend l'engagement de conserver 
les titres apportés jusqu'au terme de 
l'engagement prévu au c ; 

  

3º Les héritiers, donataires ou lé-
gataires, associés de la société bénéfi-
ciaire des apports doivent conserver, 
pendant la durée mentionnée au 2º, les 
titres reçus en contrepartie de l'opération 
d'apport. 

  

g. En cas de non-respect des 
conditions prévues aux a ou b, par suite 
d'une fusion ou d'une scission au sens de 
l'article 817 A ou d'une augmentation de 
capital, l'exonération partielle accordée 
lors d'une mutation à titre gratuit avant 
l'une de ces opérations n'est pas remise 
en cause si les signataires respectent 
l'engagement prévu au a jusqu'à son 
terme. Les titres reçus en contrepartie de 
ces opérations doivent être conservés 
jusqu'au même terme. De même, cette 
exonération n'est pas non plus remise en 
cause lorsque la condition prévue au b 
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n'est pas respectée par suite d'une annu-
lation des titres pour cause de pertes ou 
de liquidation judiciaire ; 

h. En cas de non-respect de la 
condition prévue au c par suite d'une fu-
sion ou d'une scission au sens de l'arti-
cle 817 A ou d'une augmentation de ca-
pital, l'exonération partielle accordée au 
titre de la mutation à titre gratuit n'est 
pas remise en cause si les titres reçus en 
contrepartie de ces opérations sont 
conservés par le signataire de l'engage-
ment jusqu'à son terme. 

  

De même, cette exonération n'est 
pas remise en cause lorsque la condition 
prévue aux b ou c n'est pas respectée par 
suite d'une annulation des titres pour 
cause de pertes ou de liquidation judi-
ciaire. 

  

Les dispositions du présent arti-
cle s'appliquent en cas de donation avec 
réserve d'usufruit à la condition que les 
droits de vote de l'usufruitier soient sta-
tutairement limités aux décisions 
concernant l'affectation des bénéfices. 
Cette exonération n'est alors pas cumu-
lable avec la réduction prévue à l'arti-
cle 790. 

  

Un décret en Conseil d'État dé-
termine les modalités d'application du 
présent article, notamment les obliga-
tions déclaratives incombant aux rede-
vables et aux sociétés. 

  

Article 787 C   

Sont exonérés de droits de muta-
tion à titre gratuit, à concurrence de 
75 % de leur valeur, la totalité ou une 
quote-part indivise de l'ensemble des 
biens meubles et immeubles, corporels 
ou incorporels affectés à l'exploitation 
d'une entreprise individuelle ayant une 
activité industrielle, commerciale, arti-
sanale, agricole ou libérale transmis par 
décès ou entre vifs si les conditions sui-
vantes sont réunies : 

II.– L’article 787 C du même 
code est ainsi modifié : 

 

a. L'entreprise individuelle men-
tionnée ci-dessus a été détenue depuis 
plus de deux ans par le défunt ou le do-
nateur lorsqu'elle a été acquise à titre 
onéreux ; 
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b. Chacun des héritiers, donatai-
res ou légataires prend l'engagement 
dans la déclaration de succession ou 
l'acte de donation, pour lui et ses ayants 
cause à titre gratuit, de conserver l'en-
semble des biens affectés à l'exploita-
tion de l'entreprise pendant une durée de 
six ans à compter de la date de la trans-
mission. 

 

 

 

1° Dans le b, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « quatre » ; 

 

c. L'un des héritiers, donataires 
ou légataires mentionnés au b poursuit 
effectivement pendant les cinq années 
qui suivent la date de la transmission 
l'exploitation de l'entreprise. 

 

2° Dans le c, le mot : « cinq » est 
remplacé par le mot : « trois ». 

 

En cas de donation avec réserve 
d'usufruit, l'exonération prévue au pré-
sent article n'est pas cumulable avec la 
réduction prévue à l'article 790. 

  

Article 885 I bis 
  

 III.– L’article 885 I bis du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

 

Les parts ou les actions d'une so-
ciété ayant une activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou li-
bérale ne sont pas comprises dans les 
bases d'imposition à l'impôt de solidarité 
sur la fortune, à concurrence des trois 
quarts de leur valeur si les conditions 
suivantes sont réunies : 

  

a. Les parts ou les actions men-
tionnées ci-dessus doivent faire l'objet 
d'un engagement collectif de conserva-
tion pris par le propriétaire, pour lui et 
ses ayants cause à titre gratuit avec d'au-
tres associés ; 

  

b. L'engagement collectif de 
conservation doit porter sur au moins 
20 % des droits financiers et des droits 
de vote attachés aux titres émis par la 
société s'ils sont admis à la négociation 
sur un marché réglementé ou, à défaut, 
sur au moins 34 % des parts ou actions 
de la société. 

  

Ces pourcentages doivent être 
respectés tout au long de la durée de 
l'engagement collectif de conservation 
qui ne peut être inférieure à six ans. Les 
associés de l'engagement collectif de 

1° Dans le b, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « deux » et les 
mots : « sans pouvoir être inférieur à 
six ans » sont supprimés ; 
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conservation peuvent effectuer entre eux 
des cessions ou donations des titres 
soumis à l'engagement. 

La durée initiale de l'engagement 
collectif de conservation peut être auto-
matiquement prorogée par disposition 
expresse, ou modifiée par avenant sans 
pouvoir être inférieure à six ans. La dé-
nonciation de la reconduction doit être 
notifiée à l'administration pour lui être 
opposable. 

  

L'engagement collectif de 
conservation est opposable à l'adminis-
tration à compter de la date de l'enregis-
trement de l'acte qui le constate. Dans le 
cas de titres admis à la négociation sur 
un marché réglementé, l'engagement 
collectif de conservation est soumis aux 
dispositions de l'article L. 233-11 du 
code de commerce. 

  

Pour le calcul des pourcentages 
prévus au premier alinéa, il est tenu 
compte des titres détenus par une socié-
té possédant directement une participa-
tion dans la société dont les parts ou ac-
tions font l'objet de l'engagement 
collectif de conservation visé au a et au-
quel elle a souscrit. La valeur des titres 
de cette société bénéficie de l'exonéra-
tion partielle prévue au premier alinéa à 
proportion de la valeur réelle de son ac-
tif brut qui correspond à la participation 
ayant fait l'objet de l'engagement collec-
tif de conservation. 

  

L'exonération s'applique égale-
ment lorsque la société détenue directe-
ment par le redevable possède une parti-
cipation dans une société qui détient les 
titres de la société dont les parts ou ac-
tions font l'objet de l'engagement de 
conservation. 

  

Dans cette hypothèse, l'exonéra-
tion partielle est appliquée à la valeur 
des titres de la société détenus directe-
ment par le redevable, dans la limite de 
la fraction de la valeur réelle de l'actif 
brut de celle-ci représentative de la va-
leur de la participation indirecte ayant 
fait l'objet d'un engagement de conser-
vation. 
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Le bénéfice de l'exonération par-
tielle est subordonné à la condition que 
les participations soient conservées in-
changées à chaque niveau d'interposi-
tion pendant toute la durée de l'engage-
ment collectif ; 

  

En cas de non-respect des dispo-
sitions du huitième alinéa par suite d'une 
fusion entre sociétés interposées, l'exo-
nération partielle accordée au titre de 
l'année en cours et de celles précédant 
cette opération n'est pas remise en cause 
si les signataires respectent l'engage-
ment prévu au a jusqu'à son terme. Les 
titres reçus en contrepartie de la fusion 
doivent être conservés jusqu'au même 
terme. 

  

c. L'un des associés mentionnés 
au a exerce effectivement dans la socié-
té dont les parts ou actions font l'objet 
de l'engagement collectif de conserva-
tion son activité professionnelle princi-
pale si celle-ci est une société de per-
sonnes visée aux articles 8 et 8 ter, ou 
l'une des fonctions énumérées au 1º de 
l'article 885 O bis lorsque celle-ci est 
soumise à l'impôt sur les sociétés, de 
plein droit ou sur option ; 

2° Le c devient le e ainsi modi-
fié : après le mot : « conservation, » sont 
insérés les mots : « pendant les cinq an-
nées qui suivent la date de conclusion 
de cet engagement, » ; 

 

 3° Il est inséré un c ainsi rédigé :  

 « c. A compter de la date d'expi-
ration de l’engagement collectif, 
l’exonération partielle est subordonnée à 
la condition que les parts ou actions res-
tent la propriété du redevable. » ; 

 

 4° Il est inséré un d ainsi rédigé :  

 « d. L’exonération partielle est 
acquise au terme d’un délai global de 
conservation de six ans. Au-delà de ce 
délai, est seule remise en cause l'exoné-
ration partielle accordée au titre de 
l’année au cours de laquelle l’une des 
conditions prévues aux a et b ou au c 
n’est pas satisfaite. » ; 

 

d. La déclaration visée à l'arti-
cle 885 W doit être appuyée d'une attes-
tation de la société dont les parts ou ac-
tions font l'objet de l'engagement 
collectif de conservation certifiant que 
les conditions prévues aux a et b ont été 

5° Dans le d qui devient le f, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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remplies l'année précédant celle au titre 
de laquelle la déclaration est souscrite ; 

 « A compter de l’expiration de 
l’engagement collectif de conservation, 
la déclaration visée à l'article 885 W est 
accompagnée d'une attestation du rede-
vable certifiant que la condition prévue 
au c a été satisfaite l'année précédant 
celle au titre de laquelle la déclaration 
est souscrite ; » 

 

 6° Dans le e qui devient le g, la 
seconde phrase est ainsi rédigée : 

 

e. En cas de non-respect de la 
condition prévue au a par l'un des signa-
taires, l'exonération n'est pas remise en 
cause à l'égard des autres signataires, 
dès lors qu'ils conservent entre eux leurs 
titres jusqu'au terme initialement prévu 
et que la condition prévue au b demeure 
respectée. Dans le cas où cette dernière 
condition n'est pas respectée, l'exonéra-
tion pour l'année en cours et celles pré-
cédant la rupture n'est pas remise en 
cause pour les autres signataires s'ils 
concluent, dans un délai d'un an, un 
nouvel engagement collectif de conser-
vation, incluant a minima les titres sou-
mis à l'engagement précédent, éventuel-
lement avec un ou plusieurs autres 
associés, dans les conditions prévues au 
a et au b. 

 

 
 
 
 
 
« Au-delà du délai minimum 

prévu au b, en cas de non-respect des 
conditions prévues aux a et b, 
l’exonération partielle n'est pas remise 
en cause pour les signataires qui respec-
tent la condition prévue au c. » ; 

 

 

 

En cas de non-respect des condi-
tions prévues au a ou au b par suite 
d'une fusion ou d'une scission au sens de 
l'article 817 A ou d'une augmentation de 
capital, l'exonération partielle accordée 
au titre de l'année en cours et de celles 
précédant ces opérations n'est pas re-
mise en cause si les signataires respec-
tent l'engagement prévu au a jusqu'à son 
terme. Les titres reçus en contrepartie 
d'une fusion ou d'une scission doivent 
être conservés jusqu'au même terme. 
Cette exonération n'est pas non plus re-
mise en cause lorsque la condition pré-
vue au b n'est pas respectée par suite 
d'une annulation des titres pour cause de 
pertes ou de liquidation judiciaire. 

7° L’antépénultième alinéa de-
vient le h ; 

 

 8° Après le h, il est inséré un i 
ainsi rédigé : 
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 « i. En cas de non-respect de la 
condition prévue au c par suite d'une fu-
sion ou d'une scission au sens de l'arti-
cle 817 A ou d'une augmentation de ca-
pital, l'exonération partielle accordée au 
titre de l'année en cours et de celles pré-
cédant ces opérations n'est pas remise en 
cause si les titres reçus en contrepartie 
de ces opérations sont conservés par le 
redevable. De même, cette exonération 
n'est pas remise en cause lorsque la 
condition prévue au c n'est pas respectée 
par suite d'une annulation des titres pour 
cause de pertes ou de liquidation judi-
ciaire. » 

 

Au-delà du délai de six ans, 
l'exonération partielle accordée au titre 
de la période d'un an en cours lors du 
non-respect de l'une des conditions pré-
vues au a ou au b est seule remise en 
cause. 

9° L’avant-dernier alinéa est 
supprimé. 

 

Un décret en Conseil d'Etat dé-
termine les modalités d'application du 
présent article, notamment les obliga-
tions déclaratives incombant aux rede-
vables et aux sociétés. 

  

 IV.– Les dispositions du présent 
article s’appliquent à compter du 
26 septembre 2007. 

 

 
Article 10 Article 10 

Sans modification. 

Article 39 

(Voir annexe) 

I.– Le 2 de l’article 39 du code 
général des impôts est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

 

 « 2. Les sanctions pécuniaires et 
pénalités de toute nature mises à la 
charge des contrevenants à des obliga-
tions légales ne sont pas admises en dé-
duction des bénéfices soumis à l’impôt. 

 

 « Il en est de même du versement 
libératoire prévu au IV de l’article 14 de 
la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de 
programme fixant les orientations de la 
politique énergétique. » 
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 II. – Les dispositions du I 
s’appliquent aux exercices clos à comp-
ter du 31 décembre 2007. 

 

 
 Article 10 bis (nouveau) 

 
 I.- Après le premier alinéa du 

1° du 1 de l'article 39 du code général 
des impôts, il est inséré un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 "Les petits matériels et outil-

lages, matériels et mobiliers de bureau 
et logiciels dont l'utilisation ne constitue 
pas pour l'entreprise l'objet même de 
son activité et dont la valeur unitaire 
hors taxe n'excède pas 1 000 euros". 

 
 II.- Les pertes de recettes 

pour l’Etat sont compensées, à due 
concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux ar-
ticles 575 et 575A du code général des 
impôts. 

 
 (Amendement n° I-3) 

 
 Article 10 ter (nouveau) 

 
 Après le 5 de l’article 39 du 

code général des impôts, il est inséré un 
5 bis ainsi rédigé : 

 
 « 5 bis. Les rémunérations 

différées visées aux articles L. 225-42-1 
et L. 225-90-1 du code de commerce 
sont admises en déduction du bénéfice 
net dans la limite d’un million d’euros » 

 
 (Amendement n° I-4) 

 
Article 11 

Article 11 

Sans modification. 

Article 39 

(Voir annexe) 

I.– Le vingtième alinéa du 5° du 
1 de l’article 39 du code général des im-
pôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 
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 « Ces dispositions s’appliquent 
aux seuls titres de sociétés à prépondé-
rance immobilière définies au 
a sexies-0 bis du I de l’article 219 pour 
la détermination des résultats des exer-
cices ouverts à compter du 1er janvier 
2007. » 

 

Article 209   

I.– Sous réserve des dispositions 
de la présente section, les bénéfices pas-
sibles de l'impôt sur les sociétés sont dé-
terminés d'après les règles fixées par les 
articles 34 à 45, 53 A à 57, 237 ter A et 
302 septies A bis et en tenant compte 
uniquement des bénéfices réalisés dans 
les entreprises exploitées en France ainsi 
que de ceux dont l'imposition est attri-
buée à la France par une convention in-
ternationale relative aux doubles impo-
sitions. 

  

Toutefois, par dérogation aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 37, l'impôt sur les sociétés dû par 
les entreprises créées à compter du 
1er janvier 1984 est établi, lorsqu'aucun 
bilan n'est dressé au cours de la pre-
mière année civile d'activité, sur les bé-
néfices de la période écoulée depuis le 
commencement des opérations jusqu'à 
la date de clôture du premier exercice et, 
au plus tard, jusqu'au 31 décembre de 
l'année suivant celle de la création. 

  

Sous réserve de l'option prévue à 
l'article 220 quinquies, en cas de déficit 
subi pendant un exercice, ce déficit est 
considéré comme une charge de l'exer-
cice suivant et déduit du bénéfice réalisé 
pendant ledit exercice. Si ce bénéfice 
n'est pas suffisant pour que la déduction 
puisse être intégralement opérée, l'excé-
dent du déficit est reporté sur les exerci-
ces suivants. 

  

II.– En cas de fusion ou opéra-
tion assimilée placée sous le régime de 
l'article 210 A, les déficits antérieurs et 
la fraction d'intérêts mentionnée au 
sixième alinéa du 1 du II de l'article 212 
non encore déduits par la société absor-
bée ou apporteuse sont transférés, sous 
réserve d'un agrément délivré dans les 
conditions prévues à l'article 
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1649 nonies, à la ou aux sociétés béné-
ficiaires des apports, et imputables sur 
ses ou leurs bénéfices ultérieurs dans les 
conditions prévues respectivement au 
troisième alinéa du I et au sixième ali-
néa du 1 du II de l'article 212. 

En cas de scission ou d'apport 
partiel d'actif, les déficits transférés sont 
ceux afférents à la branche d'activité ap-
portée. 

  

L'agrément est délivré lorsque :   

a. L'opération est justifiée du 
point de vue économique et obéit à des 
motivations principales autres que fisca-
les ; 

  

b. L'activité à l'origine des défi-
cits ou des intérêts dont le transfert est 
demandé est poursuivie par la ou les so-
ciétés bénéficiaires des apports pendant 
un délai minimum de trois ans. 

  

II.– bis. En cas de reprise d'un 
passif excédant la valeur réelle de l'actif 
qui est transféré à l'occasion d'une opé-
ration mentionnée au 3º du I de l'arti-
cle 210-0 A, la charge correspondant à 
cet excédent ne peut être déduite. 

  

III.– Abrogé   

III.– bis. En cas d'option pour le 
régime défini à l'article 209-0 B, les dé-
ficits reportables à l'ouverture du pre-
mier exercice couvert par cette option 
ne peuvent pas être imputés sur les bé-
néfices réalisés au titre des exercices 
clos au cours de la ou des périodes dé-
cennales visées au III dudit article. Ces 
déficits peuvent être, soit déduits, dans 
les conditions prévues aux I et II du pré-
sent article, des résultats de l'exercice au 
titre duquel ce régime cesse de s'appli-
quer et des exercices suivants, soit im-
putés sur la somme mentionnée au 
deuxième alinéa du V de l'arti-
cle 209-0 B. 

  

IV.– 1. Pour la détermination du 
résultat imposable des sociétés d'assu-
rance mutuelles, le droit d'adhésion ver-
sé par un sociétaire au cours de l'exer-
cice de son adhésion et inscrit en 
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comptabilité au compte "fonds d'établis-
sement" est considéré comme un apport 
à hauteur d'un montant égal au rapport 
entre le montant minimal de la marge de 
solvabilité exigée par la réglementation 
et le nombre de sociétaires, constaté à la 
clôture de l'exercice précédent. Lorsque 
la marge de solvabilité effectivement 
constituée est inférieure au montant mi-
nimal réglementaire, le premier terme 
de ce rapport est majoré du montant de 
cette insuffisance. 

2.  Les sommes prélevées sur le 
compte "fonds d'établissement" sont 
rapportées au résultat imposable de 
l'exercice en cours à la date de ce prélè-
vement, dans la limite de celles ayant 
bénéficié des dispositions du 1. 

  

3.  La disposition du 2 n'est pas 
applicable en cas d'imputation de pertes 
sur le compte "fonds d'établissement" ; 
les pertes ainsi annulées cessent d'être 
reportables. 

  

V.– Pour la détermination du ré-
sultat imposable des entreprises bénéfi-
ciant ou ayant bénéficié du régime défi-
ni à l'article 209-0 B, le montant des 
plus ou moins-values provenant de la 
cession de navires éligibles à ce régime 
et réalisées pendant ou après la période 
couverte par l'option visée au III de ce 
même article est réduit à concurrence du 
rapport existant entre la durée de déten-
tion pendant la période couverte par 
cette option et la durée totale de déten-
tion. 

  

Les dispositions du premier ali-
néa ne s'appliquent pas en cas de sortie 
du régime prévu à l'article 209-0 B dans 
les conditions prévues aux b et d du IV 
dudit article, ou de cession de navires 
pendant la période mentionnée au III de 
ce même article à des sociétés n'ayant 
pas opté pour le régime prévu à l'arti-
cle 209-0 B précité et liées directement 
ou indirectement au sens du 12 de l'arti-
cle 39. 

  

VI.– Les dispositions du ving-
tième alinéa du 5º du 1 de l'article 39 
s'appliquent distinctement aux titres de 
participation mentionnés au a quinquies 
du I de l'article 219 et aux autres titres 
de participation. 

II.– Le VI de l’article 209 du 
même code est abrogé. 
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VII.– Les frais liés à l'acquisition 
de titres de participation définis au dix-
huitième alinéa du 5º du 1 de l'article 39 
ne sont pas déductibles au titre de leur 
exercice d'engagement mais sont incor-
porés au prix de revient de ces titres. 
Pour l'application des dispositions de la 
phrase précédente, les frais d'acquisition 
s'entendent des droits de mutation, ho-
noraires, commissions et frais d'actes 
liés à l'acquisition. 

  

La fraction du prix de revient des 
titres mentionnés au premier alinéa cor-
respondant à ces frais d'acquisition peut 
être amortie sur cinq ans à compter de la 
date d'acquisition des titres  

  

Article 219 

………………………………………….

III.– Le I de l’article 219 du 
même code est ainsi modifié : 

 

 

a quinquies. Pour les exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2006, le 
montant net des plus-values à long 
terme afférentes à des titres de participa-
tion fait l'objet d'une imposition séparée 
au taux de 8 %. Ce taux est fixé à 0 % 
pour les exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2007. 

  

Pour les exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2007, une quote-
part de frais et charges égale à 5 % du 
résultat net des plus-values de cession 
est prise en compte pour la détermina-
tion du résultat imposable. 

  

Les titres de participation men-
tionnés au premier alinéa sont les titres 
de participation revêtant ce caractère sur 
le plan comptable, les actions acquises 
en exécution d'une offre publique 
d'achat ou d'échange par l'entreprise qui 
en est l'initiatrice et les titres ouvrant 
droit au régime des sociétés mères si ces 
actions ou titres sont inscrits en compta-
bilité au compte titres de participation 
ou à une subdivision spéciale d'un autre 
compte du bilan correspondant à leur 
qualification comptable, à l'exception 
des titres des sociétés à prépondérance 
immobilière. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 1° Dans le troisième alinéa 
du a quinquies, les mots : « , à 
l’exception des titres de sociétés à pré-
pondérance immobilière » sont suppri-
més. 
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La fraction des moins-values à 
long terme existant à l'ouverture du 
premier des exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2006 afférente à des élé-
ments exclus du bénéfice des taux défi-
nis au premier alinéa demeure imputable 
sur les plus-values à long terme impo-
sées au taux visé au a, sous réserve de 
justifier la ou les cessions de ces élé-
ments. Elle est majorée, le cas échéant, 
des provisions dotées au titre de ces 
mêmes éléments et non réintégrées à 
cette date, dans la limite des moins-
values à long terme reportables à l'ou-
verture du premier des exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2006. 

  

La fraction des moins-values à 
long terme existant à l'ouverture du 
premier des exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2006, non imputable en 
vertu des dispositions du quatrième ali-
néa, peut être déduite des plus-values à 
long terme afférentes aux titres de parti-
cipation définis au troisième alinéa im-
posables au titre des seuls exercices ou-
verts en 2006. Le solde de cette fraction 
et l'excédent éventuel des moins-values 
à long terme afférentes aux titres de par-
ticipation définis au troisième alinéa 
constaté au titre des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2006 ne sont plus 
imputables ou reportables à partir des 
exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2007. 

  

a sexies-0. Pour les exercices 
clos à compter du 31 décembre 2006, le 
régime des plus et moins-values à long 
terme cesse de s'appliquer à la plus ou 
moins-value provenant de la cession des 
titres, autres que ceux mentionnés au 
troisième alinéa du a quinquies, dont le 
prix de revient est au moins égal à 
22 800 000 euros et qui satisfont aux 
conditions ouvrant droit au régime des 
sociétés mères autres que la détention de 
5 % au moins du capital de la société 
émettrice. 

  

Les provisions pour dépréciation 
afférentes aux titres exclus du régime 
des plus ou moins-values à long terme 
en application du premier alinéa cessent 
d'être soumises à ce même régime. 
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Les moins-values à long terme 
afférentes à ces titres exclus du régime 
des plus et moins-values à long terme en 
application du premier alinéa, et restant 
à reporter à l'ouverture du premier exer-
cice clos à compter du 
31 décembre 2006, peuvent, après com-
pensation avec les plus-values à long 
terme et produits imposables au taux vi-
sé au a, s'imputer à raison des 15/33,33 
de leur montant sur les bénéfices impo-
sables, dans la limite des gains nets reti-
rés de la cession de titres de même na-
ture. 

  

 2° Avant le a sexies, il est inséré 
un a sexies-0 bis ainsi rédigé : 

 

 « a sexies-0 bis. Le régime des 
plus et moins-values à long terme cesse 
de s'appliquer à la plus ou moins-value 
provenant des cessions de titres de so-
ciétés à prépondérance immobilière ré-
alisées à compter du 26 septembre 2007. 
Sont considérées comme des sociétés à 
prépondérance immobilière, les sociétés 
dont l’actif est à la date de la cession de 
ces titres ou a été à la clôture du dernier 
exercice précédant cette cession, consti-
tué pour plus de 50 % de sa valeur réelle 
par des immeubles, des droits portant 
sur des immeubles, des droits afférents à 
un contrat de crédit-bail conclu dans les 
conditions prévues au 2 de l’article 
L. 313-7 du code monétaire et financier 
ou par des titres d’autres sociétés à pré-
pondérance immobilière. Pour 
l’application de ces dispositions, ne sont 
pas pris en considération les immeubles 
ou les droits mentionnés à la phrase pré-
cédente lorsque ces biens ou droits sont 
affectés par l’entreprise à sa propre ex-
ploitation industrielle, commerciale ou 
agricole ou à l’exercice d’une profession 
non commerciale. 

 

 « Les provisions pour déprécia-
tion afférentes aux titres exclus du ré-
gime des plus ou moins-values à long 
terme en application du premier alinéa 
cessent d'être soumises à ce même ré-
gime. 

 

 « Les moins-values à long terme 
afférentes aux titres exclus du régime 
des plus et moins-values à long terme en 
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application du premier alinéa, restant à 
reporter à l'ouverture du premier exer-
cice clos à compter du 26 septembre 
2007 ou réalisées au cours du même 
exercice, peuvent, après compensation 
avec les plus-values à long terme et pro-
duits imposables au taux visé au a, s'im-
puter à raison des 15/33,33èmes de leur 
montant sur les bénéfices imposables, 
dans la limite des gains nets retirés de la 
cession de titres de même nature. » 

a sexies. 1. Pour les exercices 
ouverts à compter du ler janvier 2006, 
les sommes réparties par un fonds 
commun de placement à risques et les 
distributions de sociétés de capital-
risque soumises au régime fiscal des 
plus-values à long terme en application 
du 2º du 5 de l'article 38 ou du 5 de l'ar-
ticle 39 terdecies sont soumises à l'im-
pôt au taux de 8 % pour la fraction des 
sommes ou distributions afférentes aux 
cessions d'actions ou de parts de socié-
tés, à l'exception des titres des sociétés à 
prépondérance immobilière mention-
nées au a quinquies, détenues depuis 
deux ans au moins et si le fonds ou la 
société a détenu au moins 5 % du capital 
de la société émettrice pendant deux ans 
au moins. Le taux de 8 % est fixé à 0 % 
pour les exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2007. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 3° Dans le premier alinéa du 1 
du a sexies, la référence : 
« a quinquies » est remplacée par la ré-
férence : « a sexies-0 bis ». 

 

Pour l'appréciation du seuil de 
5 % prévu au premier alinéa, sont éga-
lement pris en compte les titres détenus 
par d'autres fonds communs de place-
ment à risques ou sociétés de capital-
risque qui ont agi de concert avec le 
fonds ou la société concerné dans le ca-
dre d'un contrat conclu en vue d'acquérir 
ces titres. 

  

Lorsque les actions ou parts cé-
dées ont été reçues dans le cadre d'un 
échange, d'une conversion ou d'un rem-
boursement d'un titre donnant accès au 
capital de la société, le délai de deux ans 
de détention des actions est décompté à 
partir de l'acquisition du titre donnant 
accès au capital de la société. 

………………………………………… 
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 IV.– 1° Les dispositions des I 
et II s’appliquent pour la détermination 
du résultat des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2007. 

 

 2° Les dispositions des 1° et 3° 
du III s’appliquent aux cessions de titres 
de sociétés à prépondérance immobi-
lière réalisées à compter du 
26 septembre 2007. 

 

 3° Les dispositions du 2° du III 
s’appliquent pour la détermination du 
résultat des exercices clos à compter 
du 26 septembre 2007. 

 

 
 Article 11 bis (nouveau) 

 
 

I.- Dans les 7° et 8° du II de 
l’article 150 U du code général des im-
pôts, l’année : « 2007 » est remplacée 
par l’année : « 2008 ». 

 
 

II.- La perte de recettes pour 
l’État est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

 
 

(Amendement n° I-5) 

  Article 11 ter (nouveau) 

 
 

« Après le mot « options », la fin 
de la dernière phrase du XXII de 
l’article 8 de la loi n°  2007-1223 du 21 
août 2007 en faveur du travail, de l'em-
ploi et du pouvoir d'achat est ainsi rédi-
gée : « levées à compter du 11 octobre 
2007 ». « levées à compter du 11 octo-
bre 2007 . 

  (Amendement n° I-6) 

  Article 11 quater (nouveau) 

 
 

I.- L’article 279 du code général 
des impôts est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 

« Les remboursements et les ré-
munérations versés par les communes 
ou leurs groupements aux exploitants 
assurant les prestations de déneigement 
des voies publiques lorsqu’elles se rat-
tachent à un service public de voirie 
communale. » 
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II.- Les pertes de recettes pour 
l’État sont compensées à due concur-
rence par la création de taxes addition-
nelles aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

 
 (Amendement n° I-7) 

 
 Article 11 quinquies (nouveau) 

 
 

I.- Le 5 de l’article 
266 quinquies B du code des douanes 
est complété par un alinéa ainsi rédigé: 

 
 

« 4° Pour les entreprises de va-
lorisation de la biomasse, dont la part 
du coût des achats de charbon, houille 
ou lignite est supérieure ou égale à 15% 
du chiffre d’affaires. » 

 
 

II.- La perte de recettes pour 
l’État est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 
A du code général des impôts. 

 
 (Amendement n° I-8) 

 
II.– RESSOURCES AFFECTÉES II.– RESSOURCES AFFECTÉES 

 
A.- Dispositions relatives aux collecti-

vités territoriales 
A.- Dispositions relatives aux collecti-

vités territoriales 

 
Article 12 Article 12 

 I.– En 2008, la dotation globale 
de fonctionnement, la dotation spéciale 
pour le logement des instituteurs, la do-
tation élu local, la dotation globale 
d'équipement, la dotation générale de 
décentralisation, la dotation générale de 
décentralisation pour la formation pro-
fessionnelle, la dotation générale de dé-
centralisation pour la Corse, la dotation 
départementale d'équipement des collè-
ges, la dotation régionale d'équipement 
scolaire, la dotation de compensation de 
la suppression progressive de la part sa-
laires de la taxe professionnelle versée 
aux fonds départementaux de péréqua-
tion de la taxe professionnelle, la dota-
tion de compensation de la réduction de 
la fraction imposable des recettes de la 

I.– En 2008,…  
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taxe professionnelle, les dotations de 
compensation des exonérations de taxe 
foncière sur les propriétés non bâties af-
férentes aux terrains agricoles (hors 
Corse) et la dotation de compensation 
de la taxe professionnelle, y compris la 
réduction pour création d’établis-
sements, forment un ensemble dont le 
montant est augmenté, de la loi de fi-
nances initiale de l’année précédente à 
la loi de finances initiale de l’année de 
versement, par application d’un indice 
égal au taux prévisionnel d’évolution 
des prix à la consommation des ména-
ges (hors tabac) de l’année de versement 
associé au projet de loi de finances de 
cette même année. 

 
 ….des exonérations des parts 
départementale et régionale de taxe 
foncière sur les propriétés non bâties…
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… cette même année. 

 II.– 1° En 2008, le taux 
d’évolution de l’ensemble formé par les 
dotations instituées au premier alinéa 
du IV et au IV bis de l’article 6 de la loi 
de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 
30 décembre 1986), la dotation instituée 
au III de l’article 9 de la loi de finances 
pour 1993 (n° 92-1376 du 
30 décembre 1992), la dotation instituée 
au I du B de l’article 26 de la loi de fi-
nances pour 2003 (n° 2002-1575 du 
30 décembre 2002) et la dotation insti-
tuée au II de l’article 13 de la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de 
finances pour 2006 est celui qui permet 
de respecter la norme d’évolution fixée 
au I du présent article, compte tenu du 
montant total des autres dotations énu-
mérées au même I. 

II.– 1° En 2008, le taux 
d’évolution de l’ensemble formé par les 
dotations instituées au premier alinéa 
du IV et au IV bis de l’article 6 de la loi 
de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 
30 décembre 1986), la dotation instituée 
au III de l’article 9 de la loi de finances 
pour 1993 (n° 92-1376 du 
30 décembre 1992), la dotation instituée 
au I du B de l’article 26 de la loi de fi-
nances pour 2003 (n° 2002-1575 du 
30 décembre 2002) est celui qui permet 
de respecter la norme d’évolution fixée 
au I du présent article, compte tenu du 
montant total des autres dotations énu-
mérées au même I. 

 2° Pour la détermination du mon-
tant de chacune des dotations comprises 
dans l’ensemble mentionné au 1°, la dif-
férence entre, d’une part, le montant 
cumulé de ces dotations calculé par ap-
plication du 1°, et, d’autre part, le mon-
tant cumulé de ces mêmes dotations ins-
crit en loi de finances de l’année 
précédente est répartie entre ces dota-
tions au prorata de leur part respective 
dans leur montant cumulé inscrit en loi 
de finances de l’année précédente. 

2°  Sans modification. 
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Loi n° 1986-1317 du 30 décembre 1986 
Loi de finances pour 1987 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

  

IV.– Il est institué une dotation 
compensant la perte de recettes résul-
tant, pour les collectivités locales ou les 
groupements dotés d'une fiscalité pro-
pre, du paragraphe I de l'article 13, du 
paragraphe I de l'article 14 et du para-
graphe I de l'article 18 de la loi de finan-
ces rectificative pour 1982 (n° 82-540 du 
28 juin 1982), ainsi que de l'article 
1472 A bis du code général des impôts. 
Pour les fonds départementaux de la 
taxe professionnelle, cette dotation 
compense la perte de recettes résultant 
de l'article 1472 A bis du même code.  

III.– 1° Dans le douzième alinéa 
du IV de l’article 6 de la loi de finances 
pour 1987 (n° 86-1317 du 
30 décembre 1986), il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée : 

Alinéa sans modification. 

Les sommes destinées à compen-
ser en 1987 la perte de recettes résultant, 
pour chaque collectivité locale ou grou-
pement doté d'une fiscalité propre, du 
paragraphe I de l'article 13, du paragra-
phe I de l'article 14 et du paragraphe I 
de l'article 18 de la loi de finances recti-
ficative pour 1982 précitée sont celles 
définies respectivement au paragraphe II 
de l'article 13, au paragraphe II de l'arti-
cle 14 et au paragraphe II de l'article 18 
de la même loi.  

  

La somme destinée à compenser 
en 1987 la perte de recettes résultant, 
pour chaque collectivité locale ou grou-
pement doté d'une fiscalité propre ou 
fonds départemental de la taxe profes-
sionnelle, de l'article 1472 A bis du code 
général des impôts est égale au montant 
de la diminution de 16 p. 100 de la base 
imposable figurant dans les rôles géné-
raux établis au titre de 1987, prévue à 
cet article, multipliée par le taux de la 
taxe professionnelle de la collectivité, 
du groupement ou du fonds pour 1986.  

  

A compter de 1992, la dotation 
instituée au premier alinéa du présent 
paragraphe, est actualisée en fonction de 
l'indice de variation des recettes fiscales 
de l'État, nettes des remboursements et 
dégrèvements et des prélèvements sur 
recettes, tel que cet indice résulte des 
évaluations de la loi de finances initiale 
de l'année de versement, corrigé le cas 

  



—  485  — 

 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

échéant de l'incidence d'éventuels trans-
ferts de recettes liés à des transferts de 
compétences aux collectivités locales et 
territoriales, à d'autres personnes mora-
les publiques ainsi qu'aux communautés 
européennes.  

Toutefois, pour 1992 et les an-
nées suivantes, l'accroissement annuel 
résultant de l'application de l'alinéa pré-
cédent est affecté jusqu'à concurrence 
d'un montant au plus égal à 300 millions 
de francs, la première année, 600 mil-
lions de francs et 1 milliard de francs les 
deux années suivantes au Fonds national 
de péréquation de la taxe profession-
nelle prévu par l'article 1648 A bis du 
code général des impôts.  

  

L'application de l'alinéa précé-
dent ne peut réduire la compensation 
perçue par :  

  

a. Les communes qui remplis-
sent, au titre de l'année précédente, les 
conditions d'éligibilité à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale 
prévue au titre de la loi n° 91-429 du 
13 mai 1991 ;  

  

b. Les communes qui ont bénéfi-
cié, au titre de l'année précédente, d'une 
attribution du Fonds de solidarité des 
communes de la région d'Ile-de-France 
institué par l'article 14 de la loi 
n° 91-429 du 13 mai 1991 précitée.  

  

En 1995, la compensation versée 
aux communes progresse comme l'in-
dice prévisionnel du prix de la consom-
mation des ménages (hors tabac) figu-
rant dans la projection économique 
annexée au projet de loi de finances. La 
différence avec le montant résultant de 
l'application du quatrième alinéa est af-
fectée au Fonds national de péréquation 
institué à l'article 1648 B bis du code 
général des impôts.  

  

Pour chacune des années 1996, 
1997 et 1998, le montant de la dotation 
instituée par le premier alinéa du présent 
IV est celui qui permet, compte tenu du 
montant total des autres dotations à 
structure constante, de respecter la 
norme d'évolution fixée au I de l'article 
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32 de la loi de finances pour 1996 
(n° 95-1346 du 30 décembre 1995), ma-
joré de 300 millions de francs.  

Pour chacune des années 1999, 
2000, 2001, 2002 et 2003 le taux d'évo-
lution de la dotation instituée au premier 
alinéa du présent paragraphe est celui 
qui permet de respecter la norme d'évo-
lution fixée au I de l'article 57 de la loi 
de finances pour 1999 (n° 98-1266 du 
30 décembre 1998), compte tenu du 
montant total des autres dotations énu-
mérées au même I.  

  

En 2004, en 2005, en 2006 et en 
2007, le taux d'évolution de la dotation 
instituée au premier alinéa du présent 
paragraphe est celui qui permet de res-
pecter la norme d'évolution fixée au II 
de l'article 57 de la loi de finances pour 
2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003), compte tenu du montant total des 
autres dotations énumérées au même II. 

  

 « En 2008, l’évolution de la do-
tation est celle résultant de l’application 
des dispositions du II de l’article XX de 
la loi n° 2007-XXXX du 
XX décembre 2007 de finances 
pour 2008 et de celles de l’article 
L. 1631-6 du code général des collecti-
vités territoriales. » 

Alinéa sans modification. 

Pour les années 1999, 2000, 
2001 et 2002 toute diminution de cette 
dotation par rapport au montant de l'an-
née précédente est modulée de telle 
sorte que supportent une diminution 
égale à la moitié de la diminution 
moyenne de la dotation de compensa-
tion telle qu'elle résulte de l'application 
de l'alinéa précédent :  

  

– les communes qui remplissent 
au titre de l'année précédente les condi-
tions d'éligibilité aux attributions de la 
dotation de solidarité urbaine et de co-
hésion sociale instituée par l'article 
L. 2334-15 du code général des collecti-
vités territoriales ;  

  

– les communes bénéficiaires au 
titre de l'année précédente de la pre-
mière fraction de la dotation de solidari-
té rurale visée à l'article L. 2334-21 du 
code général des collectivités territoria-
les ;  
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– les départements qui remplis-
sent au titre de l'année précédente les 
conditions d'éligibilité aux attributions 
de la dotation de fonctionnement mini-
male prévue à l'article L. 3334-7 du 
code général des collectivités territoria-
les ;  

  

– les régions qui remplissent au 
titre de l'année précédente les conditions 
d'éligibilité aux attributions du fonds de 
correction des déséquilibres régionaux 
prévu à l'article L. 4332-4 du code géné-
ral des collectivités territoriales.  

  

Cette modulation s'applique au 
sein de chaque catégorie de collectivité 
territoriale telle que définie à l'article 
L. 1111-1 du code général des collecti-
vités territoriales.  

  

Pour le calcul en 2003 du mon-
tant de la dotation instituée au premier 
alinéa du présent IV, le montant de cette 
même dotation au titre de 2002, tel qu'il 
résulte de l'application des alinéas pré-
cédents, est minoré de 126,075 millions 
d'euros.  

  

Pour 2006 et 2007, la mise en 
oeuvre du douzième alinéa du présent 
IV ne peut réduire le montant de l'allo-
cation perçue l'année précédente en 
compensation de la perte de recettes ré-
sultant de l'application des dispositions 
du II de l'article 18 de la loi de finances 
rectificative pour 1982 (n° 82-540 du 
28 juin 1982) par :  

  

a. Les communes qui remplis-
sent, au titre de l'année précédente, les 
conditions d'éligibilité à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale 
prévue à l'article L. 2334-15 du code 
général des collectivités territoriales ;  

  

b. Les communes qui remplis-
sent, au titre de l'année précédente, les 
conditions d'éligibilité à la première 
fraction de la dotation de solidarité ru-
rale prévue à l'article L. 2334-21 du 
même code.  

  

Les compensations versées à 
l'ensemble des communes en application 
du II de l'article 13 de la loi de finances 
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rectificative pour 1982 précitée et du 
troisième alinéa du IV du présent article 
ainsi qu'à celles des communes autres 
que celles mentionnées à l'alinéa précé-
dent en application du II de l'article 18 
de la loi de finances rectificative pour 
1982 précitée sont réduites à due 
concurrence.  

IV.– bis - A compter de 1992, la 
dotation prévue au premier alinéa du IV 
est majorée afin de compenser, dans les 
conditions ci-après, la perte de recettes 
qui résulte, chaque année, pour les col-
lectivités locales et leurs groupements 
dotés d'une fiscalité propre créés avant 
le 1er janvier 1987, des dispositions de 
l'article 1469 A bis et du dernier alinéa 
du II de l'article 1478 du code général 
des impôts.  

2° Dans le IV bis de l’article 6 de 
la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 
du 30 décembre 1986) et au III de 
l’article 9 de la loi de finances pour 
1993 (n° 92-1376 du 30 décembre 
1992), il est ajouté un alinéa ainsi rédi-
gé : 

Alinéa sans modification. 

La compensation prévue à l'ali-
néa précédent est égale au produit obte-
nu en multipliant la perte de bases résul-
tant, chaque année et pour chaque 
collectivité bénéficiaire, des dispositions 
de l'article 1469 A bis et du dernier ali-
néa du II de l'article 1478 du code géné-
ral des impôts, par le taux de taxe pro-
fessionnelle de la collectivité ou du 
groupement pour 1986 multiplié par 
0,960. 

  

Cette compensation est diminuée 
d'un montant égal à 2 p. 100 des recettes 
fiscales de la collectivité ou du groupe-
ment bénéficiaire, sauf pour :  

  

a. Les collectivités locales et 
leurs groupements dont les bases de taxe 
professionnelle par habitant sont, l'an-
née précédente, inférieures à la 
moyenne des bases de taxe profession-
nelle par habitant constatée la même an-
née pour les collectivités ou groupe-
ments de même nature ;  

  

Les groupements de même na-
ture s'entendent des catégories visées à 
l'article L. 5211-29 du code général des 
collectivités territoriales ;  

  

b. Les communes qui remplis-
sent, au titre de l'année précédente ou de 
la pénultième année, les conditions 
d'éligibilité à la dotation de solidarité 
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urbaine et de cohésion sociale prévue 
aux articles L. 2334-15 à L. 2334-19 du 
code général des collectivités territoria-
les ;  

c.  Les communes de moins de 
10 000 habitants dont le nombre de lo-
gements sociaux tels que définis au 
sixième alinéa de l'article L. 2334-17 du 
code général des collectivités territoria-
les est, l'année précédente, supérieur à 
1 445 ;  

  

d. Les communes de 10 000 ha-
bitants et plus dans lesquelles le rapport 
entre le nombre de logements sociaux 
tels que définis au sixième alinéa de l'ar-
ticle L. 2334-17 du code général des 
collectivités territoriales et la population 
de la commune telle qu'elle résulte des 
recensements généraux et complémen-
taires est, l'année précédente, supérieur 
à 14,45 p. 100 ;  

  

e. Les communes bénéficiaires, 
au titre de l'année précédente ou de la 
pénultième année, d'une attribution du 
Fonds de solidarité des communes de la 
région d'Ile-de-France institué par les 
articles L. 2531-12 à L. 2531-16 du 
code général des collectivités territoria-
les ; 

  

f. Les départements qui remplis-
sent, au titre de l'année précédente ou de 
la pénultième année, les conditions 
d'éligibilité au mécanisme de solidarité 
financière institué par l'article L. 3334-8 
du code général des collectivités territo-
riales.  

  

Pour les groupements dont les 
bases de taxe professionnelle par habi-
tant sont supérieures à la moyenne na-
tionale des groupements de même na-
ture et qui comprennent des communes 
visées aux b à e ci-dessus, la compensa-
tion est diminuée d'un montant égal à 
2 p. 100 des recettes fiscales du grou-
pement multiplié par le rapport entre, 
d'une part, la population des communes 
membres du groupement autres que cel-
les visées aux b à e ci-dessus et, d'autre 
part, la population totale du groupe-
ment.  
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Les recettes fiscales s'entendent, 
pour l'application du présent paragra-
phe, du produit des rôles généraux et 
des rôles supplémentaires de la taxe 
d'habitation, de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, de la taxe foncière sur 
les propriétés non bâties, de la taxe pro-
fessionnelle et de la taxe départementale 
sur le revenu émis l'année précédente au 
profit de la collectivité ou du groupe-
ment, majoré du montant des compensa-
tions qui lui ont été versées, la même 
année, en application des IV et IV bis 
du présent article ainsi que de l'article 
21 de la loi de finances pour 1992 
(n° 91-1322 du 30 décembre 1991). Ce 
produit est majoré pour les communes, 
les départements et les groupements de 
communes dotés d'une fiscalité propre 
du montant perçu l'année précédente au 
titre respectivement de la part de la do-
tation forfaitaire prévue à l'article 
L. 2334-7 du code général des collecti-
vités territoriales, de la part de la dota-
tion forfaitaire prévue à l'article 
L. 3334-3 du même code et de la part de 
la dotation de compensation prévue à 
l'article L. 5211-28-1 dudit code, cor-
respondant au montant antérieurement 
versé en application du I du D de l'arti-
cle 44 de la loi de finances pour 1999 
(n° 98-1266 du 30 décembre 1998) ; 
pour les régions, ce produit est majoré 
des montants perçus en 2003 en applica-
tion du I du D de l'article 44 précité et 
du 1 du III de l'article 29 de la loi de fi-
nances pour 2003 (n° 2002-1575 du 
30 décembre 2002) ainsi que de l'article 
11 de la loi de finances rectificative 
pour 2000 (n° 2000-656 du 13 juillet 
2000), indexés, chaque année entre 2004 
et l'année précédant celle au titre de la-
quelle la compensation doit être versée, 
selon les modalités prévues pour la do-
tation forfaitaire mentionnée à l'article 
L. 4332-7 du code général des collecti-
vités territoriales 

  

 

« En 2008, la compensation cal-
culée selon les dispositions qui précè-
dent est minorée par application du taux 
d’évolution résultant de la mise en œu-
vre des dispositions du II de 
l’article XX de la loi n° 2007-XXXX du 
XX décembre 2007 de finances 
pour 2008. » 

Alinéa sans modification. 
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Loi n° 92-1376 du 30 décembre 1992 
Loi de finances pour 1993 

  

Article 9   

I.– Les propriétés non bâties 
classées dans les première, deuxième, 
troisième, quatrième, cinquième, 
sixième, huitième et neuvième catégo-
ries définies à l'article 18 de l'instruction 
ministérielle du 31 décembre 1908, et 
non exonérées en application des arti-
cles 1395 à 1395 B du code général des 
impôts, sont :  

  

a. Exonérées en totalité, à comp-
ter de 1993, de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties perçue au profit 
des régions et de la taxe spéciale d'équi-
pement additionnelle à la taxe foncière 
sur les propriétés non bâties perçue au 
profit de la région d'Ile-de-France ;  

  

b. Exonérées de la part de taxe 
foncière sur les propriétés non bâties 
perçue au profit des départements, à 
concurrence de trois neuvièmes en 
1993, de cinq neuvièmes en 1994, de 
sept neuvièmes en 1995 et de la totalité 
à compter de 1996.  

  

II.– Il est accordé un dégrève-
ment de 70 p. 100 sur les cotisations de 
taxe foncière sur les propriétés non bâ-
ties perçues au profit des départements, 
au titre de 1993, 1994 et 1995, sur les 
propriétés non bâties classées dans les 
deuxième et sixième catégories définies 
à l'article 18 de l'instruction du 31 dé-
cembre 1908.  

  

Il n'est pas effectué de dégrève-
ment inférieur à 50 F.  

  

Le montant du dégrèvement bé-
néficie au fermier dans les conditions 
prévues à l'article 1er de la loi 
n° 57-1260 du 12 décembre 1957.  

  

III.– Il est instauré un prélève-
ment sur les recettes de l'Etat destiné à 
compenser la perte de recettes résultant 
de l'exonération prévue au I pour les ré-
gions et les départements.  

  

Cette compensation est égale, 
chaque année, au montant des bases 
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d'imposition exonérées en application 
du I, multiplié par le taux de taxe fon-
cière sur les propriétés non bâties voté 
en 1992 par la région ou en 1993 par le 
département, ou par le taux de la taxe 
spéciale d'équipement additionnelle à la 
taxe foncière sur les propriétés non bâ-
ties voté en 1992 en ce qui concerne la 
région d'Ile-de-France.  

Cette compensation est diminuée 
d'un abattement calculé en fonction du 
produit compris dans les rôles généraux 
de la taxe d'habitation, de la taxe fon-
cière sur les propriétés bâties, de la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties et 
de la taxe professionnelle émis l'année 
précédente au profit de la région ou du 
département ou dans les rôles généraux 
de la taxe spéciale d'équipement émis 
l'année précédente en ce qui concerne la 
région d'Ile-de-France. Pour les dépar-
tements, ce produit est majoré du mon-
tant perçu l'année précédente au titre de 
la part de la dotation forfaitaire prévue à 
l'article L. 3334-3 du code général des 
collectivités territoriales correspondant 
au montant antérieurement versé en ap-
plication du I du D de l'article 44 de la 
loi de finances pour 1999 (n° 98-1266 
du 30 décembre 1998). Pour les régions, 
ce produit est majoré des montants per-
çus en 2003 en application du I du D de 
l'article 44 précité et du 1 du III de l'ar-
ticle 29 de la loi de finances pour 2003 
(n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) 
ainsi que de l'article 11 de la loi de fi-
nances rectificative pour 2000 
(n° 2000-656 du 13 juillet 2000), in-
dexés, chaque année entre 2004 et l'an-
née précédant celle au titre de laquelle la 
compensation doit être versée, selon les 
modalités prévues pour la dotation for-
faitaire mentionnée à l'article L. 4332-7 
du code général des collectivités territo-
riales.  

  

Le taux de cet abattement est 
égal pour chaque département ou région 
à 1 p. 100 du produit défini à l'alinéa 
précédent multiplié par le rapport entre, 
d'une part, le potentiel fiscal par habi-
tant du département ou de la région et, 
d'autre part, le potentiel fiscal moyen 
par habitant des départements ou des ré-
gions.  
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Par exception aux dispositions 
précédentes, la compensation versée aux 
départements en 1993 en contrepartie de 
l'exonération accordée en application du 
b du I est égale au montant des bases 
exonérées à ce titre en 1993, multipliées 
par le taux de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties voté par le dépar-
tement pour 1993.  

  

Loi n° 2002-1575 du 30 décembre 2002 
Loi de finances pour 2003 

  

Article 26   

A.– Paragraphe modificateur    

B.– I.– Il est institué un prélève-
ment sur les recettes de l'État destiné à 
compenser, à chaque collectivité locale 
et établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, la 
perte de recettes résultant de la réduc-
tion progressive prévue au A.  

 

  

II.– A compter de 2003, la com-
pensation prévue au I est égale, chaque 
année, au produit obtenu en multipliant 
la perte de base résultant, pour chaque 
collectivité locale et établissement pu-
blic de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, de la réduction de la 
fraction imposable des recettes visée au 
2° de l'article 1467 du code général des 
impôts par le taux de taxe profession-
nelle de la collectivité et de l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale pour 2002. 

3° Dans le II du B de l’article 26 
de la loi de finances pour 2003 
(n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) et 
au II de l’article 13 de la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de 
finances pour 2006, il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 

3° Dans le II du B de l’article 26 
de la loi de finances pour 2003 
(n° 2002-1575 du 30 décembre 2002), il 
est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

La perte de base visée au premier 
alinéa est égale, pour chaque collectivité 
ou établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, à la 
différence entre les bases nettes imposa-
bles au titre de 2003 telles qu'elles au-
raient été fixées sans réduction de la 
fraction imposable des recettes prévue 
au 2° de l'article 1467 précité et les ba-
ses nettes imposables au titre de 2003 
tenant compte de la fraction mentionnée 
au deuxième alinéa du 2° de l'article 
1467 précité applicable à l'année 
concernée.  

  

Pour l'application du deuxième 
alinéa, les bases nettes s'entendent après 
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application de l'abattement prévu à l'ar-
ticle 1472 A bis du code général des 
impôts.  

Pour les communes qui, en 2002, 
appartenaient à un établissement public 
de coopération intercommunale sans 
fiscalité propre, le taux voté par la 
commune est majoré du taux appliqué 
au profit de l'établissement public de 
coopération intercommunale pour 2002. 

  

Pour les établissements publics 
de coopération intercommunale soumis 
pour la première fois à compter de 2003 
aux dispositions de l'article 
1609 nonies C ou à celles du II de l'arti-
cle 1609 quinquies C du code général 
des impôts, la compensation est calculée 
en retenant le taux moyen pondéré des 
communes membres de l'établissement 
public de coopération intercommunale 
constaté pour 2002, éventuellement ma-
joré dans les conditions prévues au qua-
trième alinéa.  

  

Au titre des années 2004 et sui-
vantes, la compensation est actualisée, 
chaque année, en fonction du taux 
d'évolution de la dotation globale de 
fonctionnement entre 2003 et l'année de 
versement.  

  

 « En 2008, la compensation est 
actualisée selon le taux d’évolution ré-
sultant de l’application des dispositions 
du II de l’article XX de la loi n° 2007-
XXXX du XX décembre 2007 de finan-
ces pour 2008. » 

Alinéa sans modification. 

III.– La compensation prévue au 
I fait l'objet de versements mensuels.   

 

  « La perte de recettes pour l’État 
est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. » 

  (Amendement n° I-9) 
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 Article 13 Article 13 

Sans modification. 

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005
Loi de finances pour 2006 

  

Article 40   

 Le tableau figurant au I de 
l’article 40 de la loi de finances pour 
2006 (n° 2005-1719 du 30 décembre 
2005) est remplacé par le tableau sui-
vant : 

 

RÉGION Gazole 

Super–
carburant 

sans 
plomb 

ALSACE 4,14 5,84 
AQUITAINE 2,77 3,92 
AUVERGNE 3,31 4,69 

BOURGOGNE 3,11 4,40 
BRETAGNE 3,83 5,43 

CENTRE 2,08 2,94 
CHAMPAGNE-

ARDENNE 1,98 2,81 

CORSE 3,03 4,29 
FRANCHE-

COMTÉ 2,55 3,60 

ÎLE-DE-
FRANCE 8,99 12,70 

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 3,54 5,00 

LIMOUSIN 4,85 6,88 
LORRAINE 2,40 3,40 

MIDI-
PYRÉNÉES 2,07 2,92 

NORD-PAS-
DE-CALAIS 5,82 8,22 

BASSE-
NORMANDIE 2,93 4,16 

HAUTE-
NORMANDIE 3,54 5,00 

PAYS DE LOIRE 3,44 4,88 
PICARDIE 3,41 4,84 
POITOU-

CHARENTES 3,13 4,42 

PROVENCE-
ALPES-CÔTE-

D'AZUR 
3,23 4,57 

RHÔNE-ALPES 3,47 4,93  

RÉGION Gazole 

Super–
carburant 

sans 
plomb 

ALSACE 4,48 6,34 
AQUITAINE 3,72 5,26 
AUVERGNE 4,80 6,79 

BOURGOGNE 3,76 5,31 
BRETAGNE 4,20 5,94 

CENTRE 3,43 4,84 
CHAMPAGNE-

ARDENNE 2,81 3,98 

CORSE 3,91 5,52 
FRANCHE-

COMTÉ 3,86 5,45 

ÎLE-DE-
FRANCE 10,86 15,34 

LANGUEDOC-
ROUSSILLON 3,83 5,41 

LIMOUSIN 6,37 9,01 
LORRAINE 4,15 5,87 

MIDI-
PYRÉNÉES 3,00 4,24 

NORD-PAS-
DE-CALAIS 6,33 8,94 

BASSE-
NORMANDIE 4,31 6,10 

HAUTE-
NORMANDIE 4,77 6,75 

PAYS DE LOIRE 3,71 5,25 
PICARDIE 4,58 6,47 
POITOU-

CHARENTES 3,89 5,49 

PROVENCE-
ALPES-CÔTE-

D'AZUR 
3,54 5,01 

RHÔNE-ALPES 3,85 5,44  
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Article 14 Article 14 

Sans modification. 

Loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003
Loi de finances pour 2004 

  

Article 59   

 I.─ Le I de l’article 59 de la loi 
de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 
30 décembre 2003) est ainsi modifié : 

 

I.– Les ressources attribuées au 
titre des transferts de compétences pré-
vus par la loi n° 2003-1200 du 
18 décembre 2003 portant décentralisa-
tion en matière de revenu minimum 
d'insertion et créant un revenu minimum 
d'activité sont équivalentes au montant 
des dépenses exécutées par l'Etat en 
2003 au titre de l'allocation de revenu 
minimum d'insertion et de l'allocation 
de revenu de solidarité prévu à l'article 
L. 522-14 du code de l'action sociale et 
des familles et au montant des dépenses 
exécutées par les départements en 2004 
au titre de l'allocation de revenu mini-
mum d'activité.  

  

Ces ressources sont composées 
d'une part du produit de la taxe inté-
rieure de consommation sur les produits 
pétroliers. Cette part est obtenue, pour 
l'ensemble des départements, par appli-
cation d'une fraction du tarif de la taxe 
intérieure de consommation sur les pro-
duits pétroliers aux quantités de carbu-
rants vendues sur l'ensemble du terri-
toire national.  

  

La fraction de tarif mentionnée à 
l'alinéa précédent, calculée de sorte 
qu'appliquée aux quantités de carburants 
vendues sur l'ensemble du territoire en 
2003 elle conduise à un produit égal au 
montant des dépenses exécutées par 
l'État en 2003 au titre de l'allocation de 
revenu minimum d'insertion et de l'allo-
cation de revenu de solidarité et au mon-
tant des dépenses exécutées par les dé-
partements en 2004 au titre de 
l'allocation de revenu minimum d'activi-
té, s'élève à :  
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– 12,50 euros par hectolitre 
s'agissant des supercarburants sans 
plomb ;  

1° Dans le quatrième alinéa, le 
montant : « 12,50 euros » est remplacé 
par le montant : « 13,02 euros » ; 

 

– 13,56 euros par hectolitre 
s'agissant du supercarburant sans plomb 
contenant un additif améliorant les ca-
ractéristiques antirécession de soupape 
ou tout autre additif reconnu de qualité 
équivalente dans un autre État membre 
de la Communauté européenne ou partie 
à l'accord sur l'Espace économique eu-
ropéen ;  

2° Le cinquième alinéa est sup-
primé ; 

 

– 8,31 euros par hectolitre s'agis-
sant du gazole présentant un point 
d'éclair inférieur à 120 °C.  

………………………………………….

3° Dans le sixième alinéa, le 
montant : « 8,31 euros » est remplacé 
par le montant : « 8,67 euros ». 

 

Loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004
Loi de finances pour 2005 

II.─ Le III de l’article 52 de la loi 
n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de 
finances pour 2005 est ainsi modifié : 

 

Article 52   

………………………………………….   

 1° Le premier et le deuxième ali-
néa sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

 

III.– Les ressources attribuées 
aux départements au titre de cette com-
pensation sont composées d'une part du 
produit de la taxe sur les conventions 
d'assurances perçue en application du 5° 
bis de l'article 1001 du code général des 
impôts. Cette part est obtenue, pour l'en-
semble des départements, par applica-
tion d'une fraction du taux de la taxe à 
l'assiette nationale correspondant aux 
conventions d'assurances mentionnées 
audit 5° bis.  

« Les ressources attribuées aux 
départements au titre de cette compensa-
tion sont composées de la totalité du 
produit de la taxe sur les conventions 
d’assurance perçue en application du 1° 
et du 3° de l'article 1001 du code géné-
ral des impôts et d’une part du produit 
de la taxe sur les conventions d'assuran-
ces perçue en application du 5° bis de ce 
même article. Cette part est obtenue, 
pour l'ensemble des départements, par 
application d’une fraction du tarif de la 
taxe à l’assiette nationale correspondant 
aux conventions d'assurances mention-
nées audit 5° bis. 

 

Pour tenir compte également de 
la suppression totale de la taxe différen-
tielle sur les véhicules à moteur, la frac-
tion de taux mentionnée au premier ali-
néa du présent III est calculée de sorte 
que, appliquée à l'assiette nationale 
2004, elle conduise à un produit égal au 
droit à compensation de l'ensemble des 

« Pour tenir compte de la sup-
pression totale de la taxe différentielle 
sur les véhicules à moteur, la part du 
produit de la taxe sur les conventions 
d’assurance perçue en application du 
5° bis de l'article 1001 du code général 
des impôts et mentionnée au premier 
alinéa du présent III est calculée de sorte 
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départements tel que défini au I de l'ar-
ticle 119 de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 précitée, augmenté du 
produit reçu en 2004 par l'ensemble des 
départements au titre de la taxe différen-
tielle sur les véhicules à moteur.  

que, appliquée à l'assiette natio-
nale 2004, elle conduise à un produit 
égal au droit à compensation de l'en-
semble des départements tel que défini 
au I de l'article 119 de la loi du 
13 août 2004 mentionnée ci-dessus, 
augmenté du produit reçu en 2004 par 
l'ensemble des départements au titre de 
la taxe différentielle sur les véhicules à 
moteur et diminué du montant du pro-
duit de la taxe sur les conventions 
d’assurance perçue en application du 1° 
et du 3° mentionné au premier alinéa du 
présent III.» 

En 2006, en 2007 et en 2008 la 
participation des familles prévue au 
deuxième alinéa de l'article 2 du décret 
n° 85-934 du 4 septembre 1985 relatif 
au fonctionnement du service annexe 
d'hébergement des établissements pu-
blics locaux d'enseignement est perçue 
par les départements dans des condi-
tions fixées par décret.  

  

A compter de 2006, le montant 
de la compensation servant au calcul de 
la fraction de taux mentionnée au pre-
mier alinéa du présent III est minoré du 
montant, constaté en 2004, de la partici-
pation des familles prévue au deuxième 
alinéa de l'article 2 du décret n° 85-934 
du 4 septembre 1985 précité.  

  

 2° Le cinquième alinéa est rem-
placé par les dispositions suivantes : 

 

Jusqu'à la connaissance des mon-
tants définitifs des droits à compensa-
tion, cette fraction est fixée à 8,705 %.  

« En 2008, la fraction de tarif de 
la taxe sur les conventions d'assurances 
perçue en application du 5° bis de 
l’article 1001 du code des impôts est 
fixée à 9,504 %. » 

 

Le niveau définitif de la fraction 
mentionnée au premier alinéa du présent 
III est arrêté par la plus prochaine loi de 
finances après la connaissance des mon-
tants définitifs des droits à compensa-
tion.  

  

 3° Le septième alinéa et le ta-
bleau sont remplacés par les disposi-
tions suivantes : 

 

Chaque département reçoit un 
produit de taxe correspondant à un 

« Chaque département reçoit un 
produit de taxe correspondant à un 
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pourcentage de la fraction de taux men-
tionnée au premier alinéa du présent III. 
Ce pourcentage est égal, pour chaque 
département, au droit à compensation de 
ce département, augmenté du produit 
reçu en 2004 par le département au titre 
de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur et minoré du montant, constaté 
en 2004 dans ce département, de la par-
ticipation des familles prévue au 
deuxième alinéa de l'article 2 du décret 
n° 85-934 du 4 septembre 1985 précité, 
rapporté au montant de la compensation 
de l'ensemble des départements calculé 
selon les modalités prévues aux 
deuxième et quatrième alinéas du pré-
sent III. Jusqu'à la connaissance défini-
tive des droits à compensation, ces 
pourcentages sont fixés comme suit :  

pourcentage de la somme des produits 
de la taxe sur les conventions 
d’assurance mentionnés au premier ali-
néa du présent III. Ce pourcentage est 
fixé, pour chaque département, en rap-
portant, d’une part, le droit à compensa-
tion de ce département, augmenté du 
produit reçu en 2004 par ce département 
au titre de la taxe différentielle sur les 
véhicules à moteur et minoré du mon-
tant, constaté en 2004 dans ce même 
département, de la participation des fa-
milles prévue au deuxième alinéa de 
l'article 2 du décret n° 85-934 du 
4 septembre 1985 précité et, d’autre 
part, le montant de la compensation de 
l’ensemble des départements calculé se-
lon les modalités prévues aux deuxième 
et quatrième alinéas du présent III. 
En 2008, ces pourcentages sont fixés 
comme suit : 

AIN 1,008489 % 
AISNE 0,730045 % 
ALLIER 0,665437 % 
ALPES-DE-
HAUTE-
PROVENCE 

0,294832 % 

HAUTES-ALPES 0,314804 % 
ALPES-
MARITIMES 1,842562 % 

ARDÈCHE 0,674799 % 
ARDENNES 0,544132 % 
ARIÈGE 0,234143 % 
AUBE 0,538249 % 
AUDE 0,719035 % 
AVEYRON 0,508268 % 
BOUCHES-DU-
RHÔNE 3,487408 % 

CALVADOS 0,994718 % 
CANTAL 0,301003 % 
CHARENTE 0,294187 % 
CHARENTE-
MARITIME 0,925965% 

CHER 0,528824 % 
CORRÈZE 0,550524 % 
CORSE-DU-SUD 0,035916 % 
HAUTE-CORSE 0,038603 % 
CÔTE-D'OR 1,076889 % 
CÔTES- 

 D'ARMOR 0,849466 % 

CREUSE 0,147047 % 
DORDOGNE 0,654231 % 
DOUBS 0,731367 % 
DRÔME 0,794184% 

AIN 1,029697 % 
AISNE 0,985294 % 
ALLIER 0,676811 % 
ALPES-DE-
HAUTE-
PROVENCE 

0,459913 % 

HAUTES-ALPES 0,371797 % 
ALPES-
MARITIMES 1,697934 % 

ARDÈCHE 0,658061 % 
ARDENNES 0,653390 % 
ARIÈGE 0,325961 % 
AUBE 0,749529 % 
AUDE 0,695863 % 
AVEYRON 0,628103 % 
BOUCHES-DU-
RHÔNE 2,796172 % 

CALVADOS 1,052142 % 
CANTAL 0,420413 % 
CHARENTE 0,546903 % 
CHARENTE-
MARITIME 0,993057 % 

CHER 0,572368 % 
CORRÈZE 0,612012 % 
CORSE-DU-SUD 0,118821 % 
HAUTE-CORSE 0,111470 % 
CÔTE-D'OR 1,127871 % 
CÔTES-
D'ARMOR 0,941534 % 

CREUSE 0,313577 % 
DORDOGNE 0,686354 % 
DOUBS 0,873197 % 
DRÔME 0,761374 % 
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EURE  0,689823 % 
EURE-ET-LOIR 0,548940 % 
FINISTÈRE 1,051748 % 
GARD 1,321477 % 
HAUTE-
GARONNE 2,148282 % 

GERS 0,239623 % 
GIRONDE 1,509033 % 
HÉRAULT 1,591363 % 
ILLE-ET-VILAINE 1,716465 % 
INDRE 0,248812 % 
INDRE-ET- 
LOIRE 0,848534 % 

ISÈRE 2,199814 % 
JURA 0,584505 % 
LANDES 0,490360 % 
LOIR-ET-CHER 0,423667 % 
LOIRE 1,245055 % 
HAUTE-LOIRE 0,237169 % 
LOIRE-
ATLANTIQUE 1,880961 % 

LOIRET 1,152423 % 
LOT 0,370407 % 
LOT-ET-
GARONNE 0,351014 % 

LOZÈRE 0,275339 % 
MAINE-ET-LOIRE 1,413441 % 
MANCHE 0,622939 % 
MARNE 0,830932 % 
HAUTE-MARNE 0,294214 % 
MAYENNE 0,537515% 
MEURTHE-ET-
MOSELLE 1,183580 % 

MEUSE 0,338532 % 
MORBIHAN 1,082828 % 
MOSELLE 1,072739 % 
NIÈVRE 0,484250 % 
NORD 5,285111 % 
OISE 1,245112 % 
ORNE 0,590444 % 
PAS-DE-CALAIS 3,049656 % 
PUY-DE-DOME 0,732889 % 
PYRÉNÉES-
ATLANTIQUES 0,853459 % 

HAUTES-
PYRÉNÉES 0,342436 % 

PYRÉNÉES-
ORIENTALES 0,498182 % 

BAS-RHIN 1,838875 % 
HAUT-RHIN 1,356690 % 
RHONE 2,523840 % 
HAUTE-SAONE 0,265489 % 
SAÔNE-ET-LOIRE 1,121896 % 
SARTHE 1,246031 % 

EURE  1,008466 % 
EURE-ET-LOIR 0,688898 % 
FINISTÈRE 1,067253 % 
GARD 1,071477 % 
HAUTE-
GARONNE 1,736274 % 

GERS 0,379669 % 
GIRONDE 1,711411 % 
HÉRAULT 1,376569 % 
ILLE-ET-VILAINE 1,335124 % 
INDRE 0,417514 % 
INDRE-ET-
LOIRE 0,946801 % 

ISÈRE 1,959993 % 
JURA 0,629463 % 
LANDES 0,613576 % 
LOIR-ET-CHER 0,541030 % 
LOIRE 1,127691 % 
HAUTE-LOIRE 0,470584 % 
LOIRE-
ATLANTIQUE 1,593549 % 

LOIRET 1,158953 % 
LOT 0,485519 % 
LOT-ET-
GARONNE 0,438032 % 

LOZÈRE 0,350775 % 
MAINE-ET-LOIRE 1,168954 % 
MANCHE 0,816441 % 
MARNE 0,981602 % 
HAUTE-MARNE 0,506386 % 
MAYENNE 0,512371 % 
MEURTHE-ET-
MOSELLE 1,087152 % 

MEUSE 0,464577 % 
MORBIHAN 0,917626 % 
MOSELLE 1,315033 % 
NIÈVRE 0,554887 % 
NORD 3,904370 % 
OISE 1,201625 % 
ORNE 0,642964 % 
PAS-DE-CALAIS 2,487463 % 
PUY-DE-DOME 1,232383 % 
PYRÉNÉES-
ATLANTIQUES 0,895905 % 

HAUTES-
PYRÉNÉES 0,462803 % 

PYRÉNÉES-
ORIENTALES 0,602882 % 

BAS-RHIN 1,543221 % 
HAUT-RHIN 1,048623 % 
RHONE 2,281624 % 
HAUTE-SAONE 0,398286 % 
SAÔNE-ET-LOIRE 1,076078 % 
SARTHE 1,099501 % 
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SAVOIE 1,160495 % 
HAUTE-SAVOIE 1,663393 % 
PARIS 4,552734 % 
SEINE- 

 MARITIME 1,458280 % 

SEINE-ET-
MARNE 1,573049 % 

YVELINES 1,704655 % 
DEUX-SÈVRES 0,666317 % 
SOMME 1,136705 % 
TARN 0,470259% 
TARN-ET-
GARONNE 0,413887 % 

VAR 1,326640 % 
VAUCLUSE 0,692805 % 
VENDÉE 1,024707 % 
VIENNE 0,465403 % 
HAUTE-VIENNE 0,329254 % 
VOSGES 0,557776 % 
YONNE 0,667088 % 
TERRITOIRE-DE-
BELFORT 0,280933 % 

ESSONNE 2,189770 % 
HAUTS-DE-SEINE 2,728900 % 
SEINE-SAINT-
DENIS 1,773619 % 
VAL-DE-MARNE 1,451253 % 
VAL-D'OISE 1,228396 % 
GUADELOUPE 0,335610 % 
MARTINIQUE 0,254162 % 
GUYANE 0,274546 % 
RÉUNION 0,198343 % 
TOTAL 100,000000 %  

SAVOIE 1,073540 % 
HAUTE-SAVOIE 1,379834 % 
PARIS 3,279646 % 
SEINE-
MARITIME 1,990157 % 

SEINE-ET-
MARNE 1,826808 % 

YVELINES 1,905039 % 
DEUX-SÈVRES 0,644405 % 
SOMME 1,006910 % 
TARN 0,580671 % 
TARN-ET-
GARONNE 0,400600 % 

VAR 1,376419 % 
VAUCLUSE 0,769459 % 
VENDÉE 0,917067 % 
VIENNE 0,679569 % 
HAUTE-VIENNE 0,520324 % 
VOSGES 0,671225 % 
YONNE 0,733770 % 
TERRITOIRE-
DE-BELFORT 0,233244 % 

ESSONNE 1,944356 % 
HAUTS-DE-SEINE 2,419479 % 
SEINE-SAINT-
DENIS 1,802800 % 

VAL-DE-MARNE 1,549380 % 
VAL-D'OISE 1,748997 % 
GUADELOUPE 0,450112 % 
MARTINIQUE 0,421467 % 
GUYANE 0,254407 % 
RÉUNION 0,249320 % 
TOTAL 100 %  

 
Article 15 Article 15 

Sans modification. 

 I.– Le montant de la dotation 
spéciale pour le logement des institu-
teurs au titre de 2008 en application de 
l’article L. 2334-26 du code général des 
collectivités territoriales est diminué de 
47,3 millions d’euros. 

 

 II.– Par dérogation aux disposi-
tions du deuxième alinéa de l’article 
L. 2334-26 et du quatrième alinéa de 
l’article L. 2334-29 du même code, le 
montant du reliquat comptable global 
net constaté au titre de 2006 est mis en 
répartition avec la dotation spéciale pour 
le logement des instituteurs au titre de 
2008. 
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 Article 16 Article 16 

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
Loi de finances pour 2006 

  

Article 49 
  

I.– Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte d'affectation spé-
ciale intitulé : Contrôle et sanction au-
tomatisés des infractions au code de la 
route.  

I.– L’article 49 de la loi n° 2005-
1719 du 30 décembre 2005 de finances 
pour 2006 est ainsi modifié : 

I.– Sans modification. 

Ce compte retrace :   

 1° Le 1° du I est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

 

1° En recettes : une fraction égale 
à 60 % du produit des amendes perçues 
par la voie de systèmes automatiques de 
contrôle et sanction, dans la limite de 
140 millions d'euros ; 

« 1° En recettes : une fraction du 
produit des amendes perçues par la voie 
de systèmes automatiques de contrôle et 
sanction, dans les conditions mentionnées 
au II » ; 

 

2° En dépenses :   

a) Les dépenses relatives à la 
conception, à l'entretien, à la maintenance, 
à l'exploitation et au développement de 
systèmes automatiques de contrôle et 
sanction, y compris les frais liés à l'envoi 
des avis de contravention et d'amende, 
pour lesquelles le ministre chargé des 
transports est l'ordonnateur principal ; 

  

b) Les dépenses effectuées au titre 
des frais d'impression, de personnalisation, 
de routage et d'expédition des lettres rela-
tives à l'information des contrevenants sur 
les points dont ils disposent sur leur per-
mis de conduire et des lettres relatives à la 
restitution de points y afférents, ainsi que 
les dépenses d'investissement au titre de la 
modernisation du fichier national du per-
mis de conduire, pour lesquelles le minis-
tre de l'intérieur est l'ordonnateur princi-
pal. 

  

Il est autorisé un découvert de 
30 millions d'euros durant les trois mois 
suivant la création du compte d'affecta-
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tion spéciale. 

 2° Le II est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

 

II.– Par dérogation aux disposi-
tions de l'article L. 2334-24 du code gé-
néral des collectivités territoriales, le 
produit des amendes perçues par la voie 
de systèmes automatiques de contrôle et 
sanction est affecté au compte d'affecta-
tion spéciale Contrôle et sanction auto-
matisés des infractions au code de la 
route dans les conditions mentionnées 
au I et à l'Agence de financement des in-
frastructures de transport de France dans 
les conditions fixées à l'article 62 de la 
présente loi. Le solde éventuel est affec-
té aux collectivités territoriales dans les 
conditions mentionnées à l'article 
L. 2334-24 du code précité. 

« II.– Par dérogation aux disposi-
tions de l’article L. 2334-24 du code gé-
néral des collectivités territoriales, le 
produit des amendes perçues par la voie 
de systèmes automatiques de contrôle et 
sanction est affecté successivement : 

 

 « 1° Au compte d’affectation 
spéciale « Contrôle et sanction automa-
tisés des infractions au code de la 
route », dans la limite de 204 millions 
d’euros » ; 

 

 « 2° Aux bénéficiaires de la ré-
partition de recettes prévue à l’article 
L. 2334-24 mentionné ci-dessus, dans 
les conditions prévues par cet article, 
dans la limite de 100 millions d’euros ; 

 

 « 3° Aux départements de mé-
tropole, à la collectivité territoriale de 
Corse, aux régions d’outre-mer et aux 
départements d’outre-mer à hauteur, 
pour chacune de ces collectivités territo-
riales, de 30 000 euros par radar fixe 
implanté au 31 décembre de l’année de 
versement sur le réseau routier dont el-
les sont propriétaires. Cette affectation 
est exclusive du versement de toute taxe 
ou redevance établie à ce titre au profit 
des collectivités bénéficiaires. 

 

 « Le solde de ce produit est af-
fecté à l’Agence de financement des in-
frastructures de transport de France. » 
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Article 62 
II.– Le 3° du I de l’article 62 de 

la même loi est remplacé par les dispo-
sitions suivantes : 

II.– Sans modification. 

I.– Sont affectés à l'établissement 
public dénommé Agence de finance-
ment des infrastructures de transport de 
France : 

  

1° Le produit de la redevance 
domaniale due par les sociétés conces-
sionnaires d'autoroutes en application du 
code de la voirie routière ; 

  

2° Le produit de la taxe due par 
les sociétés concessionnaires d'autorou-
tes en application de l'article 302 bis ZB 
du code général des impôts ; 

  

3° Une fraction égale à 40 % du 
produit des amendes perçues par la voie 
de systèmes automatiques de contrôle et 
sanction, dans la limite de 100 millions 
d'euros. 

« 3° Une part du produit des 
amendes perçues par la voie de systè-
mes automatiques de contrôle et sanc-
tion, dans les conditions prévues au II 
de l’article 49 de la présente loi. ». 

 

 
 « III.– 1° Le premier alinéa 

de l'article L. 2125-1 du code général 
de la propriété des personnes publiques 
est complété par les mots : "sauf lorsque 
l'occupation ou l'utilisation concerne 
l'installation par l'État des équipements 
visant à améliorer la sécurité routière". 

 
 « 2° Dans l'article L. 113-2 

du code de la voirie routière, après les 
mots : " articles L. 113-3 à L. 113-7", 
sont insérés les mots : "et de l'installa-
tion par l'État des équipements visant à 
améliorer la sécurité routière".». 

 
 (Amendement n° I-10) 

 
Article 17 Article 17 

Sans modification. 

 I.– 1° A compter de 2008, la do-
tation départementale d’équipement des 
collèges prévue à l’article L. 3334-16 du 
code général des collectivités territoria-
les prend la forme d’un prélèvement sur 
les recettes de l’État, qui se substitue 
aux crédits budgétaires de la mission 
« Relations avec les collectivités territo-
riales » précédem-ment inscrits à ce ti-
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tre. En conséquence, les engagements 
non encore soldés au 31 décembre 2007 
pris dans le cadre du dispositif précé-
dent deviennent caducs et les charges 
concernées sont reprises par ce prélè-
vement sur recettes. 

Code général des collectivités  
territoriales 

  

Article L. 3334-16 
2° L’article L. 3334-16 du code 

général des collectivités territoriales est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

 

La dotation départementale 
d'équipement des collèges évolue 
comme la dotation globale d'équipe-
ment. 

« Art. L. 3334-16. – En 2008, le 
montant de la dotation départementale 
d’équipement des collèges est fixé à 
328 666 225 euros. 

 

La part de l'ensemble des dépar-
tements de chaque région dans la dota-
tion départementale d'équipement des 
collèges est déterminée dans les condi-
tions définies par décret en Conseil 
d'État en fonction, notamment, de l'évo-
lution de la population scolarisable et de 
la capacité d'accueil des établissements. 

« Le montant alloué en 2008 à 
chaque département exerçant les compé-
tences définies à l’article L. 213-2 du 
code de l’éducation est obtenu en appli-
quant un coefficient au montant total de 
la dotation départementale 
d’équipement des collèges fixé pour 
cette même année. Ce coefficient est 
calculé pour chaque département sur la 
base du rapport entre la moyenne actua-
lisée des crédits de paiement qui lui ont 
été versés de 1998 à 2007 et la moyenne 
actualisée des crédits de paiement versés 
par l’État à l’ensemble des départements 
au titre de la dotation départementale 
d’équi-pement des collèges au cours de 
ces mêmes années.  

 

Elle est répartie entre les dépar-
tements par la conférence des présidents 
des conseils généraux, après communi-
cation, par le représentant de l'État dans 
la région, de la liste des opérations de 
construction et d'extension prévue à l'ar-
ticle L. 211-2 du code de l'éducation. 

« A compter de 2009, le montant 
de la dotation revenant à chaque dépar-
tement est obtenu par application au 
montant de l’année précédente du taux 
prévisionnel de croissance de la forma-
tion brute de capital fixe des administra-
tions publiques associé au projet de loi 
de finances relatif à l’année de verse-
ment. 

 

A défaut d'accord entre les prési-
dents des conseils généraux, elle est ré-
partie par le représentant de l'Etat dans 
la région dans les conditions définies 
par décret en Conseil d'État. 
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 « La dotation départementale 
d’équipement des collèges est versée 
aux départements en une seule fois au 
cours du troisième trimestre de l’année 
en cours. 

 

La dotation est inscrite au budget 
de chaque département qui l'affecte à la 
reconstruction, aux grosses réparations, 
à l'équipement et, si ces opérations figu-
rent sur la liste établie en application de 
l'article L. 211-2 du code de l'éducation, 
à l'extension et à la construction des col-
lèges. 

« La dotation est inscrite au bud-
get de chaque département qui l’affecte 
à la reconstruction, aux grosses répara-
tions, à l’équipement et, si ces opéra-
tions figurent sur la liste établie en ap-
plication de l’article L. 211-2 du code 
de l’éducation, à l’extension et la cons-
truction des collèges. » 

 

Par dérogation aux articles 
L. 1614-4 et L. 1614-5, les crédits men-
tionnés au présent article ne sont pas 
compris dans la dotation générale de dé-
centralisation. 

  

Article L. 3443-2 
II.– L’article L. 3443-2 du code 

général des collectivités territoriales est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

 

Par dérogation aux dispositions 
de l'article L. 3334-16, la part des cré-
dits consacrés à l'ensemble des dépar-
tements d'outre-mer est au moins égale à 
celle constatée à la date du transfert de 
compétences. Le décret mentionné au 
deuxième alinéa du même article déter-
mine la procédure et les modalités parti-
culières de répartition de ces crédits. 

« Art. L. 3443-2. – La dotation 
départementale d’équipement des collè-
ges allouée à chaque département 
d’outre-mer est calculée dans les condi-
tions prévues par l’article L. 3334-16. » 

 

 III.– 1° A compter de 2008, la 
dotation régionale d’équipement sco-
laire prévue à l’article L. 4332-3 du 
code général des collectivités territoria-
les prend la forme d’un prélèvement sur 
les recettes de l’État, qui se substitue 
aux crédits budgétaires de la mission 
« Relations avec les collectivités territo-
riales » précédem-ment inscrits à ce ti-
tre. En conséquence, les engagements 
non encore soldés au 31 décembre 2007 
pris dans le cadre du dispositif précé-
dent deviennent caducs et les charges 
concernées sont reprises par ce prélè-
vement sur recettes. 
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Article L. 4332-3 
2° L’article L. 4332-3 du code 

général des collectivités territoriales est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

 

La dotation régionale d'équipe-
ment scolaire évolue comme la dotation 
globale d'équipement. 

« Art. L 4332-3. – En 2008, le 
montant de la dotation régionale 
d’équipement scolaire est fixé à 
661 841 207 euros. 

 

Elle est répartie chaque année en-
tre l'ensemble des régions dans des 
conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat en fonction, notamment, 
de l'évolution de la population scolari-
sable et de la capacité d'accueil des éta-
blissements. 

« Le montant alloué en 2008 à 
chaque région exerçant les compétences 
définies à l’article L. 214-6 du code de 
l’éducation est obtenu en appliquant un 
coefficient au montant total de la dota-
tion régionale d’équipement scolaire 
fixé pour cette même année. Ce coeffi-
cient est calculé pour chaque région sur 
la base du rapport entre le montant des 
crédits de paiement qui lui ont été ver-
sés en 2007 et le montant total des cré-
dits de paiement versés par l’État à 
l’ensemble des régions au titre de la do-
tation régionale d’équipement scolaire 
en 2007. 

 

 « A compter de 2009, le montant 
de la dotation revenant à chaque région 
est obtenu par application au montant de 
l’année précédente du taux prévisionnel 
de croissance de la formation brute de 
capital fixe des administrations publi-
ques associé au projet de loi de finances 
relatif à l’année de versement. 

 

 « La dotation régionale 
d’équipement scolaire est versée aux ré-
gions en une seule fois au cours du troi-
sième trimestre de l’année en cours. 

 

La dotation est inscrite au budget 
de chaque région, qui l'affecte à la re-
construction, aux grosses réparations, à 
l'équipement et, si ces opérations figu-
rent sur la liste établie en application de 
l'article L. 211-2 du code de l'éducation, 
à l'extension et à la construction des ly-
cées, des établissements d'éducation 
spéciale, des lycées professionnels mari-
times et des établissements d'enseigne-
ment agricole visés à l'article L. 811-8 
du code rural. 

« La dotation est inscrite au bud-
get de chaque région, qui l’affecte à la 
reconstruction, aux grosses réparations, 
à l’équipement et, si ces opérations figu-
rent sur la liste établie en application de 
l’article L. 211-2 du code de l’éducation 
à l’extension et à la construction des ly-
cées, des établissements d’éducation 
spéciale, des écoles de formation mari-
time et aquacole et des établissements 
d’enseignement agricole visés à l’article 
L. 811-8 du code rural. » 

 

Par dérogation aux articles 
L. 1614-4 et L. 1614-5, les crédits men-
tionnés au présent article ne sont pas 
compris dans la dotation générale de dé-
centralisation. 
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Article L. 4434-8 
IV.– L’article L. 4434-8 du code 

général des collectivités territoriales est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

 

Par dérogation aux dispositions 
de l'article L. 4332-3, la part des crédits 
de la dotation régionale d'équipement 
scolaire consacrés à l'ensemble des ré-
gions d'outre-mer est au moins égale à 
celle constatée à la date du transfert de 
compétences pour les départements 
d'outre-mer. Le décret mentionné au 
deuxième alinéa de l'article L. 4332-3 
détermine la procédure et les modalités 
particulières de répartition de ces cré-
dits. 

« Art. L. 4434-8. – La dotation 
régionale d’équipement scolaire allouée 
à chaque région d’outre-mer est calculée 
dans les conditions prévues par l’article 
L. 4332-3. » 

 

Code de l’éducation 
  

Article L. 216-9 
V.– L’article L. 216-9 du code de 

l’éducation est remplacé par les disposi-
tions suivantes :  

 

Chaque année, le montant de la 
dotation régionale d'équipement scolaire 
et le montant de la dotation départemen-
tale d'équipement des collèges sont fixés 
en fonction des objectifs du Plan par la 
loi de finances. 

« Art. L. 216-9. – La dotation ré-
gionale d’équipement scolaire et la dota-
tion départementale d’équipement des 
collèges sont calculées et attribuées res-
pectivement aux régions et aux dépar-
tements dans les conditions prévues aux 
articles L. 3334-16, L. 3443-2 et 
L. 4332-3, et L. 4434-8 du code général 
des collectivités territoriales ». 

 

Chaque dotation est répartie en-
tre les régions et l'ensemble des dépar-
tements d'une région dans les conditions 
définies par les décrets prévus aux arti-
cles L. 3334-16 et L. 4332-3 du code 
général des collectivités territoriales. 

  

Les crédits de payement corres-
pondant aux crédits d'autori-sations de 
programme comprises dans les dotations 
susmentionnées sont versés sur une pé-
riode qui ne peut excéder trois ans. 

  

Code général des  
collectivités territoriales 

  

Article L. 4434-7 

Dans chaque région d'outre-mer, 
le conseil régional et le conseil général 
peuvent, par convention passée entre la 

VI.– L’article L. 4434-7 du code 
général des collectivités territoriales et 
les articles 16 et 17 de la loi n° 83-663 
du 22 juillet 1983 complétant la loi 
n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
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région et le département, modifier le 
montant des sommes qu'ils perçoivent 
respectivement au titre de la dotation 
régionale d'équipement scolaire et de la 
dotation départementale d'équipement 
des collèges. 

répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les ré-
gions et l’État sont abrogés. 

Cet accord est notifié au repré-
sentant de l'Etat. Le montant de la dota-
tion revenant à chaque collectivité est 
modifié en conséquence. 

  

Loi n °83-663 du 22 juillet 1983 
complétant la loi n °83-8 du
7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l’État. 

  

Article 16   

Il est créé au budget de l'Etat un 
chapitre intitulé : "Dotation régionale 
d'équipement scolaire". Cette dotation 
évolue comme la dotation globale 
d'équipement.  

  

Article 17   

Il est créé au budget de l'Etat un 
chapitre intitulé : "dotation départemen-
tale d'équipement des collèges". Cette 
dotation évolue comme la dotation glo-
bale d'équipement.  

  

 
Article 18 Article 18 

Sans modification. 

 Pour 2008, les prélèvements opé-
rés sur les recettes de l’État au profit des 
collectivités territoriales sont évalués à 
51 178 409 000 € qui se répartissent 
comme suit : 
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 (en milliers d’euros)
INTITULÉ  

DU PRÉLÈVEMENT MONTANT 

Prélèvement sur les recet-
tes de l’État au titre de la 
dotation globale de fonc-
tionnement   40 056 074

Prélèvement sur les recet-
tes de l’État du produit 
des amendes forfaitaires 
de la police de la circula-
tion et des radars automa-
tiques   680 000

Prélèvement sur les recet-
tes de l’État au titre de la 
dotation spéciale pour le 
logement des instituteurs   5 226

Dotation de compensation 
des pertes de bases de la 
taxe professionnelle et de 
redevance des mines des 
communes et de leurs 
groupements   164 000

Prélèvement sur les recet-
tes de l’État au titre de la 
dotation de compensation 
de la taxe professionnelle  824 130

Prélèvement sur les re-
cettes de l’État au profit 
du fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur 
ajoutée   5 192 057

Prélèvement sur les recet-
tes de l’État au titre de la 
compensation 
d’exonérations relatives à 
la fiscalité locale  1 790 906

Dotation élu local   63 351

Prélèvement sur les re-
cettes de l’État au profit 
de la collectivité territo-
riale de Corse et des dé-
partements de Corse   42 840

Compensation de la sup-
pression de la part salaire 
de la taxe professionnelle   121 195
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Fonds de mobilisation 
départementale pour l’in-
sertion 500 000

Dotation départementale 
d’équipement des collè-
ges 328 666

Dotation régionale 
d’équipement scolaire 661 841

Compensation d’exoné-
ration au titre de la réduc-
tion de la fraction des re-
cettes prises en compte 
dans les bases de taxe 
professionnelle des titu-
laires de bénéfices non 
commerciaux   371 796

Compensation d’exoné-
ration de la taxe foncière 
relative au non-bâti agri-
cole (hors la Corse) 376 327

Total 51 178 409
 

 
B.– Autres dispositions 

 

 Article 19 Article 19 

Sans modification. 
 Sous réserve des dispositions de 

la présente loi, les affectations résultant 
de budgets annexes créés et de comptes 
spéciaux ouverts antérieurement à la 
date d’entrée en vigueur de la présente 
loi sont confirmées pour l’année 2008 

 

 Article 20 Article 20 

Sans modification. 

 I.– La quotité du produit de la 
taxe de l’aviation civile affectée au bud-
get annexe « Contrôle et exploitation aé-
riens » est majorée comme suit pour les 
années 2008 à 2010 : 

 

 1° A compter du 1er janvier 2008 
et jusqu’au 31 décembre 2009, les quo-
tités du produit de la taxe de l’aviation 
civile affectées respectivement au bud-
get annexe « Contrôle et exploitation aé-
riens » et au budget général de l’État 
sont de 53,37 % et de 46,63 % ; 
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 2° A compter du 1er janvier 2010, 
les quotités du produit de la taxe de 
l’aviation civile affectées respective-
ment au budget annexe « Contrôle et 
exploitation aériens » et au budget géné-
ral de l’État sont de 51,47 % et de 
48,53 %. 

 

 II.– A compter du 1er janvier 
2011, les quotités du produit de la taxe 
de l’aviation civile affectées respecti-
vement au budget annexe « Contrôle et 
exploitation aériens » et au budget géné-
ral de l’État sont de 49,56 % et de 
50,44 %. 

 

 
Article 21 Article 21 

Sans modification. 

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
Loi de finances pour 2006 

  

Article 46 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le VI de l’article 46 de la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de 
finances pour 2006 est ainsi modifié : 

 

VI.– 1. A compter du 1er janvier 
2006, il est ouvert dans les écritures du 
Trésor un compte de concours financiers 
intitulé :  

  

Avances à l'audiovisuel public.    

Le ministre chargé du budget est 
l'ordonnateur principal de ce compte, 
qui reprend en balance d'entrée le solde 
des opérations antérieurement enregis-
trées par le compte d'avances n° 903-60 
Avances aux organismes de l'audiovi-
suel public.  

  

Ce compte retrace :    

1° En dépenses : le montant des 
avances accordées aux sociétés et à 
l'établissement public visés par les arti-
cles 44, 45 et 49 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté 
de communication ;  

  

2° En recettes : d'une part, les 
remboursements d'avances corres-
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pondant au produit de la redevance au-
diovisuelle, déduction faite des frais 
d'assiette et de recouvrement et du mon-
tant des intérêts sur les avances, et, d'au-
tre part, le montant des dégrèvements de 
redevance audio-visuelle pris en charge 
par le budget général de l'Etat. Cette 
prise en charge par le budget général de 
l'État est limitée à 509 millions d'euros 
en 2007.  

 

 

 

 

1° Au 2° du 1, les mots : 
« 509 millions d’euros en 2007 » sont 
remplacés par les mots : « 493 millions 
d’euros en 2008 » ; 

Les frais d'assiette et de recou-
vrement sont calculés conformément au 
XI de l'article 1647 du code général des 
impôts.  

  

Le taux d'intérêt est celui des 
obligations ou bons du Trésor de même 
échéance que les avances ou, à défaut, 
d'échéance la plus proche.  

  

2. Les avances sont versées cha-
que mois aux organismes béné-ficiaires 
à raison d'un douzième du montant pré-
visionnel des recettes du compte. Le 
montant des avances mensuelles est 
ajusté sur la base des recettes prévision-
nelles attendues en fonction des mises 
en recouvrement dès que celles-ci sont 
connues.  

  

Le solde est versé lors des opéra-
tions de répartition des recettes arrêtées 
au 31 décembre de l'année considérée.  

  

Les versements ne peuvent avoir 
pour effet de porter les avances effec-
tuées pendant l'année civile à un mon-
tant supérieur aux recettes effectives du 
compte.  

  

3. Si les encaissements de rede-
vance nets en 2007 sont inférieurs à 
2 281,4 millions d'euros, la limite de la 
prise en charge par le budget général de 
l'Etat prévue au cinquième alinéa (2°) 
du 1 est majorée à due concurrence. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

2° Au 3, les mots : « 2007 sont 
inférieurs à 2 281,4 millions d’euros » 
sont remplacés par les mots : « 2008 
sont inférieurs à 2 397,67 millions 
d’euros ». 

 

   



—  514  — 

 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

  Article 21 bis (nouveau) 

  Le 2° du 3. de l'article 
302 bis KD ainsi rédigé :  

  Recettes trimestrielles  
(en euros) 

Montant  
(en euros) 

De 457 001 à 915 000  3 150 
De 915 001 à 2 287 000 7 350 
De 2 287 001 à 4 573 000 18 900 
De 4 573 001 à 9 147 000 43 050 
De 9 147 001 à 18 294 000 97 125 
De 18 294 001 à 27 441 000 192 150 
De 27 441 001 à 36 588 000  299 250 
De 36 588 001 à 45 735 000  386 400 
De 45 735 001 à 54 882 000  477 750 
De 54 882 001 à 64 029 000  572 775 
De 64 029 001 à 73 176 000  660 975 
De 73 176 001 à 82 322 000  753 375 
De 82 322 001 à 91 469 000  846 300 
De 91 469 001 à 100 616 000 939 225 
De 100 616 001 à 109 763 000  1 129 875 
De 109 763 001 à 118 910 000  1 124 550 
De 118 910 001 à 128 057 000  1 216 950 
De 128 057 001 à 137 204 000 1 396 500 
De 137 204 001 à 148 351 000  1 491 000 
De 148 351 001 à 161 498 000  1 585 000 
De 161 498 001 à 176 645 000  1 680 000 
De 176 645 001 à 193 345 000 1 774 500 
De 193 345 001 à 221 939 000  1 869 000 
De 221 939 001 à 242 086 000 1 963 000 
De 242 086 000 à 262 233 000 2 058 000 
Au dessus de 262 233 000 2 152 000  

  (Amendement n° I-11) 

 Article 22 Article 22 

Sans modification. 

Code des douanes I.– Le produit de la taxe men-
tionnée à l'article 266 sexies du code des 
douanes est affecté à l'Agence de l'envi-
ronnement et de la maîtrise de l'énergie 
à hauteur de 242 millions d'euros. 

 

Article 266 quinquies   

1. Le gaz naturel repris à la posi-
tion 2711.21.00 du tarif douanier est 
soumis à une taxe intérieure de 
consommation lors de sa livraison à 
l'utilisateur final. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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6. Le produit de la taxe est affec-
té à l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie. 

II.- Le 6 de l'article 266 quinquies 
et le 9 de l'article 266 quinquies B du 
même code sont abrogés. 

 

Article 266 quinquies B   

1. Les houilles, les lignites et les 
cokes repris aux codes NC 2701, 2702 
et 2704 et destinés à être utilisés comme 
combustible sont soumis à une taxe inté-
rieure de consommation. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

  

9. Le produit de la taxe intérieure 
de consommation applicable aux houil-
les, aux lignites et aux cokes est affecté 
à l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie. 

  

Code général des impôts 

Article 1635 bis O 

  

I.– Il est institué au profit de 
l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie une taxe addition-
nelle à la taxe sur les certificats d'imma-
triculation des véhicules prévue à l'arti-
cle 1599 quindecies. 

III.– Dans le premier alinéa du I 
de l'article 1635 bis O du code général 
des impôts, les mots : « au profit de 
l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie » sont supprimés. 

 

La taxe est due sur tout certificat 
d'immatriculation d'une voiture particu-
lière au sens du 1 du C de l'annexe II de 
la directive 70/156/CEE du Conseil, du 
6 février 1970, concernant le rappro-
chement des législations des Etats 
membres relatives à la réception des vé-
hicules à moteur et de leurs remorques. 

  

La délivrance des certificats pré-
vus aux articles 1599 septdecies et 
1599 octodecies ne donne pas lieu au 
paiement de cette taxe. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

  

Code de l’environnement 

Article L. 131-6 

  

L'agence peut attribuer des sub-
ventions et consentir des avances rem-
boursables. 
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Elle peut percevoir notamment 
des redevances sur les inventions et pro-
cédés nouveaux auxquels elle a contri-
bué, des redevances pour service rendu 
et le produit de taxes parafiscales. 

  

 IV.– Dans le second alinéa de 
l’article L. 131-6 du code de 
l’environnement, le mot : « parafisca-
les » est supprimé. 

 

 V.– Les dispositions des I, II et 
III du présent article entrent en vigueur 
le 1er janvier 2008. 

 

 Article 23 Article 23 

Sans modification. 

Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 
de finances pour 2007 

Article 46 

  

Une fraction égale à 70 % du 
produit du droit de timbre et des taxes 
perçus en application de l'article 953 du 
code général des impôts est affectée, 
dans la limite de 45 millions d'euros, à 
l'Agence nationale des titres sécurisés à 
compter de la création de cet établisse-
ment public de l'Etat et au plus tard le 
1er juin 2007. 

Dans l’article 46 de la loi 
n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de 
finances pour 2007, les mots : « dans la 
limite de 45 millions d’euros, à 
l’Agence nationale des titres sécurisés à 
compter de la création de cette agence et 
au plus tard le 1er juin 2007 » sont rem-
placés par les mots : « dans la limite de 
47,5 millions d’euros, à l’Agence natio-
nale des titres sécurisés ». 

 

 Article 24 Article 24 

Sans modification. 

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
de finances pour 2006 

Article 53 

  

 Le 1 du III de l’article 53 de la 
loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
de finances pour 2006 est ainsi modifié :

 

 

I. - Les opérations en compte sur 
les lignes de recettes nos 05 et 06 du 
compte d'affectation spéciale n° 902-17 
Fonds national pour le développement 
du sport, et les opérations relatives aux 
restes à recouvrer sur les lignes de recet-
tes nos 03 et 08, à la date de clôture de ce 
compte, sont reprises au sein du budget 
général.  
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Les opérations en compte au titre 
des chapitres nos 01, 03 et 06 de ce 
compte, correspondant aux concours fi-
nanciers aux collectivités territoriales ou 
à leurs groupements, aux associations 
sportives ainsi qu'aux associations et 
groupements d'intérêt public qui ont 
pour objet de contribuer au développe-
ment du sport et de la pratique sportive, 
sont transférées à l'établissement public 
chargé du développement du sport. Les 
autres opérations en compte au titre de 
ces chapitres de dépenses sont transfé-
rées au sein du budget général.  

  

Les opérations en compte au titre 
des chapitres de dépenses nos 02, 04, 05, 
09 et 10 de ce compte sont transférées 
au sein du budget général.  

  

Les opérations en compte au titre 
du chapitre de dépenses n° 12 de ce 
compte sont transférées à l'établissement 
public chargé du développement du 
sport.  

  

Sont également transférés à cet 
établissement les droits et obligations 
afférents à la gestion des subventions 
d'équipement sportif aux collectivités 
territoriales ou à leurs établissements 
publics relevant des crédits de la mis-
sion Sport, jeunesse et vie associative 
du budget général.  

  

II.– 1.– Paragraphe modificateur.   

2. Les dispositions du 1 sont également 
applicables aux recettes non recouvrées 
au titre des exercices antérieurs à 2006. 

  

III.– 1. A compter du 1er janvier 
2006, un prélèvement de 1,78 % est ef-
fectué chaque année sur les sommes mi-
sées sur les jeux exploités en France 
métropolitaine et dans les départements 
d'outre-mer par La Française des jeux. 
Le produit de ce prélèvement est affecté 
à l'établissement public chargé du déve-
loppement du sport dans la limite de 
150 millions d'euros. Le montant de ce 
plafond est indexé, chaque année, sur la 
prévision de l'indice des prix à la 
consommation hors tabac, retenue dans 
le projet de loi de finances.  

1° Après la deuxième phrase du 
premier alinéa, il est inséré une phrase 
ainsi rédigée : « A compter du 
1er janvier 2008, le taux et le plafond du 
prélèvement mentionnés précédemment 
sont portés respectivement à 1,8 p. cent 
et 163 millions d’euros. » ; 
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Un prélèvement complémentaire 
de 0,22 % est effectué en 2006, 2007 et 
2008, sur les sommes misées sur les 
jeux exploités en France métropolitaine 
et dans les départements d'outre-mer par 
La Française des jeux. Ce prélèvement 
complémentaire est plafonné à 23 mil-
lions d'euros par an. Son produit est af-
fecté à l'établissement public chargé du 
développement du sport pour le finan-
cement sur l'ensemble du territoire d'ac-
tions agréées par le ministre chargé des 
sports.  

  

En 2007, le taux et le plafond du 
prélèvement complémentaire mentionnés 
à l'alinéa précédent sont portés respec-
tivement à 0,45 % et à 43 millions d'eu-
ros.  

2° Le dernier alinéa est complété 
par la phrase suivante : « En 2008, ce 
taux et ce plafond sont portés respecti-
vement à 0,7 p. cent et 63 millions 
d’euros. » 

 

IV.– L'établissement public 
chargé du développement du sport est 
autorisé à percevoir en recettes le solde 
du boni de liquidation de l'association 
dénommée "Comité français d'organisa-
tion de la coupe du monde de football".  

  

 Article 25 Article 25 

Sans modification. 

Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 
Loi de finances pour 2007 

Article 48 

  

I.– A compter du 1er janvier 
2007, une fraction égale à 25 % du pro-
duit de la taxe instituée au profit de 
l'État par le III de l'article 95 de la loi 
n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de 
finances rectificative pour 2004 est af-
fectée, dans la limite de 70 millions 
d'euros, à l'établissement public dé-
nommé " Centre des monuments natio-
naux ". Au titre de l'année 2006, cette 
taxe est affectée, dans la même limite, à 
cet établissement.  

Le I de l’article 48 de la loi 
n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de 
finances pour 2007 est abrogé. 

 

   

   

   



—  519  — 

 

Texte en vigueur 
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

 Article 26 Article 26 

Sans modification. 

Loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 
Loi de finances pour 2007 

  

Article 141 
I.– L’article 141 de la loi 

n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de 
finances rectificative pour 2006 est ainsi 
modifié : 

 

 1° Le I est ainsi rédigé :  

I.– Des ensembles d'actifs im-
mobiliers appartenant à l'Etat et ses éta-
blissements publics qui sont devenus 
inutiles aux missions qu'ils assument 
peuvent, en vue de leur valorisation 
dans des conditions adaptées à leurs ca-
ractéristiques particulières, être transfé-
rés en pleine propriété à la société men-
tionnée à l'article 63 de la loi n° 2005-
1719 du 30 décembre 2005 de finances 
pour 2006, pour un montant, fixé par ar-
rêté conjoint des ministres concernés, 
égal à la valeur comptable.  

« I.– Des ensembles d'actifs im-
mobiliers appartenant à l'État ou à ses 
établissements publics peuvent être 
transférés en pleine propriété à une so-
ciété détenue par l'État chargée d'en as-
surer la valorisation dans des conditions 
adaptées à leurs caractéristiques particu-
lières, pour un montant, fixé par arrêté 
conjoint des ministres concernés, égal à 
leur valeur nette comptable ou, à défaut, 
à leur valeur évaluée par le ministre 
chargé des domaines. 

 

 « Ces transferts peuvent égale-
ment être effectués au profit d’une so-
ciété appartenant au secteur public et sur 
laquelle la société mentionnée au précé-
dent alinéa exerce son contrôle au sens 
du I de l’article L. 233-3 du code de 
commerce. 

 

 « Ces transferts sont réalisés soit 
par arrêté des ministres intéressés, soit 
par acte notarié. » 

 

II.– Les transferts ne donnent 
lieu à aucun versement de salaire ou ho-
noraires au profit d'agents de l'Etat, ni à 
aucune indemnité ou perception d'im-
pôts, de droits ou de taxes de quelque 
nature que ce soit.  

  

III.– La société mentionnée à 
l'article 63 de la loi n° 2005-1719 du 
30 décembre 2005 précitée peut rétrocé-
der aux établissements publics dont pro-
viennent les biens transférés tout ou par-
tie des plus-values réalisées à travers 
leur cession.  

2° Dans le III, les mots : « à 
l’article 63 de la loi n° 2005-1719 de fi-
nances pour 2006 » sont remplacés par 
les mots : « au I du présent article ». 
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Code de l’urbanisme 

Article L. 240-2 

  

Les dispositions de l'article 
L. 240-1 ne sont pas applicables : 

II.– Dans l’article L. 240-2 du 
code de l’urbanisme, après le troisième 
alinéa, il est inséré un quatrième alinéa 
ainsi rédigé : 

 

– à la cession d'un immeuble ou 
d'un ensemble d'immeubles et de droits 
immobiliers aliénés sous condition du 
maintien dans les lieux d'un service pu-
blic ou d'une administration, selon les 
stipulations d'un bail à conclure pour 
une durée minimale de trois ans ; 

  

– à l'aliénation, par l'État, les éta-
blissements publics visés à l'article 1er 
de la loi nº 97-135 du 13 février 1997 
précitée, à l'article 18 de la loi nº 82-
1153 du 30 décembre 1982 précitée et à 
l'article 176 du code du domaine public 
fluvial et de la navigation intérieure, ou 
les établissements publics figurant sur la 
liste prévue à l'article L. 240-1, d'im-
meubles en vue de réaliser les opéra-
tions d'intérêt national mentionnées au 
deuxième alinéa du I de l'article 1er de la 
loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 por-
tant engagement national pour le loge-
ment. 

  

 « – aux transferts en pleine pro-
priété des immeubles appartenant à 
l’État ou à ses établissements publics, 
réalisés conformément à l’article 141 
de la loi n° 2006-1771 du 
30 décembre 2006 de finances rectifica-
tive pour 2006. » 

 

A titre exceptionnel, lorsque la 
restructuration d'un ensemble d'adminis-
trations ou de services justifie de procé-
der à une vente groupée de plusieurs 
immeubles ou droits immobiliers appar-
tenant à l'Etat, les dispositions du pré-
sent article s'appliquent à l'ensemble des 
biens mis en vente. 

  

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 
Loi de finances pour 2006 

Article 63 

III.– L’article 63 de la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de 
finances pour 2006 est abrogé. 

 

I.– Les biens immobiliers pro-
priété de Réseau ferré de France, inuti-
les à ses missions de service public fer-
roviaire telles que définies à l'article 1er 
de la loi n° 97-135 du 13 février 1997 
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portant création de l'établissement pu-
blic Réseau ferré de France en vue du 
renouveau du transport ferroviaire, peu-
vent être déclassés du domaine public 
de Réseau ferré de France et transférés 
en pleine propriété à une société détenue 
par l'Etat chargée d'en assurer la valori-
sation, moyennant une indemnité égale 
à leur valeur nette comptable telle que 
constatée par l'arrêté interministériel 
mentionné à l'alinéa suivant. Cette so-
ciété reçoit à cette fin une dotation en 
capital de l'État.  

Un arrêté des ministres chargés 
de l'économie, des finances et du budget 
et du ministre chargé des transports pro-
nonce le déclassement des biens et pro-
cède à leur transfert. La valeur nette 
comptable des biens transférés est ap-
préciée à la clôture du dernier exercice 
précédant le transfert.  

  

Les transferts ne donnent lieu à 
aucun versement de salaire ou honoraire 
au profit d'agents de l'Etat, ni à aucune 
indemnité ou perception d'impôts, de 
droits ou de taxes de quelque nature que 
ce soit.  

  

II.– La société mentionnée au 
premier alinéa du I rétrocède une partie 
du produit de cession de ses biens à Ré-
seau ferré de France.  

  

 Article 27 Article 27 

  Sans modification. 
Code des douanes 

Article 224 

  

1. A l'exception du produit affé-
rent aux navires de plaisance mention-
nés au dernier alinéa de l'article 223, 
perçu au profit de la collectivité territo-
riale de Corse, le montant du produit du 
droit de francisation et de navigation est 
affecté en 2007 au Conservatoire de 
l'espace littoral et des rivages lacustres. 

Dans le premier alinéa de 
l’article 224 du code des douanes, les 
mots : « en 2007 » sont complétés par 
les mots : « et 2008 ». 

 

L'État perçoit sur le produit du 
droit de francisation et de navigation 
perçu au profit de la collectivité territo-
riale de Corse un prélèvement pour frais 
d'assiette et de recouvrement égal à 
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2,5 % du montant dudit produit. Ce pré-
lèvement est affecté au budget général. 

Il est recouvré par année civile.   

En cas de retard dans le verse-
ment du droit de francisation et de navi-
gation par rapport aux dates limites 
fixées par décret, une majoration de 
10 % du montant de ce droit est automa-
tiquement appliquée. Cette majoration 
n'est mise en recouvrement que lorsque 
son montant excède 8 euros. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

  

 Article 28 Article 28 

Sans modification. 

 I.– Par dérogation aux disposi-
tions des articles L. 131-7 et L. 139-2 du 
code de la sécurité sociale, le finance-
ment des mesures définies au I de 
l’article L. 241-17 et à l’article L. 241-
18 du même code est assuré par une af-
fectation d’impôts et de taxes aux cais-
ses et régimes de sécurité sociale. 

 

 II.– Les impôts et taxes mention-
nés au I sont : 

 

 1° Une fraction égale à 50,57 % 
de la taxe sur les véhicules de société, 
mentionnée à l’article 1010 du code gé-
néral des impôts ; 

 

 2° La contribution mentionnée à 
l’article 235 ter ZC du code général des 
impôts ; 

 

 3° La taxe sur la valeur ajoutée 
brute collectée par les producteurs de 
boissons alcoolisées. 

 

 III.– Les impôts et taxes men-
tionnés au II sont affectés aux caisses et 
régimes de sécurité sociale énumérés au 
1 du III de l’article L. 131-8 du code de 
la sécurité sociale. 

 

 Ces caisses et régimes bénéfi-
cient d’une quote-part des recettes men-
tionnées au II fixée par arrêté des minis-
tres chargés du budget et de la sécurité 
sociale au prorata de leur part relative 
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dans la perte de recettes résultant des 
mesures d’allégement de cotisations so-
ciales mentionnées au I. L’Agence cen-
trale des organismes de sécurité sociale 
est chargée de centraliser le produit des 
taxes et impôts mentionnés au II et 
d’effectuer sa répartition entre les cais-
ses et régimes de sécurité sociale 
conformément à cet arrêté. 

 Un arrêté des ministres chargés 
du budget, de la sécurité sociale et de 
l’agriculture adapte les règles compta-
bles prises en application de l’article 
L. 114-5 du code de la sécurité sociale 
pour le rattachement des impôts et des 
taxes mentionnés au II. 

 

 IV.– En cas d’écart constaté en-
tre le produit des impôts et taxes affec-
tés en application du II et le montant dé-
finitif de la perte de recettes résultant 
des allégements de cotisations sociales 
mentionnés au I, cet écart fait l’objet 
d’une régularisation par la plus pro-
chaine loi de finances suivant la 
connaissance du montant définitif de la 
perte. 

 

 Article 29 Article 29 

Sans modification. 

Loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 
Loi de finances pour 2005 

  

Article 61 
I.– L’article 61 de la loi n° 2004-

1484 du 30 décembre 2004 de finances 
pour 2005 est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

 

Les sommes à percevoir à comp-
ter du 1er janvier 2007, au titre du droit 
de consommation sur les tabacs men-
tionné à l'article 575 du code général 
des impôts, sont réparties dans les 
conditions suivantes :  

« Art. 61. ─ Les sommes à per-
cevoir à compter du 1er janvier 2008, au 
titre du droit de consommation sur les 
tabacs mentionné à l’article 575 du code 
général des impôts, sont réparties dans 
les conditions suivantes : 

 

a) Une fraction égale à 52,36 % 
est affectée au fonds de financement des 
prestations sociales des non-salariés 
agricoles mentionné à l'article L. 731-1 
du code rural ;  

« a) Une fraction égale à 52,36 % 
est affectée au fonds de financement des 
prestations sociales des non salariés 
agricoles mentionné à l’article L. 731-1 
du code rural ; 

 

b) Une fraction égale à 30,00 % 
est affectée à la Caisse nationale d'assu-

« b) Une fraction égale à 
30,00 % est affectée à la Caisse natio-
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rance maladie des travailleurs salariés ;  nale d’assurance maladie des travail-
leurs salariés ; 

c) Une fraction égale à 6,43 % 
est affectée au budget général ;  

« c) Une fraction égale à 4,34 % 
est affectée au Fonds de financement de 
la protection maladie complémentaire 
de la couverture universelle du risque 
maladie mentionné à l’article L. 862-1 
du code de la sécurité sociale ; 

 

d) Une fraction égale à 4,34 % 
est affectée au Fonds de financement de 
la protection maladie complémentaire 
de la couverture universelle du risque 
maladie mentionné à l'article L. 862-1 
du code de la sécurité sociale ;  

« d) Une fraction égale à 1,48 % 
est affectée au Fonds national d’aide au 
logement mentionné à l’article L. 351-6 
du code de la construction et de 
l’habitation ; 

 

e) Une fraction égale à 1,48 % 
est affectée au Fonds national d'aide au 
logement mentionné à l'article L. 351-6 
du code de la construction et de l'habita-
tion ;  

« e) Une fraction égale à 0,31 % 
est affectée au fonds de cessation antici-
pée d’activité des travailleurs de 
l’amiante institué par le III de 
l’article 41 de la loi de financement de 
la sécurité sociale pour 1999 
(n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ; 

 

f) Une fraction égale à 0,31 % est 
affectée au fonds de cessation anticipée 
d'activité des travailleurs de l'amiante 
institué par le III de l'article 41 de la loi 
de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 
1998) ;  

« f) Une fraction égale à 10,26 % 
est affectée aux caisses et régimes de 
sécurité sociale mentionnés au 1 du III 
de l’article L. 131-8 du code de la sécu-
rité sociale, selon les modalités prévues 
aux dixième et onzième alinéas du 1 et 
aux 2 et 3 du même III ; 

 

g) Une fraction égale à 3,39 % 
est affectée aux caisses et régimes de 
sécurité sociale mentionnés au 1 du III 
de l'article L. 131-8 du code de la sécu-
rité sociale, selon les modalités prévues 
aux dixième et onzième alinéas du 1 et 
aux 2 et 3 du même III ;  

« g) Une fraction égale à 1,25 % 
est affectée au fonds national mentionné 
à l’article L. 961-13 du code du travail 
ainsi qu’à l’article L. 6332-18 de ce 
code dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code du travail 
(partie législative). » 

 

h) Une fraction égale à 1,69 % 
est affectée à la Caisse nationale d'assu-
rance maladie des travailleurs salariés, à 
la Caisse nationale d'assurance vieillesse 
des travailleurs salariés et à la Caisse 
nationale des allocations familiales au 
prorata du montant des intérêts induits, 
pour chacune d'entre elles, par les som-
mes restant dues par l'Etat aux régimes 
obligatoires de base mentionnées à l'ar-
ticle L.O. 111-10-1 du code de la sécuri-
té sociale, selon des modalités fixées par 
arrêté des ministres chargés du budget et 
de la sécurité sociale. 
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Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 
Loi de finances rectificative pour 2006 

Article 18 

II.– Le premier alinéa de l’article 
18 de la loi n° 2006-1771 du 30 décem-
bre 2006 de finances rectificative 
pour 2006 est remplacé par les disposi-
tions suivantes :  

 

I.– A compter du 1er janvier 
2006, le produit de la fraction du droit 
de consommation sur les tabacs men-
tionné à l'article 575 du code général 
des impôts affectée au budget général en 
application du c de l'article 61 de la loi 
n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de 
finances pour 2005 est affecté au fonds 
national prévu à l'article L. 961-13 du 
code du travail, à hauteur de 114 mil-
lions d'euros par an.  

« Dans les conditions prévues à 
l'article 61 de la loi n° 2004-1484 du 
30 décembre 2004 de finances 
pour 2005, une fraction du droit de 
consommation sur les tabacs mentionné 
à l'article 575 du code général des im-
pôts est affectée au fonds national men-
tionné à l'article L. 961-13 du code du 
travail ainsi qu’à l’article L. 6332-18 de 
ce code dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code du travail 
(partie législative). » 

 

Le fonds national reverse le 
montant qui lui est ainsi affecté aux or-
ganismes paritaires agréés par l'État au 
titre du congé individuel de formation 
ou agréés au titre des contrats ou des pé-
riodes de professionnalisation et du 
droit individuel à la formation, en com-
pensation des pertes de recettes que ces 
organismes ont supportées en applica-
tion de l'article 3 de l'ordonnance 
n° 2005-895 du 2 août 2005 relevant 
certains seuils de prélèvements obliga-
toires et tendant à favoriser l'exercice 
d'une activité salariée dans des secteurs 
professionnels connaissant des diffi-
cultés de recrutement.  

  

II.– Avant la transmission au 
Parlement du projet de loi de finances 
pour 2008, le Gouvernement lui remet 
un rapport d'évaluation portant sur la si-
tuation financière et l'action du fonds 
national prévu à l'article L. 961-13 du 
code du travail.  

  

Code de la sécurité sociale 

Article L. 131-8 

III.─ L’article L. 131-8 du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

 

I.– Par dérogation aux disposi-
tions des articles L. 131-7 et L. 139-2, le 
financement des mesures définies aux 
articles L. 241-13 et L. 241-6-4, à l'arti-
cle 3 de la loi 
nº 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation 
et d'incitation relative à la réduction du 
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temps de travail, aux articles 1er et 3 de 
la loi nº 96-502 du 11 juin 1996 tendant 
à favoriser l'emploi par l'aménagement 
et la réduction conventionnels du temps 
de travail et à l'article 13 de la loi 
nº 2003-47 du 17 janvier 2003 relative 
aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi, est assuré 
par une affectation d'impôts et de taxes 
aux régimes de sécurité sociale. 

II.– Les impôts et taxes mention-
nés au I sont : 

  

1º Une fraction égale à 95 % de 
la taxe sur les salaires, mentionnée à 
l'article 231 du code général des impôts, 
nette des frais d'assiette et de recouvre-
ment déterminés dans les conditions 
prévues au III de l'article 1647 du même 
code ; 

1° Dans le 1° du II, les mots : 
« Une fraction égale à 95 % de » sont 
supprimés ; 

 

2º Le droit sur les bières et les 
boissons non alcoolisées, mentionné à 
l'article 520 A du même code ; 

  

3º Le droit de circulation sur les 
vins, cidres, poirés et hydromels, men-
tionné à l'article 438 du même code ; 

  

4º Le droit de consommation sur 
les produits intermédiaires, mentionné à 
l'article 402 bis du même code ; 

  

5º Les droits de consommation 
sur les alcools, mentionnés au I de l'arti-
cle 403 du même code ; 

  

6º La taxe sur les contributions 
patronales au financement de la pré-
voyance complémentaire, mentionnée à 
l'article L. 137-1 du présent code ; 

  

7º La taxe sur les primes d'assu-
rance automobile, mentionnée à l'article 
L. 137-6 du présent code ; 

  

8º La taxe sur la valeur ajoutée 
brute collectée par les commerçants de 
gros en produits pharmaceutiques, dans 
des conditions fixées par décret ; 

  

9º La taxe sur la valeur ajoutée 
brute collectée par les fournisseurs de 
tabacs, dans des conditions fixées par 
décret ; 
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10º Une fraction égale à 3,39 % 
du droit de consommation sur les tabacs 
mentionné à l'article 575 du code géné-
ral des impôts. 

2° Dans le 10° du II, le pourcen-
tage : « 3,39 % » est remplacé par le 
pourcentage : « 10,26 % » ; 

 

 3° Le II est complété par un 11° 
ainsi rédigé : 

 

 « 11° Le droit de licence sur la 
rémunération des débitants de tabacs 
mentionné à l’article 568 du même 
code. » ; 

 

III.– 1. Bénéficient de l'affec-
tation des impôts et taxes définis au II 
les caisses et régimes de sécurité sociale 
suivants : 

  

1º La Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs salariés ; 

  

2º La Caisse nationale d'alloca-
tions familiales ; 

  

3º La Caisse nationale d'assu-
rance vieille 

  

4º La Caisse centrale de la mu-
tualité sociale agricole ; 

  

5º L'Établissement national des 
invalides de la marine ; 

  

6º La Caisse de retraite et de pré-
voyance des clercs et employés de no-
taires ; 

  

7º La Caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines ; 

  

8º Les régimes de sécurité so-
ciale d'entreprise de la Société nationale 
des chemins de fer français et de la Ré-
gie autonome des transports parisiens. 

  

Les régimes et caisses de sécurité 
sociale concernés par les mesures d'al-
légement général de cotisations sociales 
mentionnées au I bénéficient d'une 
quote-part des recettes mentionnées au 
II au prorata de la part relative de cha-
cun d'entre eux dans la perte de recettes 
en 2006 liée aux mesures d'allégement 
général de cotisations sociales mention-
nées au I. 
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Cette quote-part est fixée à titre 
provisoire par un arrêté conjoint des mi-
nistres chargés du budget et de la sécuri-
té sociale, pris avant le 1er janvier 2006 
sur la base des dernières données dispo-
nibles. Cette quote-part sera définitive-
ment arrêtée dans les mêmes conditions 
avant 1er juillet 2007 sur la base des 
données effectives de l’année 2006. 

  

2. L'Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale est chargée de 
centraliser le produit des taxes et des 
impôts mentionnés au II et d'effectuer sa 
répartition entre les caisses et régimes 
de sécurité sociale mentionnés au pré-
sent III conformément à l'arrêté men-
tionné au 1. 

  

3. Un arrêté des ministres char-
gés du budget, de la sécurité sociale et 
de l'agriculture adapte les règles comp-
tables prises en application de l'article 
L. 114-5 du présent code pour le ratta-
chement des impôts et des taxes men-
tionnés au II. 

  

IV.– En cas d'écart constaté entre 
le produit en 2006 des impôts et taxes 
affectés et le montant définitif de la 
perte de recettes liée aux allégements de 
cotisations sociales mentionnés au I 
pour cette même année, cet écart fait 
l'objet d'une régularisation, au titre de 
l'année 2006, par la plus prochaine loi 
de finances suivant la connaissance du 
montant définitif de la perte. 

4° Le IV est abrogé.  

Toute modification en 2006 du 
champ ou des modalités de calcul des 
mesures d'allégement général de cotisa-
tions sociales mentionnées au I donne 
lieu, si besoin, à un ajustement de la 
liste des impôts et taxes affectés en ap-
plication du présent article. 

  

En cas d'écart positif constaté en-
tre le produit en 2007 des impôts et 
taxes affectés mentionnés au II et le 
montant définitif de la perte de recettes 
liée aux allégements de cotisations so-
ciales mentionnés au I pour cette même 
année, le montant correspondant à cet 
écart est affecté à la Caisse nationale 
d'assurance maladie des travailleurs sa-
lariés, selon des modalités fixées par ar-
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rêté des ministres chargés du budget et 
de la sécurité sociale. 

V.– Le Gouvernement remettra 
au Parlement en 2008 et 2009 un rap-
port retraçant, au titre de l'année précé-
dente, d'une part, les recettes des impôts 
et taxes affectés aux caisses et régimes 
mentionnés au III en application du pré-
sent article et, d'autre part, le montant 
constaté de la perte de recettes liée aux 
mesures d'allégements de cotisations so-
ciales mentionnées au I. En cas d'écart 
supérieur à 2 % entre ces deux mon-
tants, ce rapport est transmis par le 
Gouvernement à une commission prési-
dée par un magistrat de la Cour des 
comptes, désigné par le Premier prési-
dent de la Cour des comptes et compor-
tant des membres de l'Assemblée natio-
nale, du Sénat, des représentants des 
ministres en charge de la sécurité so-
ciale et du budget, ainsi que des person-
nalités qualifiées, qui lui donne un avis 
sur d'éventuelles mesures d'ajustement. 

  

En cas de modification du champ 
ou des modalités de calcul des mesures 
d'allégement général des cotisations so-
ciales mentionnées au I, cette commis-
sion donne également son avis au Gou-
vernement sur d'éventuelles mesures 
d'ajustement. 

  

Article L. 241-2   

Les ressources des assurances 
maladie, maternité, invalidité et décès 
sont également constituées par des coti-
sations assises sur : 

  

1º) Les avantages de retraite, soit 
qu'ils aient été financés en tout ou partie 
par une contribution de l'employeur, soit 
qu'ils aient donné lieu à rachat de cotisa-
tions ainsi que les avantages de retraite 
versés au titre des articles L. 381-1 et 
L. 742-1 du présent code, à l'exclusion 
des bonifications ou majorations pour 
enfants autres que les annuités supplé-
mentaires ;  

  

2º) Les allocations et revenus de 
remplacement mentionnés à l'article 
L. 131-2 ; 
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3º) Le produit de la contribution 
additionnelle à la contribution sociale de 
solidarité à la charge des sociétés, pré-
vue par l'article L. 245-13. 

  

Des cotisations forfaitaires peu-
vent être fixées par arrêté ministériel 
pour certaines catégories de travailleurs 
salariés ou assimilés.  

  

Les cotisations dues au titre des 
assurances maladie, maternité, invalidité 
et décès sont à la charge des employeurs 
et des travailleurs salariés et personnes 
assimilées ainsi que des titulaires des 
avantages de retraite et des allocations 
et revenus de remplacement mentionnés 
aux 1º et 2º du présent article.  

  

Les ressources des assurances 
maladie, maternité, invalidité et décès 
sont en outre constituées par : 

  

1º Une fraction égale à 32,46 % 
du droit de consommation prévu à l'arti-
cle 575 du code général des impôts ; 

IV.─ Dans le huitième alinéa de 
l’article L. 241-2 du code de la sécurité 
sociale, le pourcentage : « 32,46 % » est 
remplacé par le pourcentage : 
« 30,00 % ». 

 

2º Le remboursement par la 
Caisse nationale des allocations familia-
les des indemnités versées en applica-
tion des articles L. 331-8 et L. 722-8-3. 

  

 Article 30 Article 30 

Sans modification. 

 I.─ Les droits et obligations affé-
rents aux contrats d'emprunts figurant 
au bilan de l'établissement public dé-
nommé Charbonnages de France sont 
transférés à l'État à compter de la date 
de dissolution de cet établissement régie 
par l’article 146 du code minier et, au 
plus tard, le 31 janvier 2008. Les inté-
rêts afférents à cette dette ou au refinan-
cement de celle-ci seront retracés au 
sein du compte de commerce « Gestion 
de la dette et de la trésorerie de l'État », 
en qualité d'intérêts de la dette négocia-
ble.  

 

 Ce transfert n'ouvre droit ni à rembour-
sement anticipé ni à la modification des 
conditions auxquelles les contrats d'em-
prunts ont été conclus.  
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 Est en outre autorisé, à l'issue de 
la liquidation de l'établissement, le 
transfert à l'État des éléments de passif 
subsistant à la clôture du compte de li-
quidation, des droits et obligations nés 
de l'activité de l'établissement ou durant 
la période de liquidation et non connus à 
la fin de celle-ci, et du solde de cette li-
quidation. 

 

 II.─ Le transfert, au profit de 
l’État, des biens immobiliers et des 
droits et obligations qui s’y rattachent, 
résultant de la dissolution de 
l’établissement public « Charbonnages 
de France » régie par l’article 146 du 
code minier, ne donne lieu à aucune in-
demnité ou perception de droits, impôts 
ou taxes de quelque nature que ce soit, 
ni à aucun versement au profit des 
agents de l’État d’honoraires ou des sa-
laires prévus à l’article 879 du code gé-
néral des impôts. 

 

 Article 31 Article 31 

Sans modification. 

 Le montant du prélèvement ef-
fectué sur les recettes de l’État au titre 
de la participation de la France au bud-
get des Communautés européennes est 
évalué pour l’exercice 2008 à 
18,4 milliards d’euros. 
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Article 32 

I.─ Pour 2008, les ressources affectées au budget évaluées dans l’état A annexé à la présente loi, les plafonds des char-
ges et l’équilibre général qui en résulte, sont fixés aux montants suivants :  

 
(en  millions d’euros) 

 Ressources Charges Soldes 
Budget général    

Recettes fiscales brutes / dépenses brutes ............................................. 355 244 354 972  
A déduire : Remboursements et dégrèvements ....................... 83 162 83 162  

Recettes fiscales nettes / dépenses nettes .............................................. 272 082 271 810  
Recettes non fiscales ............................................................................. 28 051   
Recettes totales nettes / dépenses nettes ............................................... 300 133 271 810  

A déduire : Prélèvements sur recettes au profit des collecti-
vités territoriales et des Communautés européennes ............. 69 578   

Montants nets pour le budget général ............................................... 230 555 271 810 - 41 255 

Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants .............. 3 438 3 438  
Montants nets pour le budget général, y compris fonds de 
concours ................................................................................................ 233 993 275 248  

Budgets annexes    
Contrôle et exploitation aériens ............................................................ 1 704 1 704 0 
Publications officielles et information administrative .......................... 197 196 1 
Totaux pour les budgets annexes ....................................................... 1 901 1 900 1 
Évaluation des fonds de concours et crédits correspondants :    
Contrôle et exploitation aériens ............................................................ 19 19  
Publications officielles et information administrative ..........................    
Totaux pour les budgets annexes, y compris fonds de concours .... 1 920 1 919 1 

Comptes spéciaux    
Comptes d’affectation spéciale ............................................................. 54 460 54 468 - 8 
Comptes de concours financiers ........................................................... 92 705 93 422 - 717 
Comptes de commerce (solde) ..............................................................   199 
Comptes d’opérations monétaires (solde) .............................................   59 
Solde pour les comptes spéciaux ........................................................   - 467 

Solde général ........................................................................................   - 41 721 
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TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE 
DES RESSOURCES ET DES CHARGES 

 

Article 32 

Sans modification. 
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 II.─ Pour 2008 :  

 1° Les ressources et les charges 
de trésorerie qui concourent à la réalisa-
tion de l’équilibre financier sont éva-
luées comme suit : 

 

 (en milliards d’euros)
Besoin de financement  

Amortissement de la dette à 
long terme ................................... 41,3 
Amortissement de la dette à 
moyen terme ............................... 61,5 
Engagements de l’État ................ 0,4 
Déficit budgétaire........................ 41,7 

Total ............................................ 144,9 
Ressources de financement  

Émissions à moyen et long 
terme (obligations assimilables 
du Trésor et bons du Trésor à 
taux fixe et intérêt annuel), 
nettes des rachats effectués par 
l’État et par la Caisse de la 
dette publique.............................. 119,5 
Annulation de titres de l’État 
par la CDP................................... 3,7 
Variation nette des bons du 
Trésor à taux fixe et intérêts 
précomptés .................................. 22,3 
Variation des dépôts des cor-
respondants ................................. – 2,7 
Variation du compte de Trésor 
et divers....................................... 2,1 

Total ............................................ 144,9  

 

   
 2° Le ministre de l'économie, des 

finances et de l'emploi est autorisé à 
procéder, en 2008, dans des conditions 
fixées par décret : 

 

 a) A des emprunts à long, moyen 
et court termes libellés en euros ou en 
autres devises pour couvrir l'ensemble 
des charges de trésorerie ou pour ren-
forcer les réserves de change ; 

 

 b) A l'attribution directe de titres 
de dette publique négociable à la Caisse 
de la dette publique ; 

 

 c) A des conversions facultatives, 
à des opérations de pension sur titres 
d'État ; 

 

 d) A des opérations de dépôts de 
liquidités auprès de la Caisse de la dette 
publique, sur le marché interbancaire de 
la zone euro, et auprès des États de la 
même zone ; 
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 e) A des souscriptions de titres 
de créances négociables émis par des 
établissements publics administratifs, à 
des rachats, à des échanges d'emprunts, 
à des échanges de devises ou de taux 
d'intérêt, à l'achat ou à la vente d'op-
tions, de contrats à terme sur titres d'État 
ou d’autres instruments financiers à 
terme. 

 

 3° Le ministre de l'économie, des 
finances et de l'emploi est, jusqu'au 
31 décembre 2008, habilité à conclure, 
avec des établissements de crédit spécia-
lisés dans le financement à moyen et 
long termes des investissements et char-
gés d’une mission d’intérêt général, des 
conventions établissant pour chaque 
opération les modalités selon lesquelles 
peuvent être stabilisées les charges du 
service d'emprunts qu'ils contractent en 
devises étrangères. 

 

 4° Le plafond de la variation 
nette, appréciée en fin d’année, de la 
dette négociable de l’État d’une durée 
supérieure à un an est fixé à 
16,7 milliards d’euros. 

 

 III.– Pour 2008, le plafond 
d’autorisation des emplois rémunérés 
par l’État, exprimé en équivalents temps 
plein travaillé, est fixé au nombre de 
2 219 035. 

 

 IV.– Pour 2008, les éventuels 
surplus mentionnés au 10° du I de 
l’article 34 de la loi organique  
n° 2001-692 du 1er août 2001 relative 
aux lois de finances modifiée par la loi 
organique n° 2005-779 du 12 juillet 
2005 sont utilisés dans leur totalité pour 
réduire le déficit budgétaire. 

 

 Il y a constatation de tels surplus 
si, pour l’année 2008, le produit des im-
positions de toute nature établies au pro-
fit de l’État net des remboursements et 
dégrèvements d’impôts, révisé dans la 
dernière loi de finances rectificative de 
l’année 2008 ou, à défaut, dans le projet 
de loi de finances pour 2009, est, à légi-
slation constante, supérieur à 
l’évaluation figurant dans l’état A men-
tionné au I du présent article. 
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ÉTAT A 

(Article 32 du projet de loi) 

Tableau des voies et moyens applicables au budget de 2008 

PROPOSITIONS DE LA COMMISSION  

 
La Commission a adopté l’état A compte tenu des modifications suivantes : 

Article 6 

• Limitation du champ de cet article à des dispositions relatives aux contributions sociales 
(Amendement n° I-1) 

Après l’article 7 

• Création d’une réduction d’impôt de 66 % en faveur des particuliers qui effectuent des verse-
ments (cotisations et dons) aux associations de défense des consommateurs dans la limite d’un 
plafond annuel de 100 euros. (Amendement n° I-2) 

Après l’article 10 

• Fixation à 1 000 euros HT de la valeur unitaire des dépenses d’acquisition de petits matériels et 
outillages, matériels et mobiliers ainsi que de logiciels qui peuvent être comptabilisées en char-
ges immédiatement déductibles (Amendement n° I-3) 

• Non-déductibilité des indemnités de départ et de licenciement d’un montant supérieur à 
1 million d’euro (Amendement n° I-4) 

Après l’article 11 

• Prolongation jusqu’au 31 décembre 2008 du dispositif d’exonération de plus value dans la ca-
dre de la cession de terrain en faveur de la construction de logements sociaux (Amendement 
n° I-5) 

• Imposition des plus-values de levée d’option sur actions réalisées à compter du 11 octobre 
2007 en cas de donation (Amendement n° I-6) 

• Extension du taux réduit de TVA aux prestations de déneigement  effectuées dans le cadre du 
service public de voirie communale (Amendement n° I-7) 

• Exonération de la taxe intérieure sur le charbon, les houilles et les lignites en faveur des entre-
prises de valorisation de la biomasse (Amendement n° I-8) 

Article 12  

• Retrait de la compensation de l’exonération partielle de TFPNB communale sur les terres agri-
coles des variables d’ajustement du contrat de stabilité (Amendement n° I-9) 

Article 16 

• Gratuité de l’occupation ou de l’utilisation du domaine public pour des équipements installés 
par l’État visant à améliorer la sécurité routière (Amendement n° I-10) 

Après l’article 21 

• Majoration du barème de la taxe sur la publicité télévisée en faveur de l’expression radiophoni-
que locale (Amendement n° I-11) 
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ANNEXE 

Code général des impôts 

 
Article 39 

 
 

1. Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci comprenant, sous réserve des dispositions du 5, no-
tamment : 

1º Les frais généraux de toute nature, les dépenses de personnel et de main-d'oeuvre, le loyer des immeubles dont l'entreprise 
est locataire. 

Toutefois les rémunérations ne sont admises en déduction des résultats que dans la mesure où elles correspondent à un travail 
effectif et ne sont pas excessives eu égard à l'importance du service rendu. Cette disposition s'applique à toutes les rémunérations directes 
ou indirectes, y compris les indemnités, allocations, avantages en nature et remboursements de frais. 

1º bis Pour les exercices clos à compter du 31 décembre 1987 et sous réserve des dispositions du 9, l'indemnité de congé payé 
calculée dans les conditions prévues aux articles L. 223-11 à L. 223-13 du code du travail, y compris les charges sociales et fiscales affé-
rentes à cette indemnité. 

Par exception aux dispositions du premier alinéa et sur option irrévocable de l'entreprise, cette indemnité ainsi que les charges 
sociales et fiscales y afférentes revêtent du point de vue fiscal le caractère d'un salaire de substitution qui constitue une charge normale de 
l'exercice au cours duquel le salarié prend le congé correspondant. Cette option ne peut pas être exercée par les entreprises créées après le 
31 décembre 1986. Elle est exercée avant l'expiration du délai de dépôt de la déclaration des résultats du premier exercice clos à compter du 
31 décembre 1987. 

Pour les exercices clos avant le 31 décembre 1987, l'indemnité de congé payé calculée dans les conditions prévues aux arti-
cles L. 223-11 à L. 223-13 du code du travail revêt du point de vue fiscal le caractère d'un salaire de substitution qui constitue une charge 
normale de l'exercice au cours duquel le salarié prend le congé correspondant. Pour la détermination des résultats imposables des exercices 
clos du 1er janvier 1986 au 30 décembre 1987, il en est de même des charges sociales et fiscales afférentes à cette indemnité. 

Un décret fixe les modalités d'application de ces dispositions. 

1º ter Pour les emprunts contractés à compter du 1er janvier 1993, la fraction, courue au cours de l'exercice, de la rémunération 
égale à la différence entre les sommes ou valeurs à verser, autres que les intérêts, et celles reçues à l'émission, lorsque cette rémunération 
excède 10 % des sommes initialement mises à la disposition de l'emprunteur. 

Cette fraction courue est déterminée de manière actuarielle, selon la méthode des intérêts composés. 

Pour les emprunts dont le montant à rembourser est indexé, ces dispositions s'appliquent à la fraction de la rémunération qui 
est certaine dans son principe et son montant dès l'origine, si cette fraction excède 10 % des sommes initialement mises à la disposition de 
l'emprunteur. Elles ne sont pas applicables aux emprunts convertibles et à ceux dont le remboursement est à la seule initiative de l'emprun-
teur. 

1º quater Sur option irrévocable et globale de l'émetteur pour une période de deux ans, les frais d'émission des emprunts ré-
partis par fractions égales ou au prorata de la rémunération courue, sur la durée des emprunts émis pendant cette période. 

En cas de remboursement anticipé d'un emprunt, de conversion ou d'échange, les frais d'émission non encore déduits sont ad-
mis en charge au prorata du capital remboursé, converti ou échangé. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux emprunts dont le remboursement est à la seule initiative de l'emprunteur. 

Un décret fixe les conditions d'application de ces dispositions, notamment en ce qui concerne les modalités d'option et les 
obligations déclaratives. 

2º Sauf s'ils sont pratiqués par une copropriété de navires, une copropriété de cheval de course ou d'étalon, les amortissements 
réellement effectués par l'entreprise, dans la limite de ceux qui sont généralement admis d'après les usages de chaque nature d'industrie, de 
commerce ou d'exploitation et compte tenu des dispositions de l'article 39 A, sous réserve des dispositions de l'article 39 B. 
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Les décrets en Conseil d'Etat prévus à l'article 273 fixent les conséquences des déductions prévues à l'article 271 sur la comp-
tabilisation et l'amortissement des biens ; 

3º Les intérêts servis aux associés à raison des sommes qu'ils laissent ou mettent à la disposition de la société, en sus de leur 
part du capital, quelle que soit la forme de la société, dans la limite de ceux calculés à un taux égal à la moyenne annuelle des taux effectifs 
moyens pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable aux entreprises, d'une durée initiale supérieure à deux ans. 

Cette déduction est subordonnée à la condition que le capital ait été entièrement libéré. 

À compter du 1er janvier 1983, les produits des clauses d'indexation afférentes aux sommes mises ou laissées à la disposition 
d'une société par ses associés ou ses actionnaires sont assimilés à des intérêts. 

La rémunération mentionnée au 1º ter est retenue pour l'appréciation de la limitation prévue au premier alinéa. 

La limite prévue au premier alinéa n'est pas applicable aux intérêts afférents aux avances consenties par une société à une au-
tre société lorsque la première possède, au regard de la seconde, la qualité de société-mère au sens de l'article 145 et que ces avances pro-
viennent de sommes empruntées par appel public à l'épargne sur le marché obligataire, ou par émission de titres de créances mentionnés au 
1º bis du III bis de l'article 125 A ; dans ce cas, les intérêts sont déductibles dans la limite des intérêts des ressources ainsi collectées par la 
société-mère pour le compte de sa ou de ses filiales. Ces dispositions sont applicables aux intérêts afférents aux ressources empruntées à 
compter du 1er janvier 1986. Elles cessent de s’appliquer pour la détermination des résultats imposables des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 1988. 

Les conditions d'application de l'alinéa précédent, notamment les obligations déclaratives des sociétés mentionnées, sont 
fixées par décret ; 

3º bis (Abrogé) ; 

4º Sous réserve des dispositions de l'article 153, les impôts à la charge de l'entreprise, mis en recouvrement au cours de l'exer-
cice, à l'exception des taxes prévues aux articles 238 quater et 990 G et, pour les rappels de taxe sur la valeur ajoutée afférents à des opéra-
tions au titre desquelles la taxe due peut être totalement ou partiellement déduite par le redevable lui-même, du montant de la taxe déducti-
ble. 

Si des dégrèvements sont ultérieurement accordés sur ces impôts, leur montant entre dans les recettes de l'exercice au cours 
duquel l'exploitant est avisé de leur ordonnancement ; 

Par exception aux dispositions des deux premiers alinéas, lorsque, en application des dispositions du sixième alinéa de l'arti-
cle 1679 quinquies, un redevable réduit le montant du solde de taxe professionnelle du montant du dégrèvement attendu du plafonnement 
de la taxe professionnelle due au titre de la même année, le montant de la cotisation de taxe professionnelle déductible du bénéfice net est 
réduit dans les mêmes proportions. Corrélativement, le montant du dégrèvement ainsi déduit ne constitue pas un produit imposable, lors-
qu'il est accordé ultérieurement. 

4º bis – Le prélèvement opéré au titre de l'article 4 modifié de la loi nº 51-675 du 24 mai 1951, relative à la construction na-
vale, et faisant l'objet d'un ordre de versement émis au cours de l'exercice ; 

4º ter (Abrogé) ; 

4º quater (Abrogé) ; 

5º Les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges nettement précisées et que des événements en cours 
rendent probables, à condition qu'elles aient été effectivement constatées dans les écritures de l'exercice. Toutefois, ne sont pas déductibles 
les provisions que constitue une entreprise en vue de faire face au versement d'allocations en raison du départ à la retraite ou préretraite des 
membres ou anciens membres de son personnel, ou de ses mandataires sociaux. Les provisions pour pertes afférentes à des opérations en 
cours à la clôture d'un exercice ne sont déductibles des résultats de cet exercice qu'à concurrence de la perte qui est égale à l'excédent du 
coût de revient des travaux exécutés à la clôture du même exercice sur le prix de vente de ces travaux compte tenu des révisions contrac-
tuelles certaines à cette date. S'agissant des produits en stock à la clôture d'un exercice, les dépenses non engagées à cette date en vue de 
leur commercialisation ultérieure ne peuvent, à la date de cette clôture, être retenues pour l'évaluation de ces produits en application des 
dispositions du 3 de l'article 38, ni faire l'objet d'une provision pour perte. 

La dépréciation des oeuvres d'art inscrites à l'actif d'une entreprise peut donner lieu à la constitution d'une provision. Cette dé-
préciation doit être constatée par un expert agréé près les tribunaux lorsque le coût d'acquisition de l'oeuvre est supérieur à 7 600 euros. 

Un décret fixe les règles d'après lesquelles des provisions pour fluctuation des cours peuvent être retranchées des bénéfices 
des entreprises dont l'activité consiste essentiellement à transformer directement des matières premières acquises sur les marchés interna-
tionaux ou des matières premières acquises sur le territoire national et dont les prix sont étroitement liés aux variations des cours interna-
tionaux. 

Pour les entreprises dont l'objet principal est de faire subir en France la première transformation au pétrole brut, le montant de 
la provision pour fluctuation des cours ne peut excéder 69 % de la limite maximale de la provision calculée conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. L'excédent éventuel de la provision antérieurement constituée, par rapport à la nouvelle limite 
maximale calculée à la clôture du premier exercice auquel elle s'applique, est rapporté au bénéfice imposable de cet exercice. Ces disposi-
tions s'appliquent pour la détermination des résultats des exercices clos à compter du 24 septembre 1975. 
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Les dispositions des troisième et quatrième alinéas cessent de s'appliquer pour la détermination des résultats des exercices clos 
à compter du 31 décembre 1997. Les provisions pour fluctuation des cours inscrites au bilan à l'ouverture du premier exercice clos à comp-
ter de cette même date sont rapportées, par fractions égales, aux résultats imposables de ce même exercice et des deux exercices suivants. 

Toutefois, les dispositions de la dernière phrase de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables au montant des provisions vi-
sées à la même phrase qui sont portées, à la clôture du premier exercice clos à compter du 31 décembre 1997, à un compte de réserve spé-
ciale. Les sommes inscrites à cette réserve ne peuvent excéder 9 146 941 euros. 

Les sommes prélevées sur la réserve mentionnée à l'alinéa précédent sont rapportées aux résultats de l'exercice en cours lors 
de ce prélèvement. Cette disposition n'est toutefois pas applicable : 

a. Si l'entreprise est dissoute ;  

b. Si la réserve est incorporée au capital ; en cas de réduction de capital avant la fin de la cinquième année suivant celle au 
cours de laquelle est intervenue l'incorporation au capital de la réserve, les sommes qui ont été incorporées au capital sont rapportées aux 
résultats de l'exercice au cours duquel intervient cette réduction. Le montant de la reprise est, s'il y a lieu, limité au montant de cette réduc-
tion ; 

c. En cas d'imputation de pertes sur la réserve spéciale, les pertes ainsi annulées cessent d'être reportables. 

Sous réserve des dispositions prévues au quatorzième alinéa, les entreprises peuvent, d'autre part, en ce qui concerne les varia-
tions de prix postérieures au 30 juin 1959, pratiquer en franchise d'impôt une provision pour hausse des prix lorsque, pour une matière ou 
un produit donné, il est constaté, au cours d'une période ne pouvant excéder deux exercices successifs clos postérieurement à cette date, une 
hausse de prix supérieure à 10 %. Le montant de la dotation à cette provision ne peut excéder 15 millions d'euros par période de douze 
mois, au titre de chaque exercice, majoré le cas échéant d'une fraction égale à 10 % de la dotation à cette provision déterminée dans les 
conditions prévues à la phrase précédente. Toutefois, pour les entreprises dont la durée moyenne de rotation des stocks, pondérée par ma-
tières et produits, est supérieure à un an, le plafond fixé à la phrase précédente est multiplié par cette durée moyenne, exprimée en mois, di-
visée par douze. 

La provision pratiquée à la clôture d'un exercice en application de l'alinéa précédent est rapportée de plein droit aux bénéfices 
imposables de l'exercice en cours à l'expiration de la sixième année suivant la date de cette clôture. Toutefois, la réintégration dans les bé-
néfices pourra être effectuée après la sixième année dans les secteurs professionnels où la durée normale de rotation des stocks est supé-
rieure à trois ans. Dans ce dernier cas, les entreprises effectueront la réintégration dans un délai double de celui de la rotation normale des 
stocks. 

Un décret fixe les modalités d'application des deux alinéas qui précèdent. 

Les matières, produits ou approvisionnements existant en stock à la clôture de chaque exercice et qui peuvent donner lieu à la 
constitution de la provision pour fluctuation des cours prévue au troisième alinéa n'ouvrent pas droit à la provision pour hausse des prix. 

Un arrêté du ministre de l'économie et des finances fixe les limites dans lesquelles sont admises les provisions destinées à 
faire face aux risques particuliers afférents aux opérations de crédit à moyen et à long terme ainsi qu'aux crédits à moyen terme résultant de 
ventes ou de travaux effectués à l'étranger. 

Les provisions qui, en tout ou en partie, reçoivent un emploi non conforme à leur destination ou deviennent sans objet au 
cours d'un exercice ultérieur sont rapportées aux résultats dudit exercice. Lorsque le rapport n'a pas été effectué par l'entreprise elle-même, 
l'administration peut procéder aux rectifications nécessaires dès qu'elle constate que les provisions sont devenues sans objet. 

Par dérogation aux dispositions des premier et seizième alinéas, la provision pour dépréciation qui résulte éventuellement de 
l'estimation du portefeuille est soumise au régime fiscal des moins-values à long terme défini au 2 du I de l'article 39 quindecies ; si elle 
devient ultérieurement sans objet, elle est comprise dans les plus-values à long terme de l'exercice, visées au 1 du I de l'article 
39 quindecies. La provision pour dépréciation constituée antérieurement, le cas échéant, sur des titres prêtés dans les conditions prévues à 
l'article L. 432-6 du code monétaire et financier n'est pas réintégrée ; elle doit figurer sur une ligne distincte au bilan et demeurer inchangée 
jusqu'à la restitution de ces titres. 

Toutefois, pour les exercices ouverts à partir du 1er janvier 1974, les titres de participation ne peuvent faire l'objet d'une provi-
sion que s'il est justifié d'une dépréciation réelle par rapport au prix de revient. Pour l'application de la phrase précédente, constituent des 
titres de participation les parts ou actions de sociétés revêtant ce caractère sur le plan comptable. Il en va de même des actions acquises en 
exécution d'une offre publique d'achat ou d'échange par l'entreprise qui en est l'initiatrice ainsi que des titres ouvrant droit au régime des so-
ciétés mères, si ces actions ou titres sont inscrits en comptabilité au compte de titres de participation ou à une subdivision spéciale d'un au-
tre compte du bilan correspondant à leur qualification comptable. 

Les provisions pour dépréciation, en ce qui concerne les titres et actions susvisés, précédemment comptabilisées seront rap-
portées aux résultats des exercices ultérieurs à concurrence du montant des provisions de même nature constituées à la clôture de chacun de 
ces exercices ou, le cas échéant, aux résultats de l'exercice de cession. 

Toutefois, les dotations aux provisions pour dépréciation comptabilisées au titre de l'exercice sur l'ensemble des titres de par-
ticipation définis au dix-huitième alinéa ne sont pas déductibles à hauteur du montant des plus-values latentes existant à la clôture du 
même exercice sur les titres appartenant à cet ensemble. Pour l'application des dispositions de la phrase précédente, les plus-values laten-
tes, qui s'entendent de la différence existant entre la valeur réelle de ces titres à la clôture de l'exercice et leur prix de revient corrigé des 
plus ou moins-values en sursis d'imposition sur ces mêmes titres, sont minorées du montant des provisions non admises en déduction au ti-
tre des exercices précédents en application de la même phrase et non encore rapportées au résultat à la clôture de l'exercice. Le montant 
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des dotations ainsi non admis en déduction est affecté à chaque titre de participation provisionné à proportion des dotations de l'exercice 
comptabilisées sur ce titre. 

Les dotations aux provisions non admises en déduction au titre d'un exercice et affectées à un titre de participation en applica-
tion de l'alinéa précédent viennent minorer le montant des provisions pour dépréciation sur ce titre rapporté au résultat des exercices ulté-
rieurs. 

La dépréciation de titres prêtés dans les conditions prévues à l'article L. 432-6 du code monétaire et financier ne peut donner 
lieu, de la part du prêteur ou de l'emprunteur, à la constitution d'une provision. De même le prêteur ne peut constituer de provision pour dé-
préciation de la créance représentative de ces titres. 

La dépréciation des valeurs, titres ou effets qui sont l'objet d'une pension dans les conditions prévues par les articles L. 432-12 
à L. 432-19 du code monétaire et financier, ne peut donner lieu, de la part du cessionnaire, à la constitution d'une provision déductible sur 
le plan fiscal. 

La dépréciation des titres qui font l'objet d'une remise en garantie dans les conditions prévues à l'article 38 bis-0 A bis ne peut 
donner lieu à la constitution d'une provision déductible sur le plan fiscal. De même, le constituant ne peut déduire de provision pour dépré-
ciation de la créance représentative de ces titres. 

Par exception aux dispositions du dix-septième alinéa, la provision éventuellement constituée par une entreprise en vue de 
faire face à la dépréciation d'une participation dans une filiale implantée à l'étranger n'est admise sur le plan fiscal que pour la fraction de 
son montant qui excède les sommes déduites en application de l'article 39 octies A et non rapportées au résultat de l'entreprise. Cette dispo-
sition s’applique pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1988. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables à la fraction du montant de la provision pour dépréciation 
mentionnée à cet alinéa, qui excède les sommes déduites en application de l'article 39 octies D ; cette disposition s'applique pour la déter-
mination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1992. 

La provision éventuellement constituée en vue de faire face à la dépréciation d'éléments d'actif non amortissables reçus lors 
d'une opération placée sous l'un des régimes prévus aux articles mentionnés au II de l'article 54 septies est déterminée par référence à la va-
leur fiscale des actifs auxquels les éléments reçus se sont substitués. 

La provision constituée par l'entreprise en vue de faire face à l'obligation de renouveler un bien amortissable dont elle assure 
l'exploitation est déductible, à la clôture de l'exercice, dans la limite de la différence entre le coût estimé de remplacement de ce bien à la 
clôture du même exercice et son prix de revient initial affectée d'un coefficient progressif. Ce coefficient est égal au quotient du nombre 
d'années d'utilisation du bien depuis sa mise en service sur sa durée totale d'utilisation. 

Les dotations à la provision visée au vingt-huitième alinéa ne sont pas déductibles si elles sont passées après l'expiration du 
plan de renouvellement en vigueur au 15 septembre 1997 ou, pour les biens mis en service après cette date, après l'expiration du plan initial 
de renouvellement. 

La fraction de la provision pour renouvellement régulièrement constituée, figurant au bilan du dernier exercice clos avant le 
31 décembre 1997 et qui, à la clôture des exercices suivants, est supérieure au montant déterminé en application des vingt-huitième et 
vingt-neuvième alinéas et n'a pas été utilisée, n'est pas rapportée au résultat de ces exercices, sous réserve des dispositions du seizième ali-
néa 

Lorsque le bien à renouveler ne fait pas l'objet de dotations aux amortissements déductibles pour la détermination du résultat 
imposable de l'entreprise, le prix de revient initial du bien est retenu pour une valeur nulle. 

Dans l'hypothèse où cette obligation de renouvellement est mise à la charge d'un tiers, les dispositions des vingt-huitième à 
trente et unième alinéas sont applicables à celui-ci. 

Les provisions pour indemnités de licenciement constituées en vue de faire face aux charges liées aux licenciements pour mo-
tif économique ne sont pas déductibles des résultats des exercices clos à compter du 15 octobre 1997. Les provisions pour indemnités de li-
cenciement constituées à cet effet et inscrites au bilan à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 15 octobre 1997 sont rapportées 
aux résultats imposables de cet exercice. 

Les provisions constituées en vue de faire face au risque de change afférent aux prêts soumis, sur option, aux dispositions pré-
vues au quatrième alinéa du 4 de l'article 38 ne sont pas déductibles du résultat imposable. 

Les dotations aux provisions pour dépréciation comptabilisées au titre de l'exercice sur l'ensemble des immeubles de place-
ment ne sont pas déductibles à hauteur du montant des plus-values latentes sur ces mêmes immeubles existant à la clôture du même exer-
cice. Pour l'application de cette disposition, constituent des immeubles de placement les biens immobiliers inscrits à l'actif immobilisé et 
non affectés par l'entreprise à sa propre exploitation industrielle, commerciale ou agricole ou à l'exercice d'une profession non commer-
ciale, à l'exclusion des biens mis à la disposition ou donnés en location à titre principal à des entreprises liées au sens du 12 de l'article 39 
affectant ce bien à leur propre exploitation. Pour l'application des dispositions de la première phrase, les plus-values latentes, qui s'enten-
dent de la différence existant entre la valeur réelle de ces immeubles à la clôture de l'exercice et leur prix de revient corrigé des plus ou 
moins-values en sursis d'imposition sur les immeubles appartenant à cet ensemble, sont minorées du montant des provisions non admises 
en déduction au titre des exercices précédents en application de la même phrase et non encore rapportées au résultat à la clôture de l'exer-
cice. 
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Le montant total des dotations aux provisions non admises en déduction au titre de l'exercice en application de l'alinéa précé-
dent vient minorer le montant total des provisions pour dépréciation des immeubles de placement rapporté au résultat des exercices ulté-
rieurs. 

6º La contribution de solidarité visée à l'article 33 de l'ordonnance nº 67-828 du 23 septembre 1967 et la taxe d'aide au com-
merce et à l'artisanat issue de l'article 3 modifié de la loi nº 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégo-
ries de commerçants et artisans âgés. Le fait générateur de cette contribution ou de cette taxe est constitué par l’existence de l’entreprise 
débitrice au 1er janvier de l’année au titre de laquelle elle est due ; 

7º Les dépenses engagées dans le cadre de manifestations de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humani-
taire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l'environnement naturel ou à la 
diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises, lorsqu'elles sont exposées dans l'intérêt direct de l'exploi-
tation ; 

8º Les abandons de créances à caractère commercial consentis ou supportés dans le cadre d'un plan de sauvegarde ou de re-
dressement. 

2. Les transactions, amendes, confiscations, pénalités de toute nature mises à la charge des contrevenants aux dispositions 
légales régissant la liberté des prix et de la concurrence, le ravitaillement, la répartition des divers produits, l'assiette et le recouvrement 
des impôts, contributions et taxes, le versement libératoire et la pénalité de retard afférente prévus au IV de l'article 14 de la loi nº 2005-
781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique, ne sont pas admis en déduction des bénéfices sou-
mis à l'impôt. 

2 bis. A compter de l'entrée en vigueur sur le territoire de la République de la convention sur la lutte contre la corruption 
d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, les sommes versées ou les avantages octroyés, directement ou 
par des intermédiaires, au profit d'un agent public au sens du 4 de l'article 1er de ladite convention ou d'un tiers pour que cet agent agisse ou 
s'abstienne d'agir dans l'exécution de fonctions officielles, en vue d'obtenir ou conserver un marché ou un autre avantage indu dans des 
transactions commerciales internationales, ne sont pas admis en déduction des bénéfices soumis à l'impôt. 

3. Les allocations forfaitaires qu'une société attribue à ses dirigeants ou aux cadres de son entreprise pour frais de représenta-
tion et de déplacement sont exclues de ses charges déductibles pour l'assiette de l'impôt lorsque parmi ces charges figurent déjà les frais ha-
bituels de cette nature remboursés aux intéressés. 

Pour l'application de cette disposition, les dirigeants s'entendent, dans les sociétés de personnes et les sociétés en participation 
qui n'ont pas opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, des associés en nom et des membres de ces sociétés. 

4. Qu'elles soient supportées directement par l'entreprise ou sous forme d'allocations forfaitaires ou de remboursements de 
frais, sont exclues des charges déductibles pour l'établissement de l'impôt, d'une part, les dépenses et charges de toute nature ayant trait à 
l'exercice de la chasse ainsi qu'à l'exercice non professionnel de la pêche et, d'autre part, les charges, à l'exception de celles ayant un carac-
tère social, résultant de l'achat, de la location ou de toute autre opération faite en vue d'obtenir la disposition de résidences de plaisance ou 
d'agrément, ainsi que de l'entretien de ces résidences ; les dépenses et charges ainsi définies comprennent notamment les amortissements. 

Sauf justifications, les dispositions du premier alinéa sont applicables : 

a. À l'amortissement des véhicules immatriculés dans la catégorie des voitures particulières pour la fraction de leur prix d'ac-
quisition qui dépasse 18 300 euros. Lorsque ces véhicules ont un taux d'émission de dioxyde de carbone supérieur à 200 grammes par ki-
lomètre, cette somme est ramenée à 9 900 euros ; 

b. En cas d'opérations de crédit bail ou de location, à l'exception des locations de courte durée n'excédant pas trois mois non 
renouvelables, portant sur des voitures particulières, à la part du loyer supportée par le locataire et correspondant à l'amortissement pratiqué 
par le bailleur pour la fraction du prix d'acquisition du véhicule qui excède les limites déterminées conformément au a. 

c. Aux dépenses de toute nature résultant de l'achat, de la location ou de toute autre opération faite en vue d'obtenir la disposi-
tion de yachts ou de bateaux de plaisance à voile ou à moteur ainsi que de leur entretien ; les amortissements sont regardés comme faisant 
partie de ces dépenses. 

La fraction de l'amortissement des véhicules de tourisme exclue des charges déductibles par les limitations ci-dessus est 
néanmoins retenue pour la détermination des plus-values ou moins-values résultant de la vente ultérieure des véhicules ainsi amortis. 

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables aux charges exposées pour les besoins de l'exploitation et résultant 
de l'achat, de la location ou de l'entretien des demeures historiques classées, inscrites à l'inventaire supplémentaire des monuments histori-
ques ou agréés. 

5. Sont également déductibles les dépenses suivantes : 

a. Les rémunérations directes et indirectes, y compris les remboursements de frais versés aux personnes les mieux rémuné-
rées ;   

b. Les frais de voyage et de déplacements exposés par ces personnes ; 

c. Les dépenses et charges afférentes aux véhicules et autres biens dont elles peuvent disposer en dehors des locaux profes-
sionnels ; 
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d. Les dépenses et charges de toute nature afférentes aux immeubles qui ne sont pas affectés à l'exploitation ; 

e. Les cadeaux de toute nature, à l'exception des objets de faible valeur conçus spécialement pour la publicité ; 

f. Les frais de réception, y compris les frais de restaurant et de spectacles. 

Pour l'application de ces dispositions, les personnes les mieux rémunérées s'entendent, suivant que l'effectif du personnel ex-
cède ou non 200 salariés, des dix ou des cinq personnes dont les rémunérations directes ou indirectes ont été les plus importantes au cours 
de l'exercice. 

Les dépenses ci-dessus énumérées peuvent également être réintégrées dans les bénéfices imposables dans la mesure où elles 
sont excessives et où la preuve n'a pas été apportée qu'elles ont été engagées dans l'intérêt direct de l'entreprise. 

Lorsqu'elles augmentent dans une proportion supérieure à celle des bénéfices imposables ou que leur montant excède celui de 
ces bénéfices, l'administration peut demander à l'entreprise de justifier qu'elles sont nécessitées par sa gestion. 

6. (dispositions périmées). 

7. Les dépenses exposées pour la tenue de la comptabilité et, éventuellement, pour l'adhésion à un centre de gestion agréé ne 
sont pas prises en compte pour la détermination du résultat imposable lorsqu'elles sont supportées par l'Etat du fait de la réduction d'impôt 
mentionnée à l'article 199 quater B. 

8. Si un fonds de commerce, un fonds artisanal ou l'un de leurs éléments incorporels non amortissables ou des parts sociales 
ou des actions de sociétés commerciales non négociables sur un marché réglementé sont loués dans les conditions prévues au 3 ou au 4 de 
l'article L. 313-7 du code monétaire et financier, la quote-part de loyers prise en compte pour la fixation du prix de vente convenu pour 
l'acceptation de la promesse unilatérale de vente n'est pas déductible pour l'assiette de l'impôt sur les bénéfices dû par le locataire. Elle doit 
être indiquée distinctement dans le contrat de crédit-bail. 

Un décret fixe les modalités d'application de ces dispositions, notamment les obligations déclaratives. 

9. L'indemnité de congé payé correspondant aux droits acquis durant la période neutralisée définie ci-après, calculée dans les 
conditions prévues aux articles L. 223-11 à L. 223-13 du code du travail, n'est pas déductible. Cette période neutralisée est celle qui est re-
tenue pour le calcul de l'indemnité afférente aux droits acquis et non utilisés à l'ouverture du premier exercice clos à compter du 31 décem-
bre 1987 ; sa durée ne peut être inférieure à celle de la période d'acquisition des droits à congé payé non utilisés à la clôture de cet exercice. 
L'indemnité correspondant à ces derniers droits est considérée comme déduite du point de vue fiscal. 

Ces dispositions s'appliquent aux charges sociales et fiscales attachées à ces indemnités. 

Un décret fixe les modalités d'application du présent 9. 

10. Si un immeuble est loué dans les conditions prévues au 2 de l'article L. 313-7 du code monétaire et financier, la quote-part 
de loyers prise en compte pour la détermination du prix de cession de l'immeuble à l'issue du contrat et se rapportant à des éléments non 
amortissables n'est pas déductible du résultat imposable du crédit-preneur. 

Toutefois, pour les opérations concernant les immeubles achevés après le 31 décembre 1995 et affectés à titre principal à 
usage de bureaux entrant dans le champ d'application de la taxe prévue à l'article 231 ter, autres que ceux situés dans les zones d'aide à fi-
nalité régionale et dans les zones de redynamisation urbaine, définis au I ter de l'article 1466 A, la quote-part de loyer prise en compte pour 
la détermination du prix de cession de l'immeuble à l'issue du contrat n'est déductible du résultat imposable du crédit-preneur que dans la 
limite des frais d'acquisition de l'immeuble et de l'amortissement que le crédit-preneur aurait pu pratiquer s'il avait été propriétaire du bien 
objet du contrat. 

Pour l'application du premier alinéa, le loyer est réputé affecté au financement des différents éléments dans l'ordre suivant : 

a. D'abord aux frais supportés par le crédit-bailleur lors de l'acquisition de l'immeuble ; 

b. Ensuite aux éléments amortissables ;   

c. Enfin aux éléments non amortissables.   

Pour l'application des premier et deuxième alinéas, le prix convenu pour la cession de l'immeuble à l'issue du contrat est répu-
té affecté en priorité au prix de vente des éléments non amortissables. 

Lorsque le bien n'est pas acquis à l'issue du contrat ou lorsque le contrat de crédit-bail est résilié, les quotes-parts de loyers 
non déductibles prévues aux premier et deuxième alinéas sont admises en déduction du résultat imposable. 

Lorsque le contrat de crédit-bail est cédé, les quotes-parts de loyers non déductibles sont considérées comme un élément du 
prix de revient du contrat pour le calcul de la plus-value dans les conditions de l'article 39 duodecies A. 

11. 1º Pour ouvrir droit à l'exonération prévue au 31º de l'article 81, les charges engagées par une entreprise à l'occasion de 
l'attribution ou de la mise à disposition gratuite à ses salariés de matériels informatiques neufs, de logiciels et de la fourniture gratuite de 
prestations de services liées directement à l'utilisation de ces biens sont rapportées au résultat imposable des exercices au cours desquels in-
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tervient l'attribution en cause ou l'achèvement des prestations. Ces dispositions s'appliquent également lorsque les salariés bénéficient de 
l'attribution ou de la mise à disposition de ces mêmes biens ou de la fourniture de ces prestations de services pour un prix inférieur à leur 
coût de revient ; 

2º Le dispositif prévu au 1º s'applique aux opérations effectuées dans le cadre d'un accord conclu, selon les modalités prévues 
aux articles L. 442-10 et L. 442-11 du code du travail, du 1

er
 janvier 2001 au 31 décembre 2005, sur option exercée dans le document for-

malisant l'accord. L'attribution, la mise à disposition ou la fourniture effective aux bénéficiaires des biens ou prestations de services doit 
s'effectuer dans les douze mois de la conclusion de l'accord précité. 

12. Lorsqu'il existe des liens de dépendance entre l'entreprise concédante et l'entreprise concessionnaire, le montant des rede-
vances prises en compte pour le calcul du résultat net imposable selon le régime mentionné au 1 de l'article 39 terdecies n'est déductible du 
résultat imposable de l'entreprise concessionnaire que dans le rapport existant entre le taux réduit d'imposition applicable à ce résultat net et 
le taux normal prévu au deuxième alinéa du I de l'article 219. 

Des liens de dépendance sont réputés exister entre deux entreprises : 

a. lorsque l'une détient directement ou par personne interposée la majorité du capital social de l'autre ou y exerce en fait le 
pouvoir de décision ; 

b. lorsqu'elles sont placées l'une et l'autre, dans les conditions définies au a, sous le contrôle d'une même tierce entreprise. 

Les modalités d'application du présent 12 sont fixées par décret en Conseil d'État. 

 

 

 

* 
*          * 
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AMENDEMENTS NON ADOPTÉS PAR LA COMMISSION 

Article 2 

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard et Jean-Claude Sandrier : 

Le 1° du I de cet article est ainsi rédigé :  

« – 5,5% pour la fraction supérieure à 5 687 euros et inférieure ou égale à 11 344 euros ; 

« – 14% pour la fraction supérieure à 11 344 euros et inférieure ou égale à 15 600 euros ; 

« – 25,8 pour la fraction supérieure à 15 600 euros et inférieure ou égale à 25 195 euros ; 

« – 34,5% pour la fraction supérieure à 25 195 euros et inférieure ou égale à 34 500 euros ; 

« – 39,5% pour la fraction supérieure à 34 501 euros et inférieure ou égale à 43 000 euros ; 

« – 44,5 % pour la fraction supérieure à 43 001 euros et inférieure ou égale à 51 500 euros ; 

« – 49,7% pour la fraction supérieure à 51 501 euros et inférieure ou égale à 67 546 euros ; 

« – 54,8% pour la fraction supérieure à 67 546 euros. » 

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard et Jean-Claude Sandrier : 

Rédiger ainsi les alinéas 6 et 7 du 1er du I de cet article : 

« – 30 % pour la fraction supérieure à 25 795 euros et inférieure ou égale à 40 241 euros ; 

« – 40 % pour la fraction supérieure à 40 241 euros et inférieure ou égale à 67 546 euros ; 

« – 54% pour la fraction supérieure à 67 546 euros. » 

Amendement présenté par M. Marc Le Fur : 

I.– À la fin de cet article, substituer au nombre : « 5 568 », le nombre : « 6 000 ». 

II.– Compléter cet article par le paragraphe suivant : 

« La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Après l’article 2 

Amendement présenté par MM. Dominique Baert, Jean Launay, Jérôme Cahuzac, 
Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, 
Alain Claeys, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste, 
radical et citoyen : 

Insérer l’article suivant : 

I.–  À l’article 195 du code général des impôts, dans l’alinéa 6, les termes : « âgé de plus de 
75 ans » sont remplacés par « âgé de plus de 70 ans. » 
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II.– La perte de recettes pour l’État résultant de l’application de cette disposition est compensée 
à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Article 3 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste, 
radical et citoyen : 

I.– Rédiger ainsi le tableau figurant au deuxième alinéa de cet article : 

 Anciens 
montants 

Nouveaux 
montants 

Dans le A du I 16 042 24 063 
 32 081 48 122  
 4 432 6 648 
Dans le 1° du B du I, 3° du II et B du II 3 695 5 543 
Dans le 1° du A du II 12 315 18 473 
Dans les 1° et 2°du B du I, 1° et 3° (a et b) du 
A du II et C du II 17 227 25 841 

Dans le 3° (b et c) du A du II 6 302 9 453 
Dans les 1° et 2°du B du I, 3° (c) du A du II 
et C du II 26 231 39 347 

Dans les a et b du 3° du A du II 82 123 
Dans le B du II 36 54 
 72 108 
Dans le IV 30 45 

II.– Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû. 

III.– La perte de recettes pour l’État résultant de l’application de cette disposition est 
compensée à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

Après l’article 3 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste, 
radical et citoyen : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Supprimer la dernière phrase du IV de l’article 200 sexies du code général des impôts. 

II.– Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû. 

III.– La perte de recettes pour l’État résultant de l’application de cette disposition est 
compensée à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 
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Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, Pierre-
Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, MM. Michel Pajon, Philippe 
Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste, radical et citoyen : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Rédiger ainsi le IV de l’article 200 sexies du code général des impôts : 

« Le montant total de la prime accordée au foyer fiscal ne peut être inférieur à 30 euros. Il 
s’impute en priorité sur le montant de l’impôt sur le revenu dû au titre de l’année d’imposition des 
revenus d’activité déclarés. » 

II.– Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû. 

III.– La perte de recettes pour l’État résultant de l’application de cette disposition est 
compensée à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

Article 6 

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard et Jean-Claude Sandrier : 

Supprimer cet article. 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, Pierre-
Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, MM. Michel Pajon, Philippe 
Martin et les autres commissaires du groupe socialiste, radical et citoyen de la commission des 
finances : 

Supprimer cet article. 

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Nicolas Perruchot et Philippe Vigier : 

À l’alinéa 2, après les mots « au 2° du 3 de l’article 158 », ajouter les mots : 

«, distribués par les entreprises qui, au 1er Janvier de l’année 2008, occupent moins de 
250 personnes et ont un chiffre d'affaires annuel qui n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total du 
bilan annuel n'excède pas 43 millions d'euros, ». 

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Nicolas Perruchot et Philippe Vigier : 

I.– L’alinéa 6 de cet article est supprimé. 

II.–En conséquence, au début de l’alinéa 7, remplacer la lettre « c » par la lettre « b ». 

III.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Nicolas Perruchot et Philippe Vigier : 

Après l’alinéa 31 de cet article, insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

 « Par exception aux dispositions de l’alinéa précédent, les sociétés dont les titres ne sont pas 
admis aux négociations sur un marché réglementé et dont le chiffre d’affaires est inférieur à 150 millions 
d’euros au titre de l’exercice 2007 pourront effectuer le versement du prélèvement au plus tard le 
15 décembre 2008. ». 

Amendement présenté par M. Michel Bouvard : 

I.– Après l’alinéa 31 de cet article, insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Par exception aux dispositions de l’alinéa précédent, les sociétés dont les titres ne sont pas 
admis aux négociations sur un marché réglementé et dont le chiffre d’affaires est inférieur à 150 millions 
d’euros au titre de l’exercice 2007 pourront effectuer le versement du prélèvement au plus tard le 
15 décembre 2008. ». 

II.– La perte de recettes éventuelle pour l’Etat est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Après l’article 6 

Amendement présenté par M. Didier Migaud : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Après le 9° du III bis de l’article 125 A du code général des impôts, il est inséré un 10° ainsi 
rédigé :  

« 10° à 0 % pour les revenus des produits d’épargne donnés au profit d’un organisme 
mentionné au 1 de l’article 200 dans le cadre d’un mécanisme dit « solidaire » de versement automatique 
à l’organisme bénéficiaire par le gestionnaire du fonds d’épargne. » 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du même code. 

Amendement présenté par M. Didier Migaud : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Après l’article 199 terdecies-0 AA ainsi rédigé :  

« Article 199 terdecies-0 AA. Il est institué un crédit d’impôt sur le revenu égal à 25 % des 
souscriptions en numéraire au capital initial ou aux augmentations de capital d’entreprises solidaires au 
sens de l’article L. 443-3-2 du code du travail. 

« Le crédit d’impôt s’applique pour le calcul de l’impôt dû au titre de l’année de la clôture de 
l’exercice de la société au cours duquel le contribuable a procédé à la souscription. 

« Les versements ouvrant droit au crédit d’impôt sont retenus dans la limite annuelle de 
20 000 euros pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés et de 40 000 euros pour les 
contribuables mariés soumis à imposition commune. » 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du même code. 
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Amendement présenté par M. Didier Migaud : 

I.– Après l’article 200 du code général des impôts, il est inséré un article 200-0 bis ainsi 
rédigé : 

«  Article 200-0 bis. Il est institué un crédit d’impôt sur le revenu au titre des intérêts de 
produits d’épargne donnés au profit d’un organisme mentionné au 1 de l’article 200 dans le cadre d’un 
mécanisme dit « solidaire » de versement automatique à l’organisme bénéficiaire par le gestionnaire du 
fonds d’épargne. 

« Le crédit d’impôt s’applique pour le calcul de l’impôt dû au titre de l’année du versement du 
don par le gestionnaire du fonds d’épargne solidaire. 

« Le crédit d’impôt est égal à 66 %, dans la limite de 20 % du revenu imposable. » 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du même code. 

Article 7 

Amendement présenté par M. François de Rugy : 

Supprimer cet article. 

Amendement présenté par M. François de Rugy : 

Après l’alinéa 2 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« Le logement, lorsqu’il est neuf, doit, au jour de l’affectation à usage unique d’habitation 
principale du bénéficiaire du crédit d’impôt, bénéficier d’une étiquette énergie entre A et C, selon les 
dispositions de l’arrêté du 15 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les 
bâtiments existants proposés à la vente en France métropolitaine ». 

Amendement présenté par M. François de Rugy : 

Après l’alinéa 2 de cet article, insérer l’alinéa suivant :  

« Le logement lorsqu’il est neuf, doit, au jour de l’affectation à usage d’habitation principale 
du bénéficiaire du crédit d’impôt, comprendre une part d’énergies renouvelables dans sa production 
énergétique. ». 
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Après l’article 7 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, Pierre-
Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, MM. Michel Pajon, Philippe 
Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste, radical et citoyen : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Après l’article 84 A du code général des impôts, il est rétabli un article 85 ainsi rédigé: 

« Art. 85.– Les déductions ou réductions du revenu imposable, autres que celles mentionnées 
aux 1° et 3° de l’article 83 ne peuvent avoir pour effet de réduire le revenu auquel s’appliquent les 
dispositions de l’article 193 de plus de 40 % par rapport à son montant hors application de ces déductions 
ou réductions. » 

II.– Les dispositions du I. s’appliquent aux avantage procurés par les réductions et crédits 
d’impôt sur le revenu au titre des dépenses payées, des investissements réalisés ou des aides accordées à 
compter du 1er janvier 2007. 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, Pierre-
Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, MM. Michel Pajon, Philippe 
Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste, radical et citoyen : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Avant le dernier alinéa de l’article 193 du code général des impôts sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Les réductions d’impôt, autres que celle résultant du quotient familial mentionné à 
l’article 194, et les crédits d’impôt ne peuvent avoir pour effet de réduire l’impôt sur le revenu 
d’un montant total de plus de 7 500 euros, ni de porter au-delà de ce montant la somme de l’impôt réduit 
et de l’impôt restitué. » 

II.– Ces dispositions s’appliquent aux avantage procurés par les réductions et crédits d’impôt 
sur le revenu au titre des dépenses payées, des investissements réalisés ou des aides accordées à compter 
du 1er janvier 2007. 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, Pierre-
Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, MM. Michel Pajon, Philippe 
Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste, radical et citoyen : 

Insérer l’article suivant : 

Le troisième alinéa de l’article 199 sexdecies du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« La réduction d’impôt est égale à 50% du montant des dépenses effectivement supportées, 
retenues dans la limite de 6 900 € pour les dépenses engagées à compter du 1er janvier 2007. Ce plafond 
est porté à 10 000 euros pour les dépenses engagées à compter du 1er janvier 2007 pour les contribuables 
mentionnés au 3° de l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ainsi que pour les contribuables 
ayant à leur charge une personne, vivant sous leur toit, mentionnée au 3° dudit article, ou un enfant 
donnant droit au complément d’allocation d’éducation spéciale prévu par le deuxième alinéa de 
l’article L. 541-l du code de la sécurité sociale. » 
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Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Nicolas Perruchot, Philippe Vigier :  

Insérer l’article suivant : 

L’article 199 decies H du code général des impôts est ainsi modifié : 

I.– Au 1, remplacer « 31 décembre 2010 » par « 31 décembre 2015 ». 

Au 2, remplacer les points d et e par : 

« d. Aux dépenses de travaux forestiers effectués dans une propriété lorsqu’elle constitue une 
unité de gestion d’au moins 10 hectares d’un seul tenant et qu’elle est gérée en application d’un plan 
simple de gestion ou d’un règlement type de gestion agréé ou approuvé par le centre régional de la 
propriété forestière. Le contribuable doit prendre pour lui et ses ayants cause l’engagement d’appliquer à 
cette propriété jusqu’au 31 décembre de la quinzième année suivant celle des travaux un plan simple de 
gestion ou un règlement type de gestion agréé ou approuvé par le centre régional de la propriété 
forestière ; 

e. Aux dépenses de travaux forestiers payées par un groupement forestier dont le contribuable 
est membre, lorsque la propriété du groupement forestier sur laquelle sont réalisés les travaux constitue 
une unité de gestion d’au moins 10 hectares d’un seul tenant, gérée en application d’un plan simple de 
gestion ou d’un règlement type de gestion agréé ou approuvé par le centre régional de la propriété 
forestière. Le groupement forestier doit prendre l’engagement pour lui et ses ayants cause d’appliquer 
pendant quinze ans un plan simple de gestion ou un règlement type de gestion agréé ou approuvé par le 
centre régional de la propriété. » 

II.– Au 2, ajouter un f ainsi rédigé: 

« f. À la rémunération versée par le contribuable ou par un groupement forestier ou une société 
d’épargne forestière dont le contribuable est membre pour la réalisation d’un contrat de gestion avec une 
coopérative forestière au sens de l’article L 171-1 du code rural, un expert forestier ou une organisation 
de producteurs au sens des articles L. 551-I du code rural qui engage la réalisation effective de 
programmes de travaux et de coupes sur des terrains en nature de bois et forêts en application d’un plan 
simple de gestion ou d’un règlement type de gestion agréé ou approuvé par le centre régional de la 
propriété forestière. Les coupes prévues dans ce programme doivent être commercialisées dans le cadre 
d’une coopérative au sens de l’article R. 521-1 a. ou d’une organisation de producteur au sens de 
l’article L. 551-1 du code rural. » 

III.– Remplacer le premier, le second et le troisième alinéa du 3 bis par : 

« Le montant total des dépenses mentionnées au a, b et c du 2 est retenu dans la limite de 
5 700 € pour une personne célibataire, veuve ou divorcée et 11 400 € pour un couple marié ou les 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité, soumis à une imposition commune. 

« Les dépenses mentionnées au d du 2 sont retenues dans la limite de 6 250 € pour une 
personne célibataire, veuve ou divorcée et 12 500 € pour un couple marié ou les partenaires liés par un 
pacte civil de solidarité, soumis à une imposition commune. 

« Les dépenses mentionnées au f du 2 sont retenues dans la limite de 4 000 € par foyer fiscal 
sur présentation de la facture et du mandat de commercialisation délivrée par l’opérateur. 

« Les dépenses mentionnées au e du 2 sont retenues dans la limite de 6 250 € pour une 
personne célibataire, veuve ou divorcée et 12 500€ pour un couple marié ou les partenaires liés par un 
pacte civil de solidarité, soumis à une imposition commune pour la fraction correspondant aux droits que 
le contribuable détient dans le groupement. » 
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« Les dépenses mentionnées au f du 2 sont retenues dans la limite de 4 000 € pour une 
personne célibataire, veuve ou divorcée, pour un couple marié ou les partenaires liés par un pacte civil de 
solidarité, soumis à une imposition commune pour la fraction correspondant aux droits que le 
contribuable détient dans le groupement sur présentation de la facture et du mandat de commercialisation 
délivrée par l’opérateur. » 

IV.– Au premier alinéa du 4, remplacer « aux d et e du 2 » par « aux d, e et f du 2 ». 

V.– Après le premier alinéa du 4, ajouter l’alinéa suivant : 

« Lorsque au titre d’une année, le montant des dépenses de travaux payées dépasse les limites 
fixées au deuxième alinéa et quatrième alinéa du 3 bis, l’excédent de dépenses constaté bénéficie de la 
réduction d’impôt les années suivantes jusqu’à la huitième année inclusivement et la seizième année en 
cas de sinistre forestier. » 

VI.– Après le 5, ajouter un 6 ainsi rédigé : 

« La réduction d’impôt prévue aux d, e et f du 2 est remplacée, dans les mêmes limites, par un 
crédit d’impôt. » 

VII.– Cet article est complété par l’alinéa suivant :  

« La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. » 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les commissaires membres du groupe socialiste, radical et 
citoyen : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 170 du code général des impôts et dans le c du 1° 
du IV de l’article 1417 du même code, supprimer la référence : « 81 quater, ». 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. » 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les commissaires membres du groupe socialiste, radical et 
citoyen : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Supprimer le deuxième alinéa du e du 3° du B du I de l’article 200 sexies du code général 
des impôts. 

II.– Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû. 

III.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste, 
radical et citoyen : 

Insérer l’article suivant : 

I.– La première phrase du 4. de l’article 200 quater du code général des impôts est ainsi 
rédigé : 

« Pour une même résidence, le montant des dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt ne peut 
excéder, pour la période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2009, la somme de 16 000 euros ». 

II.– Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû. 

III.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Philippe Martin, Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, 
Michel Sapin, Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, 
Dominique Baert, Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, 
David Habib, Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, 
Mme Sylvie Andrieux, MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du 
groupe socialiste, radical et citoyen : 

Insérer I’article suivant : 

I.– Au 5. de l’article 200 quater du code général des impôts, les taux « 15% », « 25% » et 
« 40% » sont respectivement remplacés par les taux « 25% », « 35% » et « 50% ». 

II.– Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû. 

III.–  La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Philippe Martin, Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, 
Michel Sapin, Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, 
Dominique Baert, Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, 
David Habib, Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, 
Mme Sylvie Andrieux, MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du 
groupe socialiste, radical et citoyen : 

Insérer l’article suivant : 

I.– À l’article 200 quinquies du code général des impôts, les montants de « 2 000 euros » et 
« 3 000 euros » sont respectivement remplacés par les montants « 4 000 euros » et « 6 000 euros ». 

II.– Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû. 

III.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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Article 9 

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard et Jean-Claude Sandrier : 

Supprimer cet article. 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste, 
radical et citoyen : 

Supprimer cet article. 

Après l’article 9 

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard et Jean-Claude Sandrier : 

Abroger l’article 1er du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires du groupe socialiste, radical et 
citoyen de la commission des finances : 

Supprimer l’article premier du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM.  Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires du groupe socialiste, radical et 
citoyen de la commission des finances : 

Supprimer l’article 1649-0 du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM.  Gérard Bapt, Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, MM. Michel Pajon, 
Philippe Martin et les autres commissaires du groupe socialiste, radical et citoyen de la commission 
des finances : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Après l’article 1649-0 du code général des impôts, il est inséré un article 1649-0 B ainsi 
rédigé : 

« L’application du droit à restitution défini à l’article 1649-0 A ne peut conduire à rendre la 
cotisation d’impôt de solidarité sur la fortune calculée en application de l’article 885 U du code général 
des impôts inférieur à : 
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« – 1 230 euros pour les redevables dont le patrimoine est supérieur à 760 000 euros et 
inférieur ou égal à 1 220 000 euros ; 

« – 4 346 euros pour les redevables dont le patrimoine est supérieur à 1 220 000 euros et 
inférieur ou égal à 2420 000 euros ; 

« – 6 610 euros pour les redevables dont le patrimoine est supérieur à 2 420 000 euros et 
inférieur ou égal à 3 800 000 euros ; 

« – 21 814 euros pour les redevables dont le patrimoine est supérieur à 3 800 000 euros et 
inférieur ou égal à 7 270 000 euros ; 

« – 67 963 euros pour les redevables dont le patrimoine est supérieur à 7 270 000 euros et 
inférieur ou égal à 15 810 000 euros ; 

« – 100 000 euros pour les redevables dont le patrimoine est supérieur à 15 810 000 euros. ». 

Amendement présenté par M. François de Rugy : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Dans le premier alinéa de l’article 1er du code général des impôts, le taux : 

« 50  % » est remplacé par le taux « 60 % ». 

II.– Supprimer les e et f du 2. de l’article 1649-0 du code général des impôts 

Amendement présenté par M. Marc Le Fur : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Dans l’article 775 du code général des impôts, remplacer le montant : « 1 500 euros » par le 
montant : « de 3 000 euros » 

II.– La perte des recettes pour l’État est compensée par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. » 

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Nicolas Perruchot et Philippe Vigier : 

I.– Les alinéas 2 et 3 de l’article 793 bis du code général des impôts sont supprimés. 

II.– L’article 885 H du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au troisième alinéa, les termes « lorsque la valeur totale des biens loués quel que soit le 
nombre de baux n’excède pas 76 000 euros et pour moitié au-delà de cette limite » sont supprimés. 

2° Au quatrième alinéa, les termes « si la valeur totale des parts détenues n’excède pas 
76 000 euros et pour moitié au-delà de cette limite » sont supprimés. 

III.– Les pertes de recettes pour l’État sont compensées, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575A du code général des impôts. 
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Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard et Jean-Claude Sandrier : 

Supprimer l’article 885 I bis du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaetan Gorce, Mme Sylvie Andrieux,  
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Abroger l’article 885 I bis du code général des impôts.  

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Abroger l’article 885 I ter du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, MM. Michel Pajon, 
Philippe Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Abroger l’article 885 0 V bis du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Abroger l’article 885 I quater du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Supprimer le dernier alinéa de l’article 885 U. 

Amendement présenté MM. Louis Giscard d’Estaing, Jean-Michel Fourgous et Jean-Pierre Gorges : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Dans le premier alinéa de l’article 885 S du code général des impôts, après les mots : 
« valeurs imposables » sont insérés les mots « à l’exception de l’habitation utilisée comme résidence 
principale ». 

II.– Le second alinéa de l’article 885 S du code général des impôts est supprimé. 

III.– La perte de recettes pour l’État est compensée par le relèvement à due concurrence de la 
taxe visée à l’article 991 du code général des impôts. » 
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Amendement présenté M. Richard Mallié : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Au deuxième alinéa de l’article 885 S du code général des impôts, remplacer les mots 
« 30 % » par les mots : « 100 % dans la limite de 400 000 euros, indexé sur le plancher de l’ISF ». 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 402 bis et 403 du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Nicolas Perruchot, Philippe Vigier : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Dans le dernier alinéa de l’article 885 S du code général des impôts, après les mots « un 
abattement de 30 % » insérer les mots : « avec un plancher de 300 000 euros ». 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Louis Giscard d’Estaing, Jean-Michel Fourgous et Jean-Pierre 
Gorges : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Après l’article 885 S du code général des impôts, il est inséré un article 885 bis ainsi 
rédigé : 

« Le contribuable dont les biens immobiliers ne sont pas sur le marché peut utiliser la méthode 
d’estimation de ses biens par le réajustement de la valeur antérieure en retenant comme valeur vénale le 
prix d’acquisition ou le prix issu d’une succession ou d’un partage, multiplié par le coefficient d’érosion 
monétaire au 1er janvier de l’année d’imposition. 

« Si dans l’année qui suit il était amené à vendre ou à subir un partage ou une succession, il 
devrait faire immédiatement une déclaration à l’administration pour l’informer de ce changement et 
déclarer à 1’ISF la valeur vénale issue du marché, c’est-à-dire par comparaison. » 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée par le relèvement à due concurrence de la 
taxe visée à l’article 991 du code général des impôts. » 

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Nicolas Perruchot, Philippe Vigier : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Supprimer le 4ème alinéa du V de l’article 885-0 bis.  

II.– La perte de recettes résultant pour l’État des dispositions ci-dessus est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits sur les tabacs mentionnée aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Henri Emmanuelli, Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, 
Michel Sapin, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaétan Gorce, Mme Sylvie Andrieux, 
MM. Michel Pajon, Philippe Martin, et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Insérer l’article suivant : 

I.– A la fin du premier alinéa du I de l’article 990 I du code général des impôts, le montant 
« 152 500 euros » est remplacé par le montant « 100 000 euros ». 

II.– Cette disposition n’est applicable qu’aux contrats conclus à compter du 16 octobre 2007. 
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Amendement présenté par M. François Scellier : 

Insérer l’article suivant : 

I.– La loi n° 2007-1123 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat 
est ainsi modifiée : 

A - Dans la première phrase du paragraphe XXII de l’article 8, les mots : « à compter du 
27 juin 2007 » sont insérés après les mots « successions ouvertes » ; 

B - A la fin du II de l’article 10, les mots « de la publication de la présente loi » sont remplacés 
par les mots : « du 27 juin 2007 ». 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la majoration de la 
taxe intérieure sur les produits pétroliers. 

Amendement présenté par M. Marc Le Fur : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Les dispositions I à VIII et XXII de l’article 8 et de l’article 9 de la loi n° 2007-1223 du 
21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat sont applicables à compter du 
7 mai 2007. 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Marc Le Fur : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Les dispositions du 3° du IV, des XI à XV et XXII de l’article 8 et les dispositions de 
l’article 10 de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat 
sont applicables à compter du 7 mai 2007. 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Marc Le Fur : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Les dispositions du X de l’article 8 de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du 
travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat sont applicables à compter du 7 mai 2007. 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Marc Le Fur : 

Insérer l’article suivant : 

I.– Les dispositions des paragraphes VIII et XXII de l’article 8 de la loi n° 2007-1223 du 
21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat sont applicables à compter du 7 mai 
2007. 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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Amendement présenté par M. Le Fur :  

I.– Dans l’article 25 de la loi 2005-882 du 2 août 2005, après les mots : « le cédant d’une 
entreprises assurant la prestation de tutorat mentionnée à l’article L.129-1 du code de commerce 
bénéficie », supprimer les mots : «  sur sa demande ». 

II.– Ces mesures entreront en vigueur au 1er janvier 2008. 

III – La perte de recettes pour l’Etat est compensée à due concurrence, par la création, à son 
profit, d’une taxe additionnelle aux droits visés aux article 575 et 575  du code général des impôt 

Après l’article 10 : 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean 
Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste :  

Insérer l’article suivant : 

I.– Le 2° du c du I de l’article 244 quater J du code général des impôts est ainsi modifié : 

1°. Dans le troisième alinéa, le montant : « 64 875 euros » est remplacé par le montant :  

« 40 000 euros » 

2°. Dans le quatrième alinéa, le montant : « 32 500 euros » est remplacé par le montant : 

« 40 000 euros ». 

II.– L’excédent n’est pas restitué. 

III.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.  

Amendement présenté par M. Didier Migaud : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Avant le a du I de l’article 219 du code général des impôts, il est inséré un 0-a ainsi rédigé : 

« 0-a. les taux fixés au présent article sont diminués d’un dixième lorsqu’une fraction du 
bénéfice imposable au moins égale à 60 % est mise en réserve ou incorporée au capital au sens de 
l’article 109, à l’exclusion des sommes visées au 6° de l’article 112. Ils sont majorés d’un dixième 
lorsqu’une fraction du bénéfice imposable inférieure à 40 % est ainsi affectée. » 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du même code. 
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Amendement présenté par MM. Henri Emmanuelli, Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel 
Sapin, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Insérer l’article suivant :  

I.– L'article 235 ter ZB du code général des impôts est ainsi rétabli : 

« Art. 235 ter ZB. - À compter du 1er janvier 2007, lorsque leur bénéfice imposable déterminé 
conformément à l'article 209 est, au titre de l'année considérée, supérieur de plus de 20 % au bénéfice de 
l'année précédente, les sociétés dont l'objet principal est d'effectuer la première transformation du pétrole 
brut ou de distribuer les carburants issus de cette transformation sont assujetties à une contribution égale à 
40 % de l'impôt sur les sociétés calculé sur leurs résultats imposables aux taux mentionnés aux I et IV de 
l'article 219. » 

II.– L'article 39 ter D du code général des impôts est ainsi rétabli : 

« Article 39 ter D.-1. Les sociétés dont l'objet principal est d'effectuer la première 
transformation du pétrole brut ou de distribuer les carburants issus de cette transformation sont autorisées 
à déduire de leur contribution à l'impôt sur les sociétés, dans la limite de 25% de cette contribution, une 
provision pour le développement de la recherche dans les énergies renouvelables ainsi que pour les 
moyens modaux alternatifs au transport routier ; 

« 2. Les bénéfices affectés à cette provision à la clôture de chaque exercice doivent être 
employés, dans un délai de deux ans à partir de cette date : 

« – soit à des travaux de recherche réalisés pour le développement des énergies renouvelables ; 

« – soit à une contribution financière à l'Agence de financement des infrastructures de 
transports de France (AFITF). » ; 

« 3. À l'expiration du délai de 2 ans, les sommes non utilisées dans le cadre prévu au 2. sont 
rapportées au bénéfice imposable de l'exercice en cours ». 

Amendement présenté par MM. Henri Emmanuelli, Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel 
Sapin,  Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, Pierre-
Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, et les 
autres commissaires membres du groupe socialiste : 

L'article 235 ter ZB du code général des impôts est ainsi rétabli : 

« Art. 235 ter ZB. - À compter du 1er janvier 2007, lorsque leur bénéfice imposable déterminé 
conformément à l'article 209 est, au titre de l'année considérée, supérieur de plus de 20 % au bénéfice de 
l'année précédente, les sociétés dont l'objet principal est d'effectuer la première transformation du pétrole 
brut ou de distribuer les carburants issus de cette transformation sont assujetties à une contribution égale à 
40 % de l'impôt sur les sociétés calculé sur leurs résultats imposables aux taux mentionnés aux I et IV de 
l'article 219. » 
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Après l’article 11 

Amendement présenté par M. Pierre Morel-A-L’Huissier : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Après l’article 235 ter ZA du code général des impôts, il est inséré un article 235 ter ZB 
ainsi rédigé : 

« À compter du 1er janvier 2008, les sociétés dont l'objet principal est d'effectuer la première 
transformation du pétrole brut ou de distribuer les carburants issus de cette transformation sont assujetties 
à une contribution égale à 45 % de l’impôt sur les sociétés calculée sur leurs résultats imposables aux taux 
mentionnés aux I et IV de l’article 219 ». 

II.–  L'article 39 ter du code général des impôts est ainsi rédigé :  

« Art. 39 ter. 1.– Les sociétés dont l'objet principal est d'effectuer la première transformation 
du pétrole brut ou de distribuer les carburants issus de cette transformation sont autorisées à déduire de 
leur contribution à l’impôt sur les sociétés, dans la limite de 25 % de cette contribution, une provision 
pour le développement de la recherche dans les énergies renouvelables ainsi que pour les moyens modaux 
alternatifs au transport routier. 

« 2.– Les bénéfices affectés à cette provision à la clôture de chaque exercice doivent être 
employés, dans un délai de deux ans à partir de la date de cette clôture, de la façon suivante : 

« – soit sous la forme de travaux de recherche réalisés pour le développement des énergies 
renouvelables ; 

« – soit par une contribution financière à l’Agence de financement des infrastructures des 
transports de France (AFITF) au titre du développement des axes alternatifs. 

« Dans ce cas, les sommes correspondantes peuvent être transférées à un compte de réserve 
ordinaire assimilé aux réserves constituées par prélèvements sur les soldes bénéficiaires soumis à l'impôt. 
Dans le cas contraire, les fonds non utilisés sont rapportés au bénéfice imposable de l'exercice au cours 
duquel a expiré le délai ci-dessus défini. L'impôt correspondant à la réintégration des sommes non 
employées dans ce délai est majoré de l'intérêt de retard prévu à l'article 1729. ». 

Amendement présenté par M. Didier Migaud : 

Après l’article 235 ter ZC du code général des impôts, il est inséré une section ainsi rédigée : 

« Section XIX bis. 

« Contribution sociale sur les plus-values de cession de stock options et d’actions gratuites 

« Art. 235 ter ZC bis.– Les avantages définis aux 6 et 6 bis de l’article 200 A sont soumis à une 
contribution sociale au taux de 8 %. Cette contribution est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes 
règles et sous les mêmes sûretés, sanctions et privilèges que le prélèvement mentionné à l’article 125 A. 

« La contribution est également due lorsque les avantages susvisés proviennent d’options ou 
d’actions accordées par une société dont le siège est situé à l’étranger et qui est mère ou filiale de 
l’entreprise dans laquelle le bénéficiaire exerce ou a exercé son activité. ». 
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Amendement présenté par Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri Emmanuelli, 
Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Il est institué une contribution additionnelle au prélèvement social mentionné à l'article 
L. 245-14 du code de la sécurité sociale et une contribution additionnelle au prélèvement social 
mentionné à l'article L. 245-15 du même code. 

Cette contribution est due au titre des plus-values, gains et profits visés au e. de l’article 
L. 136-6 du code de la sécurité sociale. Elle est assise sur une assiette identique à  celle de l’actuel 
prélèvement sur ces plus-values visé aux articles L 245-14 et suivants. 

Ces contributions sont contrôlées, recouvrées et exigibles dans les mêmes conditions que celles 
applicables à ces prélèvements sociaux. Leur taux est fixé à 8 %. 

II.– Dans les conditions prévues par la plus prochaine loi de financement de la sécurité sociale, 
le produit de cette contribution additionnelle est affecté au fonds de réserve pour les retraites visé à 
l’article L. 135-6 et suivants du code de la sécurité sociale. 

III.– Pour frais d'assiette et de recouvrement, l'Etat perçoit 1 % du montant des taxes visées 
au I. 

Amendement présenté par MM. Yves Censi, Olivier Dassault, Jean-Pierre Gorges : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Les dispositions des articles 978 à 985 du code général des impôts sont abrogées. 

II.– Les dispositions des articles 305-0, 305-0 bis, 305-0 ter, 305, 305 A, 305 B, 305C, 305 E, 
305 F, 305 G, 305 I de l’annexe II du Code général des impôts sont abrogées. 

III.– Les dispositions de l’article 121 KN du Code général des impôts sont abrogées. 

IV.– Les pertes de recettes pour le budget de l’État sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droit prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard et Jean-Claude Sandrier :  

Insérer l’article suivant :  

I.– L'article 278 du code général des impôts est ainsi rédigé: 

« À compter du 1er août 2008, le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée est fixé 
à 18,60 %. ». 

II.– Le taux de l'impôt sur les sociétés et le taux des deux plus hautes tranches de l'impôt sur le 
revenu sont relevés à due concurrence. 
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Amendement présenté par M. François de Rugy :  

Insérer l’article suivant :  

I.– Au 1. de l’article 278 bis du code général des impôts, après les mots : «  non alcooliques » 
ajouter les mots «  à l’exception des sodas et boissons rafraîchissantes sucrées » ;  

II.– Au 2. de l’article 278 bis du code général des impôts, ajouter un e. ainsi rédigé 
« e. des pâtisseries et viennoiseries » 

III.– Au 2. de l’article 278 bis du code général des impôts, ajouter un f. ainsi rédigé 
« f. crèmes glacées et sorbets »  

IV.– Au 2. de l'article 278 bis du code général des impôts, ajouter un g. ainsi rédigé 
« g. tout produit alimentaire dont la teneur en glucides est supérieure à 60 %, à l'exception du sucre pur. ». 

Amendement présenté par M. Pierre Morel-A-L’Huissier : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Au 1. de l’article 278 bis du code général des impôts, après les mots : «  non alcooliques » 
ajouter les mots «  à l’exception des sodas et boissons rafraîchissantes sucrées » ; 

II.– Au b. du 2 de l’article 278 bis du code général des impôts, supprimer les mots : « toutefois 
le chocolat, le chocolat de ménage au lait, les bonbons de chocolat, les fèves de cacao et le beurre de 
cacao sont admis au taux réduit ; » ; 

III.– Au 2. de l’article 278 bis du Code général des impôts, ajouter un e. ainsi rédigé 
« e. des pâtisseries et viennoiseries ; » ; 

IV.– Au 2. de l’article 278 bis du Code général des impôts, ajouter un f. ainsi rédigé 
« f. crèmes glacées et sorbets ; ». 

Amendement présenté par M. Didier Migaud : 

Insérer l’article suivant :  

I.– L’article 278 sexies du code général des impôts est complété par un 8 ainsi rédigé : 

« 8. les ventes et apports de logements neufs répondant aux normes de haute qualité 
environnementale. ». 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du même code. 

Amendement présenté par M. Pierre Morel-A-L’Huissier : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Après l'article 281 sexies du code général des impôts, il est inséré un article 281 septies 
ainsi rédigé : 

« Art. 281 septies – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 2,10 % en ce qui 
concerne les fruits et légumes ». 

II.– Au troisième alinéa (2°) de l'article 278 bis du même code, il est inséré après les mots : 
« alimentation humaine » les mots : « sous réserve des dispositions de l'article 281 septies ».  
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III.– Les pertes de recettes pour l'État sont compensées, à due concurrence, par la création 
d'une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par M. François de Rugy : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Après l'article 281 sexies du code général des impôts, il est inséré un article 281 septies 
ainsi rédigé : 

« Art. 281 septies - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 2,10 % en ce qui 
concerne les fruits et légumes. ».  

II.– Au troisième alinéa (2°) de l'article 278 bis du même code, il est inséré après les mots : 
« alimentation humaine » les mots : « sous réserve des dispositions de l'article 281 septies ».  

III.– Les pertes de recettes pour l'État sont compensées, à due concurrence, par la création 
d'une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Patrice Martin–Lalande :  

Insérer l’article suivant :  

I.– Dans l’article 298 septies du code général des impôts, après les mots : « sur les 
publications » sont insérés les mots : « y compris celles produites sur un support électronique ». 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée par la majoration à due concurrence des 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Philippe Martin, Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel 
Sapin, Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Supprimer le b de l'article 265 bis du code des douanes. 

Amendement présenté par M. Pierre Morel-A-L’Huissier : 

Insérer l’article suivant :  

L’article 265 bis A du code des douanes est ainsi modifié  

1°. Au premier alinéa, la date : « 1er janvier 2006 » est remplacée par la date : 
« 1er janvier 2008 » ; 

2°. Au a. le montant : « 25 euros » est remplacé par le montant : « 10 euros » ; 

3°. Au b. le montant : « 38 euros » est remplacé par le montant : « 10 euros » ; 

4°. Au c. le montant : « 37 euros » est remplacé par le montant : « 10 euros ». 

Amendement présenté par M. François de Rugy : 

Insérer l’article suivant :  

L’article 265 bis A du code des douanes est ainsi modifié  
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1°. Au premier alinéa, la date : « 1er janvier 2006 » est remplacée par la date : 
« 1er janvier 2008 » ; 

2°. Au a. le montant : « 25 euros » est remplacé par le montant : « 10 euros » ; 

3°. Au b. le montant : « 38 euros » est remplacé par le montant : « 10 euros » ; 

4°. Au c. le montant : « 37 euros » est remplacé par le montant : « 10 euros ». 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Philippe Martin, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Le 3. de l'article 265 ter du code des douanes est ainsi rédigé : 

 « 3. Les huiles végétales pures définies au 2 peuvent être utilisées, pures ou en mélange, 
comme carburant dans les véhicules des flottes captives des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements ayant conclu un protocole avec le préfet et le directeur régional des douanes territorialement 
compétents. A cet effet, ils concluent un protocole avec le préfet et le directeur régional des douanes 
territorialement compétents. Les huiles végétales sont utilisées dans ce cadre sous l'entière responsabilité 
des utilisateurs. Les huiles végétales pures, utilisées dans les conditions prévues à l’alinéa précédent et à 
l'article 265 quater, bénéficient d’une exonération de la taxe intérieure de consommation.» 

II.– Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2008. 

III.– La perte de recettes pour l’Etat est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Pierre Morel-A-L’Huissier : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Le II de l’article 266 quindecies du code des douanes est ainsi modifié : 

« II.– Son assiette est égale à 55 euros par hectolitre pour les essences et à 45 euros par 
hectolitre pour le gazole ».  

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par M. François de Rugy : 

I.– « Le II de l’article 266 quindecies du code des douanes est ainsi modifié  

 « II. Son assiette est égale à 55 euros par hectolitre pour les essences et à 45 euros par 
hectolitre pour le gazole ». »  

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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Amendement présenté par MM. Philippe Martin, Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel 
Sapin, Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, 
Jean Launay, Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, 
Michel Vergnier, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Le III de l'article 1635 bis O du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« III.– Le tarif de la taxe est le suivant : 

« a) Pour les voitures particulières mentionnées au a du II : 

Taux d'émission 
de dioxyde de carbone 

(en grammes par kilomètre) 

Tarif applicable par gramme 
de dioxyde de carbone 

(en euros) 
N'excédant pas 200 0 
Fraction supérieure à 200 et  
inférieure ou égale à 250 2 

Fraction supérieure à 250 6 

« b) pour les voitures particulières mentionnées au b du II : » 

Puissance fiscale 
(en chevaux-vapeur) 

Tarif 
(en euros) 

Inférieure à 10 0 
Supérieure ou égale à 10 et 
inférieure à 15 100 

Supérieure ou égale à 15 450 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Au II de l’article 1641 du code général des impôts, les taux « 5,4% » et « 4,4% » sont 
respectivement remplacés par les taux « 5% » et « 4% à compter du 1er janvier 2008 ». 

II.– La perte de recettes résultant de l’application de cette disposition est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Au II de l’article 1641 du code général des impôts, les taux « 5,4% » et « 4,4% » sont 
respectivement remplacés par les taux « 2,7 % » et « 2,2 % à compter du 1er janvier 2008 ». 

II.– La perte de recettes résultant de l’application de cette disposition est compensée à due 
concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 
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Article 12 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste 

Supprimer cet article 

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard et Jean-Claude Sandrier : 

L'article 12 est ainsi rédigé: 

«  I.– Dans le II de l'article 57 de la loi de finances pour 2004, les mots: « en 2004, en 2005, 
en 2006 et en 2007 » sont remplacés par les mots « En 2004, en 2005, en 2006, en 2007 et en 2008 ». 

«  II.– Dans le douzième alinéa du IV de l'article 6 de la loi de finances pour 1987, les mots 
« en 2004, en 2005, en 2006 et en 2007 » sont remplacés par les mots: «  en 2004, en 2005, en 2006, en 
2007 et en 2008 ». 

«  III.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ». 

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Nicolas Perruchot et Philippe Vigier :  

I.– Dans le premier alinéa de cet article supprimer les mots suivants : « la dotation de 
compensation de la réduction de la fraction imposable des recettes de la taxe professionnelle » ; 

II.– En conséquence, dans le deuxième alinéa de cet article supprimer les mots : « la dotation 
instituée au I du B de l’article 26 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) » 

III.– Compléter cet article par l’alinéa suivant : « La perte de recettes pour l’État est compensée 
à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. ». 

Amendement présenté par MM. de Charles de Courson, Nicolas Perruchot, Philippe Vigier :  

I.– Dans le premier alinéa de cet article supprimer les mots suivants : « les dotations de 
compensation des exonérations de taxe foncière sur les propriétés non bâties afférentes aux terrains 
agricoles (hors Corse ) » ; 

II.– En conséquence dans le deuxième alinéa de cet article, supprimer les mots : « et la dotation 
instituée au II de l’article 3 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 » ; 

III.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par MM. de Charles de Courson, Nicolas Perruchot, Philippe Vigier : 

I.– Dans le premier alinéa de cet article supprimer les mots suivants : « les dotations de 
compensation des exonérations de taxe foncière sur les propriétés non bâties afférentes aux terrains 
agricoles (hors Corse) » 

II.– Dans le deuxième alinéa de cet article, après les mots : « En 2008, », ajouter les mots : « et 
par dérogation au II de l’article 13 de la loi n°2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006. »  

III.– Après le 2° de l’alinéa 3, ajouter un 3° ainsi rédigé : 
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« 3° Cependant, en 2008, la dotation globale de fonctionnement est minorée 
de 105 millions d’euros.» ; 

IV.– Dans le 3° de l’alinéa 8, supprimer les mots : « et au II de l’article 13 de la loi n°2005-
1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006.». 

Amendement présenté par MM. de Charles de Courson, Nicolas Perruchot, Philippe Vigier :  

I.– Dans le premier alinéa de cet article supprimer les mots suivants : « la dotation de 
compensation de la réduction de la fraction imposable des recettes de la taxe professionnelle ». 

II.– Dans le deuxième alinéa de cet article après les mots : « En 2008, » ajouter les mots : « et 
par dérogation au I du B de l’article 26 de la loi de finances pour 2003 (n°2002-1575 du 30 décembre 
2002), » ; 

III.– Après le 2°, ajouter un 3° ainsi rédigé :  

« 3°. Cependant, en 2008, la dotation globale de fonctionnement est minorée de 
104 millions d’euros. » ; 

IV.– Dans le 3° de l’alinéa 8, supprimer les mots : « Dans le II du B de l’article 26 de la loi de 
finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) et  ». 

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Nicolas Perruchot, Philippe Vigier :  

I.– Dans le premier alinéa de cet article supprimer les mots suivants : « , y compris la réduction 
pour création d’établissements,» ; 

II.– En conséquence, dans le deuxième alinéa de cet article, supprimer les mots : « et au IV bis 
de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n°86-1317 du 30 décembre 2006), » ; 

III.– Compléter cet article par l’alinéa suivant : « La perte de recettes pour l’État est compensée 
à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du 
CODE général des impôts. » 

Amendement présenté par MM. de Charles de Courson, Nicolas Perruchot, Philippe Vigier : 

I.– Dans le premier alinéa de cet article supprimer les mots suivants : « , y compris la réduction 
pour création d’établissements, » ; 

II.– Dans l’alinéa 2, après les mots « En 2008, », ajouter les mots : « et par dérogation au IV 
bis de l’article 6 de la loi de finances pour 1987 (n°86-1317 du 30 décembre 2006) » ; 

III.– Après le 2° de l’alinéa 3, ajouter un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Cependant, en 2008, la dotation globale de fonctionnement est minorée 
de 15 millions d’euros.». 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

I.– Compléter le 1er alinéa par les mots suivants  : 

« et de 50 % du taux d'évolution du produit intérieur brut en volume de l'année précédente 
associés au projet de loi de finances de l'année de versement ».  

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

I.– Compléter le 1er alinéa par les mots suivants  : 

« et de 33 % du taux d'évolution du produit intérieur brut en volume de l'année précédente 
associés au projet de loi de finances de l'année de versement ».  

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Michel Bouvard : 

I.– A l’alinéa 2 du présent article :  

1° – les mots suivants : « et la dotation instituée au II de l’article 13 de la loi n°2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 2006 » sont supprimés ; 

2° – après les mots : « (n° 92-1376 du 30 décembre 1992), », le mot « et » est ajouté.  

II.– A l’alinéa 8 du présent article, les mots « et au II de l’article 13 de la loi n° 2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 2006 » sont supprimés.  

III.– La perte de recettes pour l’Etat est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Henri Nayrou : 

I.– À l’alinéa 2 du présent article :  

1° – les mots suivants « et la dotation instituée au II de l’article 13 de la loi n° 2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 2006 » sont supprimés ; 

2° – après les mots « (n°92-1376 du 30 décembre 1992), » le mot « et » est ajouté. 

II.– À l’alinéa 8 du présent article, les mots « et au II de l’article 13 de la loi n° 2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 2006 » sont supprimés 

III.– La perte de recettes pour l’Etat résultant de l’application de cette disposition est 
compensée à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Michel Bouvard : 

I.– Après l’alinéa 2 de cet article, ajouter l’alinéa suivant :  

« Pour 2008, toute diminution de la dotation instituée au II de l’article 13 de la 
loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 par rapport au montant de l'année 
précédente est modulée de telle sorte que supportent une diminution égale à la moitié de la diminution 
moyenne de la dotation de compensation telle qu'elle résulte de l'application de l'alinéa précédent les 
communes dont le potentiel fiscal superficiaire est inférieur au potentiel fiscal superficiaire moyen des 
communes appartenant au même groupe démographique. ». 

II.– La perte de recettes pour l’Etat résultant de l’application de cette disposition est compensée 
à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 
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Amendement présenté par M. Henri Nayrou : 

I.– Après l’alinéa 2 de cet article, ajouter l’alinéa suivant :  

« Pour 2008, toute diminution de la dotation instituée au II de l’article 13 de la loi n°2005-1719 
du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 par rapport au montant de l’année précédente est modulée de 
telle sorte que supportent une diminution égale à la moitié de la diminution moyenne de la dotation de 
compensation telle qu’elle résulte de l’application de l’alinéa précédent les communes dont le potentiel 
fiscal superficiaire est inférieur au potentiel fiscal superficiaire moyen des communes appartenant au 
même groupe démographique. ». 

II.– La perte de recettes pour l’Etat résultant de l’application de cette disposition est compensée 
à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Michel Bouvard : 

I.– Après l’alinéa 2 de cet article, ajouter l’alinéa suivant :  

« Pour 2008, toute diminution de la dotation instituée au II de l’article 13 de la 
loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 par rapport au montant de l'année 
précédente est modulée de telle sorte que supportent une diminution égale à la moitié de la diminution 
moyenne de la dotation de compensation telle qu'elle résulte de l'application de l'alinéa précédent :  

« – les communes qui remplissent au titre de l'année précédente les conditions d'éligibilité aux 
attributions de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale instituée par l'article L. 2334-15 du 
code général des collectivités territoriales ;  

« – les communes bénéficiaires au titre de l'année précédente de la première fraction de la 
dotation de solidarité rurale visée à l'article L. 2334-21 du code général des collectivités territoriales. ». 

II.– La perte de recettes pour l’Etat résultant de l’application de cette disposition est compensée 
à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Henri Nayrou : 

I.– Après l’alinéa 2 de cet article, ajouter l’alinéa suivant :  

« Pour 2008, toute diminution de la dotation instituée au II de l’article 13 de la loi n° 2005-
1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 par rapport au montant de l’année précédente est 
modulée de telle sorte que supportent une diminution égale à la moitié de la diminution moyenne de la 
dotation de compensation telle qu’elle résulte de l’application de l’alinéa précédent :  

« – les communes qui remplissent au titre de l’année précédente les conditions d’éligibilité aux 
attributions de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale instituée par l’article L. 2334-15 du 
code général des collectivités territoriales ;  

« – les communes bénéficiaires au titre de l’année précédente de la première fraction de la 
dotation de solidarité rurale visée à l’article L. 2334-21 du code général des collectivités territoriales » 

II.–  La perte de recettes pour l’Etat résultant de l’application de cette disposition est 
compensée à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 
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Après l’article 14 

Amendement présenté par MM. Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, Henri 
Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Dominique Baert, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Insérer l’article suivant :  

I.– Les deux derniers alinéas du I de l’article 59 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 
du 30 décembre 2003) sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les années ultérieures, le niveau définitif de cette fraction est arrêté par la plus prochaine 
loi de finances après la connaissance des montants définitifs de dépenses exécutées par les départements 
pour chaque année au titre de l’allocation de revenu minimum d’insertion et du revenu minimum 
d’activité. Il tient compte du coût supplémentaire résultant pour les départements, d’une part, de la 
création d’un revenu minimum d’activité, et, d’autre part, de l’augmentation du nombre d’allocataires du 
revenu minimum d’insertion résultant de la limitation de la durée de versement de l’allocation de 
solidarité spécifique ». 

II.– La perte de recettes pour l’Etat est compensée à due concurrence par l’institution d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Après l'article 17 

Amendement présenté par MM. Dominique Baert, Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel 
Sapin, Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste : 

Insérer l’article suivant :  

I.– La dernière phrase du 1er alinéa de l'article L. 1615-6 du code général des collectivités 
territoriales est remplacée par les deux phrases suivantes : 

« Pour les années 2003 à 2007, ce taux est fixé à 15,482%. A compter de 2008, ce taux est fixé 
à 16,109%. ». 

II.– La perte de recettes résultant pour l'État de l’application de cette disposition est compensée 
à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement présenté par Dominique Baert, Jérôme Cahuzac, Jean-Louis Idiart, Michel Sapin, 
Henri Emmanuelli, Jean-Louis Dumont, Thierry Carcenac, Alain Claeys, Jean Launay, 
Pierre Bourguignon, Gérard Bapt, Jean-Pierre Balligand, David Habib, Michel Vergnier, 
Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Gaëtan Gorce, Sylvie Andrieux, Michel Pajon, Philippe Martin, 
et les autres commissaires membres du groupe socialiste :  

Insérer l’article suivant :  

I.– Au premier alinéa du II de l'article 1615-2, après les mots : « les communautés de 
communes », insérer les mots « les communautés urbaines » et après la référence « L. 5214-1 », insérer la 
référence « L. 5215-1 ». 
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II.– Au 4ème alinéa, après les mots : « les communautés de communes et les communautés 
d'agglomération, », insérer les mots : « ainsi que les communautés urbaines ». 

III.– La perte de recettes résultant pour l'État de l’application de cette disposition est 
compensée à due concurrence par l’institution d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Article 21 

Amendement présenté par M. Patrice Martin–Lalande  

I.– Supprimer l’alinéa 2 de cet article. 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits de consommation sur les tabacs prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

Article 22 

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard et Jean-Claude Sandrier 

I.– Dans le 1er alinéa de cet article, supprimer les mots: 

« à hauteur de 242 millions d'euros ». 

II.– La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits de consommation sur les tabacs prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

Article 26 

Amendement présenté par MM. Jean-Pierre Brard et Jean-Claude Sandrier : 

Supprimer cet article. 

Article 29 

Amendement présenté par MM. Charles de Courson, Nicolas Perruchot, Philippe Vigier :  

I.– Supprimer le III et le IV de cet article.  

II.– Modifier le I de l’article L 241-13 du code de la sécurité sociale : 

« Après les mots : « font l'objet d'une réduction. », ajouter les mots : « Les allègements 
généraux de cotisations sociales patronales diminuent de 15% pour toutes les entreprises qui ne sont pas 
des petites et moyennes entreprises au sens du droit communautaire, à savoir pour toutes celles qui 
occupent plus de 250 personnes et ont un chiffre d'affaires annuel qui excède 50 millions d'euros ou dont 
le total du bilan annuel excède 43 millions d'euros ». 

III.– Les dispositions du I s’appliqueront à compter du 1er janvier 2008 



—  573  — 

 

Article 32  

Amendement présenté par M. Hervé Mariton : 

Dans le tableau du I, dans la colonne des charges, à la première ligne lire : « 352 972 ». 

Le solde général lire : «  - 39 721 ». 

 


